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I 


LIVUE    DEUXIÈME. 


DE  LA  FORTUNE  PUBLIQUE  EN  BELGIQUE 


ou 


DU  DOMXiME  SOCIAI.  et  des  IMPOTS,  DES  DÉPENSES 
ET  DE  LA  COMPTABILITÉ  DE  l'ÉTAT. 


m.  ADM.  Il- 


•  Céfvr  1m  dMMM  coonBOMi  de  !•  maMière  la 
pliu  frwfltoble  ei  U  notot  onéraiM  pour  ch«e«i 
dM  nembru  «le  la  lodélé,  tclle*eitt  ^n»  Yofûn 
dea  toléréla  «atérieU,  U  haaie  misaioii  de  Tau- 
toiilé  adoiiaialnlive.  >  De  Guamm. 


•  Le*  ecmtrihatlonf  *Mt  popr  le*  peuple*  ce  que 
'  eottl  le*  pradnil*  da  Invall  pouf  le*  Iwe*,  no 
■oyea  de  eatiafalre  à  le«ra  beaolM.  Ble*  donaent 
la  ▼!*  av  Gorp*  poliUque;  elle*  eotreUeoaeal 
rbaroMiiie  et  Péqvflibn  dava  loalfaa  aea  partie* , 
oonme  le  aang,  dapa  le  corpa  bnnato,  ta  porter 
la  vie  dana  Ife*  casant  q«i  aerrent  à  la  drcnlation 
et  •*!  toute  la  aechiM  aalnale  eu  mouTeaeDl.  > 

^  BOSBIV. 


DU 


DOMAINE  SOCIAL   ET  DES  IMPOTS, 


DES  DÉPENSES 


IT  DE  LA  GOIPTABILITi  DE  llTAT. 


TITRE  L 


LE   DOMAINE    DE   l'ÉTAT. 


L'Etat  est  propriétaire;  il  est  souverain. 
Aussi  a-t-il  des  biens  de  deux  genres  * 
11  a  des  meubles  et  des  immeubles. 
11  crée,  répartit  et  lève  des  taxes. 


(4)  A  consulter  :  Macai-el  et  Boulatignier,  De  la  fortune  publique  en  France 
et  de  son  administration. 


TITRE    I. 


De  là  les  deux  grandes  divisions  *  de  la  fortune  pu- 
blique : 

Le  domaine  social  ; 

Les  impôts.' 

Le  domaine  social  ne  comprend  ni  les  biens  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers  ou  ù  des  associations  de  parti- 
culiers,' ni  ceux  des  communautés  territoriales  ou  des 
établissements  publics.^ 

Les  biens  qui,  par  leur  nature,  résistent  à  l'application 


(1)  Ces  diviàioos  étaient  incoQoues  dans  l'aockoDe  France. 

Toutes  les  portions  du  patrimoine  social,  tes  bois,  les  prés,  les  lais  et  relais 
de  la  mer,  les  chemins  publics,  les  fleuves ,  les  droits  d'épaves,  d'aubaine,  de 
déshérence,  de  contrôle  des  actes,  de  centième  denier,  etc.,  constituaient,  en 
une  seule  masse,  le  grand  ou  le  petit  domaine  de  la  couronne. 

Une  confusion  fiareille  existait  dans  nos  anciennes  provinces. 

Le  domaine  royal  s'entendait  de  tous  les  revenus  que  le  souverain  percevait 
à  Toccasion  des  aides  et  subsides,  des  impositions  publiques,  etc. 

V.  Steur,  Lt9  Payi-Bat  autrichien»  iou»  le  règne  de  Marie-Thérèëe, 

Les  domaines  du  prince  sont  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent  en  qualité 
de  prince,  soit  en  terres,  possessions,  etc.,  soit  en  droits  régaliens,  tailles, 
gabelles,  etc. 

V   Sohet, /riffima  (<«  droii,  liv   l-M^t   35.  n    16  et  47;  iiv.  8.  tii    96. 

[il  Les  ressources  dont  l'Etat  dispose  ont  un  objet  commun,  c'est  de  satis- 
faire aux  nécessités  et  aux  dépenses  publiques. 

Elles  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  selon  qu'elles  se  renouvellent  pério- 
diquement ou  pas. 

(3)  Aes  ûngulorum. 

{K\  Res  universitatis. 


TITRK   1.  O 

du  domaine  privé*  ou  qui  nooi  pas  subi  cette  application, 
quoiqu'ils  en  soient  susceptibles»  *  différent  également  de 
ce  domaine.  ' 

Les  choses  sociales  sont  : 

1^  Celles  dont  la  société  dispose  elle-même  à  titre  exclu- 
sif et  privé;* 

2®  Celles  dont  la  destination  est  publique  ou  le  devient 
par  la  volonté  sociale." 

Les  unes  produisent  des  fermages,  des  loyers,  des  rede- 
vances que  l'administration  perçoit  comme  mandataire  de 
la  société,  et  qu'elle  verse  dans  le  trésor  public. 


'I;  Qua  naturalijure  communia  sunt  ommùm.* 
(i)  net  wuU\u$** 

(3)  Voir  /niftl.  liv.  2,  til.  4«s  prÎDcip. 

• 
'^,  Le  builjel  des  voies  et  moyens  pour  reierciee  4S60  Hie  \\t  revenu  pré- 
sumé des  Toréts  domaniales  à  4,000,000  francs  et  celui  des  autres  biins  doma- 
niaux à  275,000  francs. 

{h.  Cette  distinction  est  importante  pour  l'administration  et  les  particuliers. 
bile  est  en  harmonie  avec  les  articles  538,  540,  541,  560,  743  et  7fMu 
cudecÎTil. 
Voir  toutefois  son  article  539  qui  la  contrarie. 


*    La  mer. 
"   Le  giliier. 


6  TITRE    1. 


Les  citoyens  ne  sont  pas  appelés  à  en  jouir  indivî- 


duelleraent. 


C'est  le  domaine  de  l'Etat. 

Les  autres  ne  donnent  aucun  revenu;^  en  ce  qui  les 
concerne,  l'administration  n'exerce  qu'un  pouvoir  d'entre- 
tien et  de  police. 

La  jouissance  en  est  laissée  à  tout  le  monde,*  ou  bien 
elles  se  trouvent  affectées  à  un  service  public. 

C'est  le  domaine  public.  ' 


§  l^'.  Con$istafice  du  domaine  de  VEtat. 


Aux  termes  de  la  loi  du  22  novembre- 1®""  décembre 
1790,  articles  l®"^  et  suivants,  le  domaine  de  l'Etat  se 
compose  : 

1^  De  biens  meubles  : 

Le  matériel  [des  ministères,  des   administrations  pu- 


(4)  Da  moins  comme  telles. 

(2)  Aux  étrangers  comme  aux  nationaux. 


(3J  Toutes  ces  choses  sont  placées  sous  la]main  de  l'autorité  publique  qui  ks 
admÏDistre  dans  des  vues  d'intérêt  social. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  transférées  de  l'une  de  ces  deux  caté- 
gories dans  l'autre. 


TITRg   I.  7 

blîques,  da  chemin  de  fer,  les  armes  confiées  à  Tar- 
mée,  etc. 

Le  mobilier  de  l'Etat  est  inventorié. 

« 

Les  inventaires  en  sont  déposés  aux  archives  du  minis- 
tère des  ânanceSy  de  la  cour  des  comptes,  au  secrétariat 
des  divers  ministères  et  des  administrations  que  la  chose 
concerne. 

Ils  sont  recelés  à  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque 
mutation  des  fonctionnaires  qui  en  ont  la  garde. 

Loi  do  45  mai  1846,  art.  47. — Rapp.sonart.  5t.— -Arrêté  du  4  5 
novembre  4849,  art.  tS4  et  SSt.  —  V.  Tarréité  du  16  mare  4$58> 
qui  réglemente  ces  dispositions. 

2^  De  biens  immeubles  : 

Les  palais,  les  bois  domaniaux^  les  manufactures  d'ar- 
mes, etc. 

La  cour  des  compta  est  en  possession  d'un  tableau 
détaillé  des  immeubles  de  l'Etat. 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  48,  n.  4".  — •  Arrêté  du  45  novembre 
4  849,  art.  2t3.  —  Rapp.  la  circ\  du  14  mars  4  834 ,  art.  6,  n.  S,  art. 
34  et  81. 

3^  De  certaines  choses  incorporelles. 

Le  domaine  incorporel  de  l'Etat  comprend  les  droits  * 


(4)  Il  ne  peut  s'agir  ici  des  attributs  du  pouibir  législatif  ou  exécutif;  ils 
sont  étrangers  à  la  personnalité  cifile  de  l'administration  et  par  suite  au 


O  TITRE    I. 

qu'il  exerce  sur  les  choses  (usufruit,  servitudes^  actions 

réelles),  ou  contre  les  personnes  obligées  envers  lui. 

■ 

Il  comprend  des  rentes,  '  le  droit  de  pèche  dans  les  eaux 
du  domaine,  public  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  doma- 
niaux, le  droit  d'épaves,  le  droit  de  déshérence.' 

Les  chefs  des  départements  ministériels  remettent  à  la 
cour  des  comptes  tous  les  documents  propres  à  constater 
les  droits  acqais  à  TEtat. 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  48»  n.  ^"  et  4.  —  Arrêté  du  45  novem- 
bre 4849,  art.  224.' — Rapp.  la  cire,  du  ti  mars  4834,  art.  6.  n.  3. 


domaine  de  TEtat  (le  droit  d'établir  des  taxes,  le  droit  d'amende,  de  conBsca- 
tion  spéciale,  la  puissance  réglementaire)  ; 

Ni  des  droits  qui  impliquent  une  servitude  personnelle  et  qu*on  appelait 
féodaux  (la  foi  et  l'hommage,  les  services  purement  personnels)  ;  ils  sont  abolis 
pour  les  particuliers  et  pour  l'Etat  lui-même,  sans  aucune  indemnité  ; 

Décret  du  4  août-3  novembre  1789.  —  Ann.  \es  lois  du  f5-VS  mars  1790. 
du  95-28  août  1792,  et  du  47  juillet  1798.  —  Les  avis  du  cons.  d'Elat  du  30 
pluviôse  an  XI,  du  18  messidor  an  Xllf,  et  du  1 4  mars  1808. 

Ni  des  droits  purement  personnels  ;  ceux-cî^partiennent  à  TEtat  politique 
ou  civil  des  citoyens  et  dérivent  des  obligations  que  la  naissance,  par  ex. 
ou  le  mariage  leur  imposent  (Findigénat,  la  puissance  paternelle]  ;  pareilles 
obligations  né  peuvent  incomber  à  l'être  moral  qu'on  appelle  peuple,  société 
ou  nation. 

(4  )  Un  état  inventorié  des  rentes  domaniales  est  remis  à  la  cour  des  c()m[)tes. 

Loi  du  15  mai  1846,  art.  48,  n.  4^'.  — •  Arrôlé  du  15  novembre  1849,  art. 
228,  n.  4». 

(2)  Parmi  les  droits  de  l'Etat  il  y  en  a  qui  peuvent  être  mis  en  ferme  ;  il  y 
en  a  qui  n'en  sont  pas  susceptibles.  * 

Les  droits  de  péage  sur  les  routes,  les  droits  de  bacs  ou  bateaux  de  passage, 
les  droits  de  navigation  sont,  à  certains  égards,  des  droits  domaniaux  ;  on  les 
range  aussi,  mais  abusivement,  parmi  les  impôts  indirects. 

(3)  Ces  relevés  ou  états  forment  les  éléments  diut  ce  collège  se  sert  pour  la 
vérification  du  compte  de  l'Etat. 
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§  11.  Domaine  de  la  couronne. 


Cesl  un  démembrement  du  domaine  de  TËlal.  ' 

C^est  celte  portion  de  la  Tortune  publique  qui  est  mise  à 
la  disposition  du  chef  de  TEtat. 

Od  lui  donne  communément  le  nom  de  liste  civile.  ' 

Elle  comprend  deux  objets  distincts  : 

1^  Une  somme  annuelle  qui  est  affectée  à  la  splendeur 
de  la  couronne  et  dont  le  prince  a  la  pleine  propriété  ;  ' 


(4)ii  L*idée  de  la  royauté,  dit  l^ferrière,  s'était  élevée  si  haut  dans  l'ancienne 
monarchie,  que  le  domaine  de  la  couronne  au  lieu  d'être  regardé  comme  une 
branche  du  domaine  national ,  était  Texpression  générique  qui  comprenait 
toates  les  parties  du  domaine.  Il  y  avait  identité  entre  le  domaine  de  l'Etat  et 
le  domaine  de  la  couronne.  » 

Aujourd'hui  la  souveraineté  de  la  nation  a  été  substituée  è  la  souveraineté 
du  roi. 

Le  trésor  de  la  couronne  n*est  qu'une  fraction  du  trésor  public  et  les  biens 
de  la  couronne  continuent  à  faire  partie  des  biens  de  TEtat. 

Anssi,  les  dispositions  qui  concernent  le  privilège  du  trésor  sur  les  biens 
des  comptables  publics  sont-elles  communes  aux  comptables  de  la  liste  civile. 
Avis  du  cons.  d'Etat  du  13-25  février  1808. 

(%j  Cette  dénomination  est  anglaise.  IJne  liste  de  dépenses  civiles  '  non 
ecclésiastiques,  non  militaires}  est  annexée  au  budjet  de  la  couronne  britanni- 
que et  grève  ce  budjet. 

V.  Blakslone,  Commentaire  sur  Ut  loi»  antjlaiêeK,  liv    ff^r,  rhiip  H. 

.'3]  Aucun  service  public  n'est  mis  à  la  charge  de  la  li^te  civile. 
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2^  La  disposition  des  habitations  royales/  à  cbarge,  par 
la  liste  civile,  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  même  à  leur 
ameublement. 

En  général,  le  roi  a  tous  les  droits  inhérents  à  lusufruil 
et  il  en  supporte  les  charges.     . 

Loi  du  28  février  \  832,  art.  4«'  el  t,  et  du  4  février  4  834,  combi- 
nées. —  V.  aussi  les  lois  du  23  mars  et  du  4  4  juin  4  853,*  et  du  4  4 
mars  4  856. —  Rapp.  le  décret  du  26  mai-4<^  juin  4794 .  —  Les  sénat, 
du  28  floréal  an  XII,  art.  4  5,  et  du  30  janvier  4840,  combinés.  — 
La  loi  fond,  de  4  84  5,  art.  30  et  34,  et  la  loi  du  26  aotit  4  822, 
combinées. 

Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  dont  le 
roi  a  la  jouissance  sont  intentées  ou  soutenues  par  l'inten- 
dant de  la  liste  civile  ou  celui  que  le  roi  désigne,  sauf  Tin- 

tervention  du  ministre  des  finances,  si  la  contestation  inté- 
resse la  propriété. 

Sénat,  du  30  janvier  4840,  art.  43.  —  V.  aussi  la  loi  du  45-27 
mars  4  794,  art.  4  5. 

La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque  règne. 

Ck)nst.  art  77.  — Rapp.  la  loi  franc,  du  2  mars  4832,  art.  4«^ 

C'est  une  conséquence  du  principe  constitutionnel  de 
l'inviolabilité  du  roi.' 


(1;  La  loi  a  entendu  pftr  .là  le  palais  de  Bruxelles,  celui  de  Laeken  et  celui 
d'Anvers. 

(2)  EUes  sont  relatives  à  la  dotation  mobilière  et  immobilière  de  l'héritier 
présomptif  du  roi. 

(3J  Voir  le  tome  4«s  til.  4",  §  4•^ 
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Distinguez  do  reste  le  domaine  de  la  couronne  du 
domaine  particulier  qu'on  appelle  le  domaine  privé  du  roi. 

On  donne  le  nom  de  domaine  privé  aux  biens  que  le  roi 
possédait  avant  son  avènement  au  trône  et  à  ceux  qu'il 
acquiert,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  pendant 
son  règne.  ^ 

Le  décret  du  l®""  décembre  1790  déclare  que  les  biens 
particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône  et  ceux  qu'il 
acquiert  pendant  son. règne,  sont,  de  plein  droit,  unis  au 
domaine  de  la  nation.  ^ 

V.  8on§  4«,  art.  6  et  7. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  été  publiées  en  Belgique. 

Les  biens  qui  appartiennent  au  chef  de  l'État  personnel- 
lement sont  possédés  par  lui  au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  les  biens  des  particuliers. 

Seulement,  les  actions  qui  concernent  le  domaine  privé 
sont  dirigées  par  et  contre  le  procureur  du  roi. 

# 
A  ce  point  de  vue,  c'est  son  représentant  et  son  man- 
dataire légal. 

Procéd.  civ.  arl.  69,  n.  4.* 


(4 }  Le  principe  de  cette  dévolutioD  était  une  conséquence  du  «  mariage  saint 
et  jHtlitique  des  rois  avec  la  couronne  de  France.  » 
V.  un  édit  de  Henri  IV  de  1607. 

{%  L'article*  32  du  sénatus-anisulte  du  30  janvier  1810  ne  peut  coiicoiner  \*f 
domaine  privé  de.la  famille  régnante  en  Belgique 
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Celle  disposition  est  encore  une  conséquence  du  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  royale. 

Liège,  4 5  janvier  4  848.  (J.  4  818.  p.  454.)« 

•  Elle  présente  certains  inconvénients  lorsque  les  intérêts 
du  domaine  privé  se  trouvent  eu  litige  avec  les  intérêts  de 
rËtat,  d'une  commune,  d'un  établissement  public,  d'un 
mineur.  Le  magistrat  du  ministère  public  doit  alors  se  faire 
l'organe  des  deux  parties.  * 

Les  palais,  les  châteaux  et  bâtiments  royaux  sont  grevés 
de  toutes  les  charges  civiles  de  la  propriété;  ils  ne  suppor- 
tent pas  de  contribution  publique. 

SénHl  du  30  janvier  4  840,  art.  46. 

Le  domaine  privé  supporte  toutes  les  charges  de  la  pro- 
priété, toutes  les  contributions  etncharges  publiques,  dans 
la  même  proportion  que  les  biens  des  particuliers.  - 

Sénat,  du  30  jnnvier  4  840.  art.  34.  —  Rapp.  la  loi  fond,  de  4  84  6, 
art.  33.  —  L'arrêté  du  4  6  juillet  484  7. 


[Ij  Ainsi,  le  procureur  du  roi  peut  agir  d'uflice,  en  matière  de  chasse,  pour 
les  délits  qui  se  commettent,  en  temps  ouvert,  sur  les  domaines  du  roi. 

{i}  Aussi  a-t-elle  été  abrogée  en  France. 
V.  la  lui  du  a  mars  1832,  art.  36,  d.  S. 
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§  m.  Agents  de  l'administration  des  domaines. 


Sous  le  gouveriiemeni  précédent,  radminislration  du 
domaine  national  s'était  abusivement  centralisée  dans  les 
mains  du  syndicat  d'amortissement 

V.  la  loi  du  37  décembre  IStt,  arl.  3  —  Ann    les  arréléts  iJii  t\) 
avril  1823.  du  16  octobre  1814,  el  du  8  juin  1828. 

Le  domaine  se  range  parmi  les  ressources  de  l'État  ; 

Son  administration  appartient  de  plein  droit  au  ministre 
des  finances. 

Aussi  le  gouvernement  provisoire  Ta-t-il  replacée  dans 
ses  attributions. 

Arrêté  du  17  octobre  1830. 

Elle  forme  Tune  des  cinq  branches  du  service  ressortis- 
sant à  son  département. 

Arrêté  do  30  mars  1819.  art.  1" 

Elle  se  trouve  réunie  à  celle  de  l'enregistrement. 

Arrêté  du  17  janvier  1831.  —  Ann  la  cire,  du  24  mars  1831 . 


H)  Cette  institution  avait  son  siège  à  Amsterdam;  elle  avait  remplacé  la 
direction  générale  de  la  caisse  d'amortissement  et  le  syndicat  des  Pays-Bas. 

V.  la  loi  du  27  décembre  I8M,  an.  <•'.  ~  Rapp.  U's  lois  du  H  novomhte 
1815,  du  9  février  1818,  et  du  IJ  juillet  \$i\  —  Lo»  arrêtés  du  h  janvier  el 
du  9  avril  18f6. 
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L'administration  centrale  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  jse  compose  d'un  directeur-général ,  de  deux 
directeurs  et  de  deux  inspecteurs. 

Leur  travail  se  partage  entre  cinq  bureaux  qui  ont  dans 
leurs  attributions,  notamment,  les  domaines,  les  eaux  et 
forêts,  les  péages,  etc. 

Arrêté  du  30  mars  4  849,  art.  32  et  suiv.  —  Rapp,.*le8  arrêtés  du 
45  mai  4834»  art.  7,  et  du  2.0  mai  4834,  art.  .26  et  suiv. 

Un  conseil  d'administration  est  institué  auprès  du  minis- 
tre pour  lui  donner  des  avis  sur  les  projets  de  lois  ou  arrê- 
tés, sur  les  affaires  contentieuses,  les  transactions,  etc. 

Arrêté  du  30  mars  4  849,  art.  39  et  40.  —  Rapp.  Parrêté  du  24 
novembre  4  846,  art.  44 . 

Le  service  se  fait,  dans  les  provinces,  sous  la  surveil- 
lance d'un  inspecteur-général,  par  des  directeurs,  des 
inspecteurs,*  des  vérificateurs  et  des  receveurs. 

Arrêté  du  48  mars  4  834,  art.  2,. 3,  4  4  et  suiv. 

C'est  l'arrêté  du  24  avril  1849  qui  règle  le  cadre  de  ces 
fonctionnaires'  et  de  leurs  employés,  leurs  traitements, 


(4)  Les  bois  domaniaux  sont  soumis  à  des  agents  spéciaux  et  sont  régis  par 
an  code  particulier  d'aménagement  et  de  police. 
V .  la  cire,  du  24  mars  1 83 1 ,  art.  6,  litt.  A . 

(2)  Il  y  a  un  directeur  par  province.  Le  nombre  des  inspecteurs  est-  6xé  à 
douze  ;  celui  des  véri6cateurs  à  trente-cinq.  Un  receveur  est  établi  dans  cha- 
que canton. 
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remises  ou  frais  de  bureau,  leur  classification  hiérarchique, 
les  conditions  de  l'avancement  »  etc. 

Add.  les  arrêtés  do  4«' jaillet  4868,  el  du  U  avril  4  857. 

'  Ils  sont  nommés  et  révoqués,  les  uns  par  le  roi,  les 
autres  par  le  ministre. 

Les  directeurs  pourvoient  à  l'intérim  des  emplois  qui 
deviennent  vacants. 

Arrêté  da  U  avril  4849,  art.  S4  et  SS. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  régie  des  domaines 
ne  peuvent  gérer  aucun  autre  emploi  rétribué  par  TËtat, 
les  provinces,  les  communes  ou  les  administrations  publi- 
ques.* 

11  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandat  électif, 
d'exercer  aucune  profession  lucrative,  de  faire,  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres,  aucune  espèce  de  commerce,  ou  de 
participer  à  l'administration  d'une  société  ou  d'un  établisse- 
ment industriel. 

Le  ministre  peut  les  relever  de  ces  interdictions. 

Arrêté  da  ti  avril  4849.  art.  Î5> 


(4 }  Us  sonitenuB  de  se  rendre  à  la  résidence  qui  leur  est  assignée. 
Cire,  du  24  mars  4881,  art.  84. 

« 

[%)  Voir  sur  les  attributions  et  les  devoirs  des  receveurs  et  des  inspecteurs  des 
domaines,  d*une  part,  la  cire,  du  24  mars  4834 ,  art.  5  et  suiv.;  d'autre  part, 
•es  art.  63, 64, 66,  68, 69, 74 ,  72  et  4  34.  —  V.  sur  leur  responsabilité,  la  cire, 
du  24  mars  4  834 ,  art.  25  et  65. 
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^  IV.  Causes  d'acquisition  ou  d'accroissement 
du  domaine  de  l'État. 


L'Ëlat  est  une  personne  civile  qui  peut  acquérir  en  vertu 
des  moyens  ordinaires  de  la  législation  civile  et  du  droit 
des  gens,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 

Mais  acquérir,  ce  nest  pas  faire  un  acte  d'adminis- 
tration ; 

(Vest  faire  un  acte  de  propriété. 

L'administration  ue  peut  donc  acquérir  sans  y  être  auto- 
risée, sinon  par  une  loi  formelle/  du  moins  par lobtention 
d'un  crédit  soit  spécial,  soit  global,  suffisant  pour  payer^ 
le  prix  de  l'acquisition. ' 

La  révolution  de  1789  a  réuni  *  au  domaine  de  l'État: 


(4)  Voir  la  loi  du  44  décembre  1852. 

* 
(2j  L'administralion  De  ptut  disposer  des  fonds  du  trésor  public  sans  Tas- 
sentimeot  du  pouvoir  législatif. 

Const.  art.  1 15.  —  (iOi  du  15  mai  IS46.  art.  !•',  15  et  46. 

r3)  Le  chef  du  département  auquel  Tacquisition  se  rattache  fait  dresser  tels 
plans  des  lieux  et  ordonne  telles  expertises  ou  informations  que  de  besoin.  Il 
acquiert  ensuite  au  nom  de  l'Etal,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fonctionnaire 
qu'il  dék-gue. 

(4)  Les  bieii^  ainsi  nationalisés  ont  été  apiielés  particulièrement  biens 
nationaux.  * 
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!•  D'une  manière  définitive: 

Les  biens  qui  formaient  la  dotation  des  ministres  du 
culte,  à  la  charge,  pour  TÊtat,  de  pourvoir  à  leur  entretien  ; 

LoU  du  t-i  novembre  1789,  eldu  28  octobre-5  novembre  4190, 
til.  4«',  an.  4'",  n.  3.« 

Ceux  des  ordres  religieux, 

Lois  du  45  el  du  41  fructidor  an  IV. 

Des  séminaires,  des  chapitres  séculiers  et  des  bénéfices 
simples. 

Loi  (lu  5  rrimiiire  an  VI. 

Des  anciennes  écoles,  des  corps  d'instruction  ou  d  edhi- 
catioo  publique. 

Décret  du  48-48  août  479Î,  lit.  4*',  art.  4.  —  Rapp.  la  loi  du 
8-4  0  mars  4793.  —  V.  la  loi  du  25  fructidor  an  V. 

De  I  ordre  de  Malte, 

Loi  du  30  juiIlet-6  août  4794,  art.  4«*.  — Décret  du  49-49  sep- 
tembre 4792.  —  V.  le  décret  du  22*22  octobre  4792. 

Des  corporations  d'ouvriers, 

Décret  du  2-47  mars  4791,  art.  6  et  6. 

Des  compagnies  d'arquebusiers,  d'arbalétriers,  elc.^ 

Lois  du28juilIet-42  août  4794,  sect.  2,  art.  34,  et  du  29septem- 


(1,  Celte  dernière  disposition  a  été  publiée  en  Belgique  le  47  ventôse  an  VI. 
V.  les  arrôtéd  précurseurs  du  22  et  du  26  vendémiaire  an  IV. 

DR.  ADM    II.  2 
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« 
bre-4 4  octobre  4794,  sect.  S,  art.  S8.  —  Décret  du  Siavril-S  mai 
4793. 

Des  émigrés.  * 

V.  Dotamment  les  décrets  du  9-4  S  février,  du  30  mars-8  avril, 
et  du  27  juillet  4792,  et  du  25  brumaire  an  III.  —  Quant  ^  la  Belgi- 
que, les  arrêtés  du  5  thermidor  an  II,  du  24  brumaire  an  III,  du  3 
et  du  8  brumaire  an  IV.  * 

2®  Temporairement  : 

Les  biens  des  communes,  à  concurrence  de  leurs  dettes 
nationalisées  ; 

Décret  du  24  août- 4 3  septembre  4793,  art.  82,  94  et  92.  —  Loi 
du  5  prairial  an  YI.  —  Rapp.  l*arrété  du  9  thermidor  an  XI. 


(4)  D'après  les  traités  de  Gampo-Formio  (publié  le  4  3  brumaire  an  YI),  arti- 
cles 2,  9et  46,  etde  Lunéviile  (publié  le  28  ventôse  an  IX],  articles  9, 40et  47, 
les  belges  absents  lors  de  ces  traités  n  ont  pas  été  alleinls  par  les  lois  sur  l'émi- 
gration. 

Y.  le  décret  du  28  août  18H ,  coDCeroaot  les  belges  qui  ont  'pris  ultérieure- 
ment  du  service  en  Autriche. 

Lors  des  événements  de  4  84  4,  les  lois  sur  Témigration  ont  perdu  leur  empire 
en  Belgique. 

Cass.  9  Juillet  4834.  (B.  4834.  p.  848.)  —  Y.  les  dispos,  du  46  avril  et  du 
21  mai  1814,  et  du  47  avril  4846. 

(2J  La  plupart  de  ces  biens  ont  subi  les  effets  de  leur  incorporation  au  do- 
maine ;  ils  ont  été  vendus. 
Les  acquéreurs  ont  été  déclarés  propriétaires  incommutables.  ^ 

Coost.  du  8  fructidor  an  HI,  art.  374,  et  du  22  frimaire  an  YIU,  art.  94.  ~ 
Y.  le  traité  de  Paris  du  80  mai  4814,  art.  37.  _V.  en  ce  qui  concerne  les 
biens  d'origine  ecclésiastique,  le  concordat  du  26  messidor  an  IX,  art.  18,  et  le 
bref  extensif  du  16  septembre  1883.  (Journal  belge  des  fabriques,  1. 1*',  p.  1 8^.; 


(*J  II  ne  s'ensuit  pas  que  ces  biens  soient  devenus  imprescriptibles. 

Brusellet,  U  tl  il  féTrfar  icsa.  (J.  lisa. p.  I«s  }  —  Casa.  Si  «Mcembre  Uii.  (t.  195t.  p.  isi.) 
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Ceux  des  paovres, 

Lois  da  49  mars  4793,  etda  S3  messidor  an  II.  —  Rapp.  les  lois 
da  9  fraclidor  an  III»  du  t  brumaire  et  du  88  germinal  an  lY,  du  46 
vendémiaire  an  V,  art.  5  et  6,  et  du  99  pluviôse  an  V. 

Des  fabriques  d'églises. 

Décret  do  28  octobre- 5  novembre  4790»  tit.  4*',  art.  4^,  n.  3.  — 
Arrêté  du  47  ventôse  an  YI.  — Rapp.  Tarrété  du  7  thermidor  an  XI. 

Le  droit  d'aubaine,  c'est  celui  en  Yertu  duquel  le  do- 
maine s'attribue  la  succession  d'un  étranger  mort  sur  le 
territoire. 

Le  droit  de  détraction ,  c'est  celui  en  vertu  duquel  il 
retient  ou  lève  une  portion  de  cette  succession. 

Ces  prérogatives  sont  odieuses  ;  on  les  a  abolies  comme 
contraires  «  aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier 
tous  les  hommes.  » 

Décrets  <ki  6-48  août  4790,  art.  4•^  et  du  8-45  avril  4791, art.  3. 

Le  code  civil,  il  est  vrai,  les  a  implicitement  rétablies 
par  ses  articles  11 ,  726  et  912. 

Ces  dispositions  n'admettent  d'autres  exceptions  que 
celles  résultant  de  la  réciprocité  stipulée  par  les  traités.  ^ 

Aujourd'hui  il  suffit  que  la  réciprocité  existe  en  fait  et 
en  droit. 


4  )  L  aubaine  et  la  détraciion  sont  abolies  en  France. 
V.  lu  lui  du  4  4  juillet  1819. 
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Elle  n'a  plus  besoin  de  la  sanction  de  la  diplomatie.  * 

Loi  du  20  mai  4837. 

L'Étatpeutacquériren  vertu  detraitésavecd'autresÉtats. 

Const.  art.  68. 

II  peut  acquérir,  à  l'aide  de  la  conquête ,  les  propriétés 
nationales^  du  pays  conquis. 


(4)  Ont  réciproquement  stipulé  avec  la  Belgique  la  renonciation  aux  droita 
d'aubaine  et  de  détraction:  L'Italie  (49  février  4806.);  plusieurs  principautés 
d'Allemagne  (48  mars  1843  ];*  le  Hanovre  (6  juillet  48l  6.)  ;  la  Bavière  (26  août 
4  847.)  ;  le  Wurtemberg  (4  octobre  4847.)  ;  le  Danemarck  (26  janvier  4834.);  les 
Deuz-Siciles  (6  octobre  4834.)  ;  la  Prusse  (47  décembre  4834.)  ;  Saxe-Cobourg- 
Golha  (27  mai  4838.);  la  Suède  et  la  Norwège  (24  juillet  4838.);  les  EUts- 
Pontificaux  (8  août  4838.);  la  Sardaigne (45 décembre  4 838.)  ;  la  Suisse  (15dé- 
cembre4838.);  l'Espagne  (4*' mars  4839.);  la  Hollande  (49  avril  4839.);  «"^ 
TAutriche  (9  juillet  4839.)  ;  Francfort  (44  mai  4840.)  ;  Grand-duché  de  Hesse 
et  du  Rhin  (44  mai  4840.)  ;  Saxe-Weimar  (44  juin  4844.);  Brunswick  (47 
juillet  4  844 .)  ;  Nassau  (4  6  septembre  4  844 .)  ;  Anhalt-Dessau  (4  8  février  4  842.); 
Saxe-Meiningen (28  février  4842.);  Anhalt-Goethen  (46  avril  4842.];  Saxe- 
Altembourg  (24  avril  4 842.); Guatemala  (49  juillet  4843.)  ;  Oldembourg  (23  sep- 
tembre 4844.);  Parme ,  Plaisance  ,  Guastalla  (49  avril  4845.);  Principauté 
électorale  de  Hesse  (49  juillet  4846  );  Lucques  (Si  octobre  4846.)  ;  Schwarz- 
bourg-Sondersbausen  (22  juillet  4854.).  *** 

(2)  Lors  de  la  conquête  de  nos  provinces,  en  4792  et  en  4794,  le  gouverne- 
ment français  a  respecté  les  propriétés  particulières. 

V.  cependant  les  arrêtés  des  représenlanls  du  peuple  du  5  thermidor  an  II, 
du  29  brumaire  et  du  8  frimaire  an  ill. 


(*)  LaboHtion  des  droits  d*aubaine  et  de  délraclion  dans  les  pays  qui  avaient  ôié 
réunis  à  la  France  est  maintenue. 

V.  I«  trâllé  de  Paris  da  10  mit  IBII,  art.  i», 

{**)  Voir  Bruxelles,  2juin  1841.  (J.  4841.  p.  317.)  —  Cass.  17  novembre  I84i. 
(B  1842.  p.  536.) 

("*)  Le  traité  d'abolition  du  droit  d'aubaine  ou  de  délraction  entre  deux  puis- 
sances n'est  pad  anéanti  par  Tévénement  de  la  guerre. 
Décnt  dtt  30  ddoenbre  lilO. 
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Y.  les  traités  de  Gampo-Formio,  do  43  bromaire  an  Y],  art.  3, 9  et 
49  ;  de  LoDéville,  du  S8  ventôse  an  IX,art.  %,  9  et  46,  et  de  Près* 
boorg,  do  49  janvier  4806,  art.  45.  * 

Et  le  butin  fait  à  la  guerre  appartieot,  en  général,  à 
l'État  pour  le  compte  de  qui  l'armée  agit.* 

Y.  la  loi  franc,  da  t  mars  48JS,  art.  t5.  —  Y.  Liège,  48  mars 
4846.  (J.  4847.  p.  366.) 

D'après  les  règles  du  droit  romain,  les  choses  sans 


f4  )  Yers  la  fin  du  premier  empire,  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par 
traités  ou  par  conquêtes  étaient  constitués  en  domaine  extraordinaire,  puis 
affectés,  comme  fiefs,*  à  la  récompense  des  grands  services  civils  ou  mili- 
taires, etc. 

V.  ie  sénat,  du  30  janvier  4810,  art.  tO  et  S4. 

En  4844,  les  donataires  français  ont  perdn  les  dotations  de  ce  genre  qu'ils 
possédaient  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Belgique. 
V.  le  tr«i(jô  du  30  mai  184  4,  art.  S7. 

Des  pensions  leur  furent  accordées,  en  compensation,  sur  le  trésor  de  la 
France. 

V.  la  loi  franc,  du  96  Juillet  1821 . 

Les  donataires  belges  ont  conservé  leurs  dotations  avec  la  réversibilité  qui 
les  affecte  au  profit  du  domaine  de  l'Etat. 

[2)  «  Les  biens  immeubles  de  Fennemi,  la  souveraineté  des  provinces  qui  lui 
sont  soumises  peuvent  être  occupés  par  ce  qu*on  appelle  la  conquête.  »  {Occu- 
pafto  beUica.) 

t  Tout  ce  que  les  armées,  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  armateurs  ennemis 
possèdent  de  biens  mobiliers,  peut  être  pris  comme  bntin.  n  {Prœda.) 

Klaber,  Droit»  deê  gênt,  t.  S,  g  253  et  255.  —V.  De  Marlens,  Préci»  du  droit 
det  gmu,  t.  2,  g  279,  n.  2. 


(*)  L'acte  d'investiture  contenait  une  danse  de  retour,  au  profit  de  l'Etat,  pour  la 

cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine. 
Y.  li  téML  ta  toinvlir  itlo,Mt.afl. 
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maître  ^  entraient  dans  le  domaine  du  premier  occu- 
pant. 

Sous  le  régime  féodal,  elles  appartenaient  au  seigneur 
haut-justicier  de  la  localité. 

Aujourd'hui,  les  biens  Vacants  sont  attribués  à  l'Etat. 

Loi  du  22  novembre-4**  décembre  4790,  §  4**,  art.  3.  —  Code  civ. 
art.  539  et  71 3.  *  —  V.  la  cii*0.  du  24  mars  4  831 ,  art.  5,  litt.  5. 


(1)  Tels  sont  les  bestiaux  errants  ou  égarés  [animalia  eocpavefacla)^  les  cho- 
ses trouvées  en  mer,  sur  les  grèves  de  la  mer,  dans  les  rivières  ou  sur  leurs 
bords,  sur  les  chemins  publics,  etc.  On  les  appelle  des  épaves. 

(2)  Voir  toutefois  ses  art.  715  et  716  qui  font  exception  pour  certaines  choses 
vacantes  et  sans  maître  :  le  gibier,  le  poisson,  le  trésor  trouvé  dans  un  fonds 
privé.  -r-V.  aussi  la  loi  du  15  mai  1846,  art.  38,  concernant  les  sommes  ver- 
sées aux  caisses  des  agents  des  postes  et  des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  le  décret 
du  13  août  1810,  concernant  les  caisses,  malles  et  autres  objets  confiés  aux 
entrepreneurs  de  roulage,  de  messageries  ;  '^  la  loi  (sur  les  douanes]  du  26  août 
4822,  art.  108  et  suiv.,  concernant  les  marchandises  inconnues,  non  accep- 
tées, sans  consignataire  ;  Vordonn.  (sur  la  marine)  de  1 681 ,  liv.  4,  tit.  8,  art.  24 
et  27,  et  tit.  9,  art.  29,  concernant  les  objets  jetés  à  la  mer  ou  trouvés  sur  les 
grèves  (Les  épaves  maritimes.);  **rordonn.  de  1669,  tit.  31,  art.  16  et  17,  et 
Tarrété  du  28  messidor  an  VI,  concernant  les  objets  trouvés  dans  le  lit  ou  sur 
le  bord  des  rivières  du  domaine  public  (Les  épaves  d'eau.);  la  loi  du  1 1  germi- 
nal an  IV,  concernaot  les  objets  délaissés  dans  les  greffes,  etc.,  et  le  code  civ. 
art.  717,  §  2,  et  2279,  concernant  les  choses  perdues. 


{*)  Par  ex.,  au  chemin  de  fer  de  l'Etat,  des  sociétés  ou  des  particuliers  cooces* 

tfioDDaires. 

LoidalsféTrierUM. 

'•)  L'article  717,  g  <«',  du  code  civil  s'y  réfère. 
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La  loi  appelle  l'Etal  à  recaeilHr  lea  successions  en  dés- 
hérence et  les  successions  vacantes.  ^ 

Par  succession  en  déshérence  on  entend  celle  d'une  per- 
sonne décédée  sans  parents  au  degré  successible,  sans  en- 
fants naturels,  sans  conjoint  ou  héritiers  institués  par  elle.  ^ 

* 

La  succession  vacante  est  celle  que  délaisse  une  per- 
sonne qui  n'a  pas  d'héritier  connu ,  ou  à  laquelle  les  héri- 
tiers connus  ont  renoncé  et  qui,  après  les  délais  pour  faire 
ioventaire,  n'est  réclamée  ni  par  les  enfants  naturels,  ni 
par  le  conjoint  survivant,  ni  par  l'Etat. 

Code civ.  art.  7S3,  767,  76S  et  844 .  s 

L'administration  des  domaines  qui  prétend  droit  à  une 
succession  est  tenue  de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire 
faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'accepta - 
tioD  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Gode  ciy.  art.  769. 


(4}  L*adition  d*ane  hérédité  testamentaire  ouverte  au  profit  de  VEtat  suppose 
une  loi  spéciale  qui  l'autorise. 

(2)  Le  droit  de  déshérence  subit  deux  exceptions,  au  profit  des  hospices,  à 
regard  : 

4<»  Des  biens  des  enfants  qui  décèdent  avant  leur  sortie  de  l'hospice,  leur 
émancipation  ou  majorité,  si  aucun  héritier  ne  se  présente  ; 
V.  la  loi  du  15-25  pluviôse  an  XIII,  art.  8. 

2o  Des  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  et  traités  gratuite- 
ment dans  les  hospices. 

V.  ravis  du  cens.  d'Etat  du  3  novembre  4  809.»V.  aussi  Bruxelles.  4  4  mars 
4849  (J.  4849.  p.  388.),  et  47  décembre  4855.  (J.  4856.  p.  65.) 

[3]  L*Etat  est  appelé  à  défaut  de  tout  antre  aucceasible.  6'abstient-il  ?  La  suc- 
cession reste  vacante. 
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Elle  doit  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice. 

Codiî  civ.  art.  724  et 770.  *  —  Rapp   la  cire,  du  Si  mars  <83<, 
art.  5,  Hit.  F. 

Pendant  trente  ans,  à  partir  du  décès,  le  droit  des  héri- 
tiers légitimes  ou  testamentaires  reste  sauf. 

V.  la  rire,  du  24  mars  4831,  art.  474,  cbap.  4*»,  n.  9  et  saiv. 

Lorsqu'il  ne  se  présente  personne  qui  appréhende  une 
succession  ou  qui  la  réclame,^  elle  doit  être  pourvue  d  un 
curateur,  '  conformément  à  l'article  812  du  code  civil. 

Cire,  du  24  mars  4  834,  art.  474,  chap.  2,  n.  4  6.  ^ —  Rapp.  son 
art  5,  litt.  E. 


(4 }  Des  affiches  anDODcent  la  demande  faite  par  Tadministration  d'être  envoyée 
en  possession.  Expédition  du  jugement  qui  intervient  est  adressée  au  ministre 
de  ]a  justice  qui  en  ordonne  l'insertion  au  Moniteur. 

Coileciv.  art.  770.— Cire. du 24  mars  1831,  art.  474,  chap. I^r,  d. Set  suiv. 

(2)  L*Etat«  comme  successeur  en  dernier  lieu,  est  toujours  à  môme  d'empê- 
cher la  vacance  d'une  succession  et  de  la  faire  entrer  en  déshérence,  en  la 
réclamant  et  en  s'en  faisant  envoyer  en  possession. 

V.Gand,  22  février  1841.  (J.  1841.  p.  188.) 

Son  intérêt  éventuel,  celui  des  créanciers  du  défunt  exigent  que  l'adminis- 
tration ne  laisse  des  successions  en  vacance  que  dans  des  cas  extraordinaires. 
V.  la  cire,  du  24  mars  1881,  art.  174^  cbap.  2,  n.17. 

(3)  Le  curateur  administre  les  biens  de  la  succession,  paie  ses  dettes,  verse 
l'excédant  du  produit  dans  la  caisse  des  consignations*  et  rend  compte  soit  au 
parent  successible,  soit  à  l'héritier  institué,  à  l'enfant  naturel,  au  conjoint  ou  à 
l'Etat  qui  se  présente  dans  les  trente  ans. 

V.  lecodecrv.  art.  813  et  814.  —La  cire,  du  24  mars  1831,  art.  174, chap. 
%f  n.  18  et  suiv. 

(4)  Alors  elle  est  étrangère  aux  attributions  de  la  régie  des  domaines. 


(*/  L'administration  vend  .des  biens  de  la  succession  è  coocurrence  de  son  passif 
et  la  succession  entre  dans  le  domaine  libre  de  ses  charges  antérieures. 
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Après  les  trente  ans,  les  biens  el  les  deniers  qui  en  pro- 
viennent* sont  dévolus'  à  TElat,  comme  biens  vacants  et 
sans  maître.  ' 

Code  civ.  art.  539  et  743. 

Les  actions  en 'pétition  d'hérédité  qui  s'exercent  par 
l'Etat  en  vertu  du  droit  d'aubaine,  de  détraction ,  de  dés- 
hérence ou  d'épave  appartiennent  à  la  compétence  judi- 
ciaire. 

Le  domaine  comprend  les  iles/  les  attérissements  qui 
existent  ou  se  forment  dans  le  lit  des  rivières  navigables, 
s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraires.* 

Gode  civ.  art.  560. 

m 

Les  accroissements  qui  se  forment  imperceptiblement  aux 


(4}  Les  deniers  qoi  provienDent  des  successions  vacantes  sont  versés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Cire,  du  24  mars  1831,  art.  Mk,  chap.  2,  n.  16.  ~  Avis  du  cons.  d'Etat 
du  13  octobre  1809.  —  Rapp.  le  code  civ.  art.  813.  —  V^.  Bruxelles,  2  Juillet 
1851.  fJ.  1852.  p.  1.) 

(2]  Sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers  par  prescription. 

(3j  Entre  le  droit  de  déshérence  et  lu  droit  d'épave  il  y  a  cette  différence 
que  le  premier  substitue  l'Etat  au  défunt,  quant  à  l'actif  et  quant  au  passif, 
tandis  que  l'autre  le  rend  propriétaire  purement  et  simplement. 

(4)  Sans  qu'il  faille  distinguer  entre  les  lies  qui  dépassent  les  hautes  eaux  et 
les  rives  de  celles  qui  ne  les  dépassent  pas. 

Cass.  9  décembre  1847.  (B.  1848.  p.  199.) 

(5)  Ainsi,  les  particuliers  sont  habiles  à  les  acquérir  et  à  les  posséder. 
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• 


fonds  riveraJDS  protitenl  d  ailleurs  aux  propriétaires  rive- 
rains. 

Gode  civ.  art.  556  et  557. 

Le  domaine  s'accroit  des  immeubles  qui  cessent  d'appar- 
tenir au  domaine  public  et  qui  ne  sont  pas  aliénés. 

Code  civ.  art.  641 . 

D'après  l'article  33  du  code  civil ,  les  biens  qu'acqué- 
raient les  condamnés  à  une  peine  emportant  mort  civile  et 
dont  ils  se  trouvaient  en  possession  au  jour  de  leur  décès, 
appartiennent  à  l'Etat  par  droit  de  déshérence. 

La  mort  civile  est  abolie. 

CoDSt.  arl.  4  3.  —  Ann.  la  loi  du  H  février  4  834,  qui  remplit  le 
vide  que  cette  disposition  a  fait  dans  )e  code  pénal. 

La  confiscation  ^  des  biens  a  cessé  d'être  une  cause  d'ac- 
croissement pour  la  fortune  publique. 

Cette  peine  est  abolie  et  ne  peut  être  rétablie. 

Y.  la  loi  du  S4  janvier  4790,  art.  3.  —  La  loi  fond,  de  4845,  art. 
474.  — La  const.  art.  48. 

Ainsi,  les  articles  37  et  suivants,  7S  et  suivants,  80, 
81,  82,  87,  91, 132,  et  139  du  code  pénal  sont  abrogés. 

Toutefois ,  des  confiscations  particulières  ou  partielles 
peuvent  encore  être  prononcées  par  le  juge,  en  exécution, 


(4)  C*est  rattributioD  générale  des  biens  d'un  condamné  au  domaine  de  TEtat. 
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par  ex-,  des  articles  470,  472,  477  et  481  du  code 
péDai,  ainsi  que  des  lois  sur  la  police  rurale,  les  armes  ou 
munitions  de  guerre,  le  port  d'armes  de  chasse,  les  poids 
et  mesures,  les  comestibles  insalubres,  etc. 

Les  choses  confisquées  sont,  en  général,^  attribuées 
à  l'Etat. 

Le  recouvrement  en  est  poursuivi  par  l'administration 
des  domaines  qui  les  vend  au  profit  du  trésor. 

iDStr.  crim.   art.  497.  —  Rapp.  la  cire,  da  14  mars   i931, 
arl.  S7. 

Enfin,  l'Etat  peut  prescrire  contre  les  particuliers,  de 
même  que  ceux-ci  peuvent  prescrire  contre  l'Etal. 

Code  civ.  art.  93)7. 


§  V.  Règles  de  ta  gestion  du  domaine. 


Les  règles  de  la  gestion  des  biens  de  l'Etat  sont,  en  gé- 
néral, celles  du  droit  civil. 

Elles  sont  empruntées  au  régime  de  l'administration  des 
biens  des  mineurs  et  ont  pour  objet  d'en  assurer  la  con- 
servation. 


(1)  Voir  des  exceptions,  notamment  dans  les  articles  480  du  code  pénal, 
232  de  la  loi  du  96  août  482^1  (douanes),  et  5,  §  2  de  la  loi  du  26  février  4846 
(chasse],  et  dans  les  arrêtés  du  9  mai  4832  et  dn  9  février  4833,  combinés. 
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Mais,  il  y  en  a  qui  lear  sont  particulières  et  qui  se 
justifient  par  les  intérêts  d^ordre  général  qui  s'y  ratta- 
chent. 

Leur  but  est  d'activer  et  en  même  temps  de  garantir  la 
perception  de  leurs  produits. 

La  gestion  du  domaine  comprend  : 

L  Les  faits  de  simple  administration. 

1®  Les  baux. 

Il  est  interdit  aux  préposés  du  domaine  de  régir ^  les 
immeubles^  de  TEtat. 

Les  biens  domaniaux  doivent  être  affermés. 

Décret  du  28  octobre-5  novembre  4790,  til.  t,  art.  ^^. 

Des  règlements  et  des  cahiers  de  charges  particuliers 
déterminent  les  conditions  des  fermes  et  des  locations. 

Celles-ci  ont  lieu,  en  général,  à  la  chaleur  des  enchères, 
en  présence  de  Tinspecteur  ou  du  receveur  des  domaines, 
devant  un  notaire  ou  un  membre  de  l'administration  com- 
munale. 


[i]  Les  gouvernements  sont,  en  général,  de  maavais  producteurs. ' 

(ï)  Les  préposés  do  domaine  peuvent  administrer,  régir  ou  affermer  les 
droits  incorporels  de  VEtat. 

Décrats  du  '8-20  mars  ^91 ,  art.  1«^  et  suiv.,  et  du  49  août-42  septembre 
1791,  art.  7  etsuiv. 
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Elles  soDt  sajetles  à  Tapprobalion  de  l'administratioD. 

Code  civ.art.  4742. —  V.  la  dispos,  du  S 2  juillet  48S8,  art.  77. 78» 
81  et  saiv.  —  La  cire,  du  24  mars  4  834,  art.  il  et  suiv.' —  Rapp. 
le  décret  du  28  octobre-5  novembre  4790.  lit.  2,  art.  t  et  suiv.  * 

2^  Les  réparations. 

On  distingue  les  réparations  urgentes  et  les  réparations 
ordinaires. 

Le  receveur  pourvoit  aux  unes  et  en  informe  le  directeur 
qui  en  rend  compte  à  l'administration. 

Les  autres  s'exécutent,  après  aulorisation  préalable  soit 
dû  ministre,  soit  de  l'administration,^  sur  rapport  d'experts 
et  avec  devis  estimatif  et,  en  règle  générale,  par  voie  d'ad- 
judication publique. 

Procès-verbal  est  ensuite  dressé  de  l'achèvement  et  de 
l'exécution  des  ouvrages. 

Cire,  du  24  mars  4  834 ,  art.  36,  45,  59  et  60.  —  Décis.  du  8  mai 
4  832.  —  Loi  du  4  5  mai  4  846,  art.  24 . 

11  va  de  soi  que  les  fermiers  et  les  locataires  du  domaine 
*  doivent  pourvoir  aux  réparations  qui  leur  incombent  en 
vertu  de  leurs  baux  ou  locations. 

Décret  du  4  9  août-4  2  septembre  4  794 ,  art.  4  4 . 


(4)  Les  droits  de  barrières,  de  bacs  et  bateaux,  de  pêche,  de  chasse  dans  les 
domalDes  de  TEtat  s'afferment  conformémeQt  aux  lois  spéciales  qui  les  con- 
oemeot. 

(9)  Selon  que  la  dépense  s*élève  ou  non  au-dessus  du  chiffre  que  des  règle- 
ments d'ordre  intérieur  déterminent. 
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3^  Les  recouvrements. 

Ce  sont  les  receveurs  de  Fenregistrement  qui  suivent 
l'apurement  et  le  recouvrement  du  prix  des  ventes ,  ainsi 
que  des  revenus  domaniaux,  des  fermages,  loyers,  arréra- 
ges de  rentes. 

Loi  du  4  9  août-4î  septembre  4791,  art.  4«'  et  suiv.  —  Cire,  du 
24  mars  4  834,  art.  40.  — Rapp.  son  art.  28. 

Avant  d'en  venir  aux  poursuites  ils  adressent  aux  rede- 
vables un  avertissement  de  payer. 

Cire,  du  24  mars  4  834,  art.  4  3.  —  Rapp.  ses  art.  6,  n.  43,  et  98. 

4^  Les  instances. 

Les  instances  du  domaine  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété d'un  bien,  d'une  rente, la  résolution  d'un  contrat  de 
vente,  sont  soumises  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire. 

En  ce  qui  les  regarde,  la  loi  n'a  pas  dérogé  au  droit 
commun.* 

Liège,  26  janvier  4843.  (J.  4  843.  p.  395.) 

Mais  celles  qui  tendent  au  recouvrement  d'un  prix  de 
vente  ou  d'un  produit  dont  la  perception  est  confiée  à  l'ad- 
ministration, jouissent  d'un  privilège  important. 


(4)  RappeloDs-nous  que  quand  il  s'agit  des  opérations  de  l'administration  le 
droit  commun  doit'Vemporler,  non-seulement  lorsque  la  loi  administrative  s*y 
réfère,  mais  encore  s'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  s'y  réfère  ou  non. 

Ainsi,  la  péremption  court  contre  l'Etat,  les  provinces,  les  communes  et  les 
établissements  publics,  sauf  recours  contre  leurs  administrateurs. 
V,  le  code  de  procéd.  civ.  art.  898. 
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Une  voie  spéciale  lai  est  ouverte  pour  qu'elle  arrive 
rapidement  et  sans  frais  an  recouvrement  de  ce  qui  lui 
est  dù.^ 

C'est  la  contrainte.' 

Loi  dQ  49  août-4S  seplembre  4794,  art.  4.  —  Arrêté  du  4  thèr* 
midor  an  XI,  art.  5.  —  Cire,  du  24  mars  4  834,  art.  4  4  et  16.  — 
Gand,  45inars  4S42.  (J.  4  842.  p.  4  59.) —  Bruxelles,  St  avril  4844. 
(J.  4  845.  p.  548.)  — ■  Liège  ,  î  juillet  4867.  (J.  4  857.  p.  409.)  — - 
Cass.  6  décembre  4837.  (B.  4  837.  p.  468.) 

La  contrainte  se  décerne  par  le  directeur  à  la  personne 
OQ  au  domicile. 

Procéd.civ.  art.  68.  » 


(4)  Elle  y  a  recours,  à  plus  forte  raison,  pour  le  recouvrement  des  impôts. 
V.  les  lois  du  23  n3vembre'1<^'  décembre  1790,  tit.  5,  art.  9;  du  26  septem- 
bre-2  octobre  179f ,  art.  12;  du  il  brumaire  ao  V,  art.  8,  et  dû  3  frimaire  an 
VU,  art.  153,  coDcernant  les  impôts  directs;  —  du  2G  août  1822,  art.  291, 
concernant  les  droits  de  douanes  et  accises  ;  —  du  22  frimaire  an  Vit,  art.  64 
et  66;  du  21  ventôse  an  VU,  art.  1*',  et  du  3  janvier  1824,  art.  7,  concernant 
les  droits,  les  amendes  d'enregistrement,  de  greffe,  etc.  ;  —  du  27  décembre 
1817,  art.  23,  concernant  les  droits  de  succession  et  de  mutation. 

L^administralion  ne  peut  renoncer  à  ce  mode  de  procéder. 
V.  la  loi  du  19  août-12  septembre  1791,  art.  4. 

Le  juge  saisi  par  elle  d'une  action  ordinaire  en  payement,  par  ex.,  d'un  re- 
venu domanial,  devrait  se  déclarer  incompétent,  même  d'office. 

(ï)  Les  provinces  et  les  communes  jouissent  de  la  contrainte  pour  le  recou- 
vrement des  impositions  provinciales  et  communales. 
V.  la  loi  prov.  art.  1 1 4.  —  La  loi  comm.  art.  1 38. 

(3)  La  contrainte  par  corps  est  une  voie  d'exécution  qui  consiste  dans  l*ar- 
restation  et  l'emprisonnement  d'un  débiteur  récalcitrant. 
V.  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par  corps. 

L'artide  48  de  la  loi  du  21  mars  1859  abroge  celles  du  1 5  germinal  an  Vf  et 
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Ce  mandement  emporte  exécntion  parée,  comme  les 
grosses  des  actes  notariés,  comme  les  jugements.  Il  inter- 
rompt la  prescription  *  comme  une  véritable  assignation  en 
justice,' et  l'effet'  ne  peut  en  être  suspendu  que  par  une 
opposition  motivée  avec  assignation  de  l'Etat  devant  le  tri- 
bunal compétent. 

Loi  du  6-22  août  479f ,  lit.  43,  arl.  32  et  33.  —  Rapp.  la  cire, 
du  24  mars  4  834,  art.  18. 


du  40  septembre  1807,  et  les  dispositions  du  code  civil,  du  code  de  procédure 
civile  et  du  code  de  commerce  sur  la  matière. 

L*Etat  *  peut  demander  la  contrainte  par  corps  **  dans  les  circonstances 
queHa  loi  détermine  et  contre  les  personnes  qu'elle  désigne. 

Elle  est  accordée  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
pour  la  condamnation  aux  frais  prononcée  au  profit  de  TEtat. 

V.  le  nouveau  code  pén.  rendu  exécutoire  par  Tart.  41  do  la  loi  du  21  mars 
1859,  art.  &8.^Rapp.  ses  art.  59  et  60,  g  2  <— V.  aussi  le  code  forest.  art.  153. 

(4)  Voir  le  décret  du  23  février  4807. 

(2]  Il  emportait  hypothèque  comme  un  jugement  par  défaut. 

Avis  du  cens.  d'Etat  du  12  noveoibre  1811  .—V.  aussi  Tavis  du  cods.  d*Etat 
du  25  thermidor  an  XII. 

L'hypothèque  judiciaire  est  supprimée. 
V.  la  loi  du  16  décembre  1851,  art.  43. 

(3)  La  saisie  mobilière  et  immobilière. 

S*il  interyii'nt  un  tiers  qui  revendique  des  droits  sur  la  chose  saisie  le 
recours  à  la  procédure  ordinaire  est  de  droit. 
Cass.  F.  29  juillet  1 81 8,  et  1 7  juillet  4 827. 


(*)  Il  en  est  de  môme  des  provinces,  des  communes  et  des  établissements  publics. 

{••)  Les  auircs  modes  d'exécution  sur  les  meubles  et  les  immeubles  peuvent,ôtre 
employés  par  TEtat/a^  les  provinces,  les  communes  et  les  établissements  publics. 


(a)  Voir  noUmiMol  U  drc  da  U  m»n  i«3i,  «rt  19. 


TJTRE    I.  33 

Poar  être  valable ,  la  contrainte  doit  être  lancée  par  le 
fonctionnaire  que  la  loi  désigne  pour  chaque  espèce  de 
revenu  ou  d'impôt.  Elle  doit  indiquer  la  somme  due ,  les 
causes  de  la^demande,  la  qualité  des  parties.  Elle  doit  con- 
tenir la  sommation  de  payer.  Elle  doit  être  visée  par  le 
fonctionnaire  que  la  loi  désigne.  * 

V.  la  cire,  du  Si  mars  4S34,  art.  45. 

La  compensation  peut  être  opposée  à  TEtat  par  les 
acquéreurs  et  les  locataires  de  ses  biens  de  la  manière  et 
dans  les  cas  exprimés  par  le  droit  commun. 

Code  civ.  art.  4t90  et  suit. 

« 

Les  règles  de  la  compensation  doivent  lui  être  appli- 
quées toutes  les  fois  que  des  lois  spéciales  n  y  dérogent  pas 
expressément. 

Aucune  exception  n'est  faite  ici  en  sa  faveur.  ' 

Cass.  25  mars  4835.  (B.  4835.  p.  S98.} 

Les  principes  de  la  comptabilité  s'opposent  d'ailleurs  à 


(4)  Ici  c'est  le  président  de  la  situation  des  biens  sUls'agit  d'un  prix  d'adjudi- 
cation ou  de  bail,  et  s'il  s'agit  de  rentes  ou  créances,  c'est  le  président  du  res- 
sort du  bureau  de  recette.  Son  yisa  rend  la  contrainte  exécutoire. 
La  loi  veut  qu'un  extrait  du  titre  obligatoire  du  débiteur  lui  soit  présenté. 
Elle  lui  permet  donc  de  refuser  son  visa  si  la  prétention  du  domaine  ne  lui 
parait  pas  justifiée. 

Y.  le  décret  du  49  aoât-4  2  septembre  HSI,  art.  4.  —  La  cire,  du  24  mars 
1831,  art.  45. 

(?)  Il  y  a  des  exceptions  en  matière  d'impôts  et  vis-à-vis  des  comptables 
publics. 

DK    ADN.  II.  3 
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ce  que  les  prétentions  des  parliculiers  à  charge  du  trésor 
soient  admises  avant  d'être  liquidées  par  l'administration/ 
et  puis,  il  ne  peut  y  avoir  imputation  d'un  ministère  à  un 
autre  ou  d'une  régie  à  une  autre. • 

5^  Les  prises  de  possession  ou  remises  d'immeubles. 

La  régie  exécute  les  lois  et  les  jugements  qui  envoient 
l'Ëtat  en  possession  d'un  immeuble  ou  qui  ordonnent  à 
rËtat  de  délaisser  un  immeuble  qu'il  possède  sans  titre.' 

Ainsi ,  l'acquéreur  d'un  bien  domanial  tombé  en  dé- 
chéance pour  non-payement  du  prix  aux  époques  fixées  doit 
être  dépossédé. 

Loi  du  4  4  frimaire  an  VIII,  art.  43. 

Ainsi,  les  terrains  expropriés  pour  cause  d'utilité  publi- 
que qui  ne  reçoivent  pas  leur  destination  ,  sont  repris  par 
la  régie  pour  être  rétrocédés  à  leurs  anciens  propriétaires. 

Loi  do  47  avril  4835,  art.  S3.  —  V.  la  cire,  du  ti  mars  1834, 
art.  6,  n.  4  8,  art.  S3,  Si,  30,  44  et  428,  concernant  les  biens  doma- 
niaux celés  et  usurpés. 

IL  L'exercice  des  actions  domaniales. 


(4  )  C^est-à-dire  que  le  payement  doit  en  avoir  été  ordonnancé  par  un  ministre 
et  l'ordonnance  doit  avoir  reçu  le  visa  de  la  cour  des  comptes. 

(2)  Ainsi,  à  une  créance  réclamée  par  la  régie  des  domaines  on  ne  peut  oppo- 
ser une  réclamation  à  charge  du  département  de  Tinlérieur  ou  de  l'adminis- 
tration des  contributions. 

GaDd,  19  janvier  184t.  fJ.  184i.  p.  360] 

(3)  Si  TEtat,  par  ex.,  possède  un  bien  à  titre  de  location,  celle-ci  étant  expi- 
rée', il  peut  être  condamné  à  le  délaisser. 
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L'administration  est  une  personne  civile,  qui,  comme 
telle,  possède  des  biens  ou  des  droits  et  qui,  dès  lors ,  peut 
avoir  intérêt  à  ester  en  justice,  soit  pour  conserver  ce  qui 
loi  appartient,  soit  pour  obtenir  ce  qui  lui  est  dû. 

Cela  revient  à  dire  que  TËtat  peut  avoir  intérêt  à  intenter 
ou  à  soutenir  une  action  soit  réelle,  soit  personnelle. 

1^  A  qui  appartient-il  d'intenter  ou  de  soutenir  les 
actions  domaniales? 

L'administration  des  domaines  est  placée  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  finances;  elle  a  été  réunie  à  celle 
de  l'enregistrement. 

Arrêtés  du  4  7  octobre  4  830,  et  du  17  janvier  4834. 

C'est  à  la  requête  du  ministre  des  finances  ^  et  à  la  dili- 
gence du  directeur  de  l'enregistrement  ^  que  lès  actions 
domaniales  se  poursuivent.' 


(4)  Uq  conseil  dit  du  contentieux  est  institué  auprès  de  ce  ministre. 

Arrêtés  du  18  mars  1831,  art.  19  ;  du  21  novembre  1846,  art.  41  et  42,  et 
du  30  mars  1849,  art.  40. 

Des  avocats  spéciaux  sont  chargés  de  défendre,  devant  les  tribunaux,  les 
intérêts  des  administrations  qui  ressortissent  à  son  département. 
C'est  le  ministre  qui  les  désigne. 
Arrête  du  5  février  1861 . 

(2)  En  matière  forestière  les  actions  se  poursuivent  à  la  diligence  de  l'inspec- 
teur forestier. 

(3]  Elles  l'ont  été  successivement  : 

—  Par  les  délégués  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  administrations  des 
départements; 

Décreu  du  22  décembre  1789,  art.  14  etsuiv.;  du  28  octobrti-5  no\embre 
1790.  tit.  3,art.  13.  et  du  15-27  mars  1791,  art.  14. 
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Le  ministre  peut  srûquiescer  à  toute  demande  qui  lui 
parait  fondée  et  se  désister  de  toute  action  qui  lui  parait 
non  fondée. 

y.  la  cire,  da  Si  mars  4  831 ,  arl.  75  etsuiv. 

Les  transactions  qui  entraînent  l'aliénation  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  droit  immobilier  nécessitent  l'intervention  du 
pouvoir  législatif. 

y.  le  décret  du  S2  noveinbre-4  «^  décembre  4790,  §  t,  art. 8. 

2^  L'article  1032  du  code  de  procédure  civile  suppose 
que  les  actions  domaniales  sont  sujettes  à  des  formes  de 
procédure  spéciales.^ 

Quelles  sont  ces  formes? 


•—  Par  les  commissaires  du  directoire  exécutif; 

Loi  du  ^9  nivôse  an  ly.  —  Ârrdté  du  10  thermidor  an  IV. 

—  Par  les  préfets  ; 

Loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  art.  8.  —  Procéd.  civ.  art.  69,  n.  i". 

—  Par  le  président  de  la  chambre  des  comptes  ; 

Arrêté  du  17 mars  1816  (non  publié.) 

^-  Par  le  directeur  des  contributions  ; 
Arrêté  du  i 6  janvier  1 81 9  (non  publié.) 

—  Par  le  président  du  syndicat  d*amortissenent  ; 

Loi  du  27  décembre  1822,  art.  3. 

y.  Gand,  9  février  1888.  (J.  1838.  p.  100.) —  Bruxelles,  30  mars  1840. 
(J.  1840.  p.  808.) 

(1)  L'abrogation  que  l'article  1041  du  code  de  procédure  pronouce  ne  les  a 
pas  atteintes. 

V.  ravis  du  cens.  d'EUt  du  l^'juin  1807. 

Elles  sont  d*ordi*o  public  ;  l'administration  ne  peut  se  dispenser  de  les  suivre. 
y .  le  code  civ.  art.  6. 
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L'instruclioD  des  ciemandes  que  radministration  du 
domaine  suit,  pour  les  perc4)iions  qui  lui  sont  confiées >^ 
se  fait  par  mémoires'  respectivement  signifiés  sans  plai- 
doiries.' 

Loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  1*7.  — Rapp.  les  lois  du  5-49 
décembre  4790,  art.  25  ;  du  22  frimaire  an  VU,  art.  6i  et  65,  et  du 
U  ventôse  an  VII,  art.  27.  —  Bruxelles,  23  mars  4836  (J.  4837. 
p.  549.),  et 2  janvier  4837.  (Ibid.  p.  545.)^  —  Cass.  6  décembre 
4837.  (B.  4838.  p.  468.) 

D'un  autre  côté  ,  les  procureurs  du  roi  sont  considérés 
ici  comme  les  fondés  de  pouvoir  de  TÊtat  et  les  déposi- 
taires de  l'intérêt  national  ;  ils  peuvent  remplir  les  fonctions 
que,  dans  les  autres  affaires ,  les  avoués  remplissent  pour 
les  particuliers. 

L'administration  n'est  pas  tenue  d'employer  le  ministère 


(4)  RappeloDs-Dous  que  ces  formes  exceptionnelles  ne  s'appliquent  pas  à 
toutes  les  demandes  domaniales,  mais  seulement  à  celles  qui  tendent  à  un 
simple  recouvrement  de  deniers. 

V.  Uége.  26 janvier  1843.  fJ.  1843.  p.  395.) 

{%  Le  directeur  des  domaines  est  chargé  de  la  rédaction  des  mémoires  dans 
les  instances  qui  n'exigent  pas  le  ministère  des  avocats. 
Cire,  du  24  mars  1831 ,  art.  78. 

» 

[3J  En  matière  domaniale,  un  jugement  rendu  à  la  suite  d'une  contrainte  à 
laquelle  on  a  simplement  formé  opposition,  sans  produire  aucun  mémoire, 
d»)it  être  considéré  comme  un  jugement  par  défaut  auquel  on  peut  se  rendre 

opposant. 

Bruxelles,  8  janvier  1835.  f  Arrêts  notables,  XIII,  S,  19.} 

4)  Les  moyens  de  défense  opposés  à  la  régie  ne  changent  ni  le  caractère  de 
l'actioD,  ni  la  forme  de  la  discussion. . 

V.  Bruxelles,  H  février  1841.  'i.  1841.  p.  514.) 
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des  avoués.  C'est  une  dispense  que  la  loi  lui  accorde  dans 
des  vues  de  dignité  et  d'économie. 

Arrêtés  du  40  thermidor  an  IV,  et  da  7  messidor  an  IX,  art.  14. 
—  Lois  du  47  frimaire  an  VI,  art.  i;  du  S7  ventôse  an  YIII,  art. 
94,  et  du  27  ventôse  an  IX,  art.  47.  —  V.  aussi  la  loi  du  5-49 
décembre  4790,  art.  25.  —  Liège,  28  juin  4  825.  (Arrêts  notables, 
IX,  4,  336.)  —  Gand,  22  février  4  844.  (J.  4  844 .  p.  4  83.) 

Les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  sont  d'ailleurs  dis- 
pensées du  préliminaire  de  la  conciliation.' 

Procéd.  civ.  art,  49,  n.  4*'. 

Elles  doivent  être  communiquées  au  ministère  public* 

Procéd.  civ.  art.  83,  n.  4".  « 


(4  )  Elles  ne  doivent  plus  être  précédées  de  la  production  d'un  mémoire  et  du 
recours  à  l'autorité  provinciale  que  la  loi  exigeait  de  la  part  de  celui  qui  dirige 
une  action  contre  TËtat. 

Cette  notification  n'aurait  plus  d'objet,  attendu  que  celte  autorité  est  Aujour- 
d'hui sans  compétence  pour  statuer  en  pareille  matière. 

V.  la  loi  du  28  octobre-6  novembre  4790,  lit.  S,  art.  15.  —  Liège,  14  janvier 

1845  (J.  1851.  p.  851.),  et  19  février  1845.  [J.  1846.  p.  46.)  —V.  Cass.  F.  14 

juin  1882,  et  S  juillet  1833. 

{%)  a  rËtat,  personne  morale  et  par  conséquent  muette,  a  des  intérêts  trop 
sacrés  pour  qu'ils  puissent  être  abandonnés  ou  sacrifiés.  » 
V.  Macarel,  1. 1»,  p.  872. 

(3)  Le  jugement  qui  intervient  en  première  instance  sur  une  contestation 
relative  à  une  perception  de  revenus  domaniaux  ne  doit  pas  être  déféré  direc- 
tement à  la  cour  de  cassation.  Aucune  loi  sur  la  matière  n'exclut  la  voie  de 
l'appel.  L'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ne  regarde  que  les 
instances  en  matière  d'enregistrement. 

Liège,  2juillet  1857.  (J.  1857.  p.  409.)  — Cass.  15  juin  1835  fB.  1835.  p.  306), 

et  G  décembre  1837  (B.  1838.  p.  108.) 
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3^  Quelle  est  Tautorité  compétenle  pour  statuer  sur  les 
actions  domaniales  ? 

Toute  question  de  propriété  ou  concernant  les  droits 
qai  se  rattachent  à  la  propriété  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux. 

En  effet ,  il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  judiciaire  que  la 
propriété. 

Les  actions  qui  intéressent  le  domaine  de  TËtat,  soit 
en  demandant ,  soit  en  défendant ,  soit  au  pétitoire ,  soit 
au  possessoire,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
banaux. 

L'administration  ne  peut  y  ni  se  rendre  justice  à  elle- 
même,* 

CoDSt.  art.  9S. 

ni  compromettre,  c'est-à-dire  renoncer  à  la  juridiction 
ordinaire  pour  s'en  référer  à  la  décision  d'un  arbitre  ou  de 
plusieurs  arbitres. 

Cette  défense  est  d'ordre  public' 


[\]  On  décide,  même  en  France,  que  Tautori té  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  nées  entre  l'État  et  des  particuliers  au  sujet 
du  bornage  de  leurs  propriétés  respectives,  —  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
dessaisir  sur  le  déclinatoire  (le  conflit)  élevé  par  le  préfet. 
Lyon,  SI  décembre  1848. 

■ 

[l]  Elle  s'adresse  aux  provinces,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics. 
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Les  causes  qui  concernent  l'Ëtat  sont,  en  effet,  commu- 
nicables  au  ministère  public. 

Procéd.  civ.  art.  4004  et  83,  n.  4«',  combinés. 

4^^  Quel  est,  relativement  au  patrimoine  de  TËtat,  Teffet 
des  condamnations  prononcées  contre  la  régie  des  do- 
maines ? 

L'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte,  c'est  la  mise  en 
action  des  clauses  ou  dispositions  de  ce  jugement  ou  de 
cet  acte. 

Elle  est  forcée,  quand  elle  a  lieu  malgré  Tune  des 
parties. 

Elle  se  fait  sur, la  personne,  parle  moyen  de  la  contrainte 
par  corps,  ou  sur  les  biens  du  débiteur  ou  du  condamné, 
à  l'aide  de  la  saisie  mobilière  ou  immobilière. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  s'exercer  ai  contre  la 
personnalité  fictive  de  l'État,  ni  contre  les  fonctionnaires 
de  l'État.^ 

Les  voies  d'exécution  sur  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers sont  également  interdites.' 

V.  Gand,  43  mars  4844  (J.  4  846.  p.  S48.),  et  3  août  4  849.  (J. 
4849.  p   346.) 


(t)  Ceux-ci  ne  s'obligent  pas  personnellement  quand  ils  contractent  pour 
TEtat. 

V.  let.  M',  lit.  6,  §2. 

(2j  «Egaux  jusqu'à  l'obtention  d'un  jugement  de  condamnation,  le  simple 
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Les  produits  des  domaines  nationaux  et  des  impôts  sont 
compris  annuellement  dans  le  budjet  des  voies  et  moyens 
et  reçoivent  une  affectation  quelconque  dans  le  budjet  des 
dépenses. 

Const.  art.  4  45  et 446.1 

Les  objets  mobiliers  qui  appartiennent  à  l'État'  ont  tous 
une  destination  de  nécessité  ou  d'utilité  publique. 

On  ne  saurait  pratiquer  une  saisie  mobilière  contre  le 
gouvernement,  sans  le  priver  des  ressources  ou  des  objets 
dont  il  a  besoin  pour  remplir  sa  mission  politique  ou  admi- 
nistrative. 

D'ailleurs,  aucune  dette  contractée  par  l'Ëtat  ne  peut 
être  acquittée ,  si  les  fonds  nécessaires  n'ont  été  portés  à 
son  budjet  ;  * 

CoDSt.  art.  445  et  446.  ' 


citoyen  et  TEtat  doiveût  ceMer  de  l*élre,  aussitôt  le  jugement  obtenu,  quand  il 
s'agit  des  voies  d'exécution.  » 

Consultez,  sur  ce  point,  la  RevM  des  revues  de  droit,  t.  4,  p.  447,  et  t.  5, 
p.  477,  ainsi  que  le  Répertoire  de  l'administration  et  du  droit  administratif, 
t.  6,  p.  352. 

(I  ]  Les  recettes  de  chaque  exercice  s*opèrent  conformément  aux  lois  annuelles 
ou  spéciales  des  Toieset  moyens. 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  8  et  suit.  —  Arrêté  du  15  oovelkibre  1849,  art.  6 
et  sutv. 

1%  Le  matériel  de  l'armée,  par  ex.,  et  des  places  fortes. 

(3)  La  loi  annuelle  des  finances  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses 
présumées  de  chaque  exerciee. 
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et  les  domaines  de  l'État  sont  placés  sous  la  sauvegarde  du 
pouvoir  législatif;  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  con- 
sentement de  ce  pouvoir.  * 

Loi  du  tt  novembre-l*"'  décembre  4790,  §  %,  art.  8. 

En  déclarant  que  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à 
des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés 
que  suivant  les  formes  qui  leur  sont  particulières ,  le  code 
civil  (art. 537.)  se  réfère  à  ces  dispositions  d'ordre  général.* 

Au  surplus,  le  gouvernement  peut  renoncer  à  la  condi- 
tion privilégiée  dont  il  jouit  parce  que  l'intérêt  général 
l'exige  ainsi,  si  ce  même  intérêt'  milite  pour  qu'il  y  re- 
nonce. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  de  concert  avec  les  chambres, 
il  engage  des  choses  mobilières  appartenant  à  l'État  ^  et 


Les  ministres  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  au  delà  des  crédits  ouverts  à 
chacun  d'eux. 

Loi  du  15  mai  1846,  art.  15,  g  1*',  et  46,  g  I*'.—  Arrêté  du  15  novembre 
1849,art.  14,g1«',et15,  gl*'. 

(4)  Ils  ne  pouvaient  être  frappés  de  l'hypothèque  qui,  avant  Témanation  de 
la  loi  du  46  décembre  4854 ,  était  connue  sous  le  nom  de  judiciaire. 

Gand,  Saoût  1849.  (J.  1849.  p.  316.) 

(5)  Evidemment,  le  pouvoir  législatif  doit  donner  l'exemple  du  respect  que 
la  chose  jugée  commande  et  ne  peut  se  dispenser  d'accorder  au  gouvernement 
les  crédits  nécessaires  pour  l'exécution  des  condamnations  prononcées  à  la 
charge  de  TÉtat. 

(3)  Le  crédit  public,  par  ex. 

(4J  Voir  le  code  civ.  art.  2073  et  suiv.,  sur  le  contrat  de  gage. 
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coDStitae  des  hypothèques  conventionnelles  ^  sur  les  im- 
meubles domaniaux. 

Alors,  le  cas  échéant  d'une  expropriation,  ceux-ci  peu- 
vent être  expropriés  comme  les  biens  d'un  particulier. 

11  en  est  de  même  quand  l'État  acquiert  ^  des  biens  qui 
sont  chargés  d'hypothèques.' 

III.  Le  mode  d'aliéner. 

L'acquisition  d'un  domaine  par  l'État  suppose  une  auto- 
risation du  pouvoir  législatif. 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  aliénations. 

Le  domaine  de  l'État  appartenant  à  la  nation,  la  faculté 
d'aliéner,*  l'un  des  attributs  de  la  propriété,  ne  peut  résider 
que  dans  la  nation. 


(4)  Voir  les  lois  du  47  fructidor  an  IV,  art.  t  et  3,  et  du  97  déc.  4822,  art.  7. 
{%  Voir  toutefois  la  loi  du  47  avril  4835,  art.  20  et  suiv. 

(3)  Les  biens  des  corporations  religieuses,  ceux  des  émigrés,  etc.,  dont  l'État 
s'est  emparé  à  l'époque  de  4  789 ,  ont  été  vendus,  il  est  vrai ,  libres  de  toutes  dettes; 

V.  les  lois  du  U-47  mai  4790,  tit.  2,  art.  7  et  8  ;  du  9-25  juillet  1790,  art. 
40,  et  du  6  fioréal  an  lY,  art.  4**. 

Mais  les  lois  omnipotentes  de  la  révolution  française  sont  sans  autorité  pour 
la  doctrine.* 

(4)  Peu  importe  que  ce  soit  par  vente,  échange,  **  concession,  donation. 


(*)  Les  créanciers  dépouillés  de  leur  gage  ont  été  appelés  à  se  faire  liquider 
par  rÉtat. 

(**)  L'échange  implique  tout  à  la  fois  une  acquisition  et  une  aliénaiioii. 
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Elle  s'exerce,  soit  par  la  législature  elle-même,  soit  par 
le  gouvernement  agissant  en  vertu  de  sa  délégation. 

Décret  du  9  mai-24  septembre  4790,  art.  4«'. 

Toute  concession,  toute  distraction  du  domaine  national 
faite  sans  le  consentement  du  corps  législatif  reste  ino- 
pérante. 

Loi  du  24  novembre-4"'  décembre  4790,  §  8,  art.  8.  — Rapp. 
80n§  %,  art.  4  3. 

Il  en  est  de  même  des  droits  d'emphytéose,  ^  de  superfi- 
cie ou  d'hypothèque  que  l'État  peut  posséder  sur  les  biens 
des  particuliers. 

Lois  du  4  pluviôse  an  IV,  art.  4"'  ;  du  47  fructidor  an  IV,  art.  S  et 


affectation  à  un  service  public,  *  transaction,  partage,  **  création  de  charges 
immobilières.  *** 

(4)  Voir  la  cire,  du  24  mars  4834 ,  art.  430.  —  Rapp.  les  lois  du  40  janvier  et 
du  25  décembre  4824. 


(')  Elle  peut  ôtre  volontaire  et  môme  forcée. 

L'article  545  du  code  civil  est  applicable  aux  domaines  de  l'Etat.  Ils  peuvent  être 

expropriés  pour  cause  d'utilité  provinciale  ou  communale. 

T.  riTit  da  eoM.  d*êutda  9-11  férrler  1808.  —  L'iaair.  dn  20  m«i180B. 

(**;  Il  est  assimilé  è  une  aliénation. 

T.  TarrUé  da  21  Joillet  lus.  —  V.  aussi  U  M  du  22  novraibr»-l«r  décembre  1790,  art.  18  «t  aatv. 

« 

(*'*]  Le  domaine  de  l'État  est  sujet  aux  mêmes  prescriptions  que  celui  des 
particuliers  et  peut  également  les  opposer, 
Code  dv.  art.  2227. 

sans  quo  la  régie  puisse  renoncer  è  la  prescription  acquise. 

Code  rir.  art.  22)(i  e<  ??2a. 
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3  :  du  46  brumaire  au  V.  art.  8  ;  du  9  février  4  84  8»  art.  35  et  suiv  ; 
du  34  décembre  4  84 9,  art.  I,  et  du  S7  décembre  4  8SS,  art.  7.  * 

Remarquons  : 

1^  Il  y  a  des  biens  que  l'État  ne  peut  aliéner. 

Ce  sont  ceux  qui  par  destination  sont  hors  du  com- 
merce ;  tels  sont  les  chemins  publics ,  les  terrains  mili- 
taires. 


(4  )  En  France,  aous  les  premières  races,  les  rois  donnaient  et  aliénaient 
librement  les  biens  du  domaine. 

Un  édit  donné  à  Moulins,  par  Charles  IX,  en  février  4  566,  vint  constater  les 
abus  du  pouvoir  royal. 

n  consacrait  le  principe  de  l'inaliéuabilité  *  des  domaines  de  l'État,  si  ce 
n'était  pour  l'apanage  des  princes  de  France  (sauf  réversibilité  dans  les  cas 
prévus),  et  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  sous  faculté  indéfinie  de  rachat.  ** 

La  loi  du  22  novembre-4^  décembre  4790  a  confirmé  les  aliénations  anté- 
rieures à  l'édit  de  4  566,  **^  et  a  déclaré  que  les  aliénations  postérieures 
n'étaient  que  de  simples  engagements  *^*  que  l'État  pouvait  faire  cesser  en 
payant  le  prix  de  l'engagement, 
V.  sesart.  43, 44,  28etS4. 


(*)  La  maxime  de  l'inaliénabilité  oe  s'étendait  pas  aux  biens  domaniaux  connus 

sous  le  nom  de  pttits  domainet,  c'est-à-dire,  aux  terres  vagues,  palus  et  jnarais 

vacants. 

V.  h  loida  »  aovcaibra-iw  décembre  1790,  irt.  31. 

(**)  Les  bieos  aliénés  pour  cause  urgente  s'appelaient  des  biens  tngagit,  et  les 
Acquéreurs  des  tngckgùtet. 

k  ooaeoller  :  Bovdet,  Tnitê  itê  damMne$  et^foçé»,  et  Farard  4«  UiigUde,  Bépfrtotrt  4$  la  hommIU 
l^pMaffon,  T9  MM  Alice  iiMce». 

(***)  Ainsi  que  les  contrats  d'échange  faits  régulièrement,  depuis  lors,  et  consom- 
més sans  fraude. 

****)  Ce  prinicpede  droit  positif  est  resté  spécial  à  la  France. 
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Ils  restent  inaliénables  aussi  longtemps  que  leur  destina- 
tion n'est  pas  changée. 

2^  Les  biens  qui  appartiennent  à  une  succession  en  dés- 
hérence sont  régis  de  la  même  manière  que  les  autres  biens 
domaniaux. 

Toutefois^  tant  que  Faction  en  pétition  d'hérédité  n'est 
pas  éteinte  par  la  prescription,  la  régie  ne  peut  en  disposer 
par  voie  d'aliénation,  qu'en  vertu  d'autorisation  de  justice. 

Après  les  trente  ans,  les  biens  de  la  succession  se  con- 
fondent avec  les  autres  biens  de  l'État. 

Cire,  du  S4  mars  1831,  art.  474,  chap.  1^,  n.  9. 


sauf  le  droit  réservé  aux  détenteurs  de  devenir  propriétaires  inoommutables, 
moyennant  finance. 

V.  son  art.  S7.  —  Rapp.  la  loi  du  i4  ventdse  an  VU. 

Dans  le  duché  de  Brabant,  sous  l'empire  des  joyeuses  entrées,  le  prince  pou- 
vait disposer  des  domaines  stériles  (des  terres  vagues,  des  landes,  des  bruyè- 
res, des  terrains  en  friche,  des  marais),  mais  il  ne  pouvait  aliéner  les  biens  ou 
les  droits  domaniaux  sans  le  concours  des  Etats. 

V.  Stockmans,  Décis.SQ. — Steur,  Adminittration  dêi  Payi-Bat  a%UrichiHu 
tout  Marit-TKérètt. 

L^oppignératioo  ou  l'engagement  n'y  étaient  pas  plus  permis  que  Taliénation. 

Au  Pays  de  Liège,  les  biens  du  prince  étaient  réputés  ecclésiastiques  ;  ils  ne 
pouvaient  être  aliénés  sans  le  consentement  du  Chapitre,  et,  a  pour  qu'il  n'en 
fût  rien  envahi  ou  aliéné,  »  les  trois  États  avaient  promis  de  s*unir,  de  toutes 
leurs  forces,  à  TEvéque-prince. 

V.  Sobet,  liv.  1w,  tit.  35,  n.  48  et  suiv. 

Les  aliénations  régulièrement  consommées  avant  la  réunion  des  Pays-Bas 
autrichiens  et  du  Pays  de  Liège  à  la  France,  sont  demeurées  irrévocables. 

Les  articles  23  et  suivants  de  la  loi  du  22  novembre-4  «'  décembre  4790  n'ont 
pas  été  publiés  chez  nous. 

Gand,  10  août  4855.  fJ.  4856.  p.  112.) 
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3*  II  y  a  des  droits  que  TÊtat  ne  peut  céder  ;  tel  est  le 
droit  d'établir  des  impôts,  des  amendes. 

Ces  prérogatives  et  d'autres  analogues  émanent  de  la 
souveraineté. 

Elles  sont  incessibles  comme  elle.  ^ 

4^  L'aliénation  doit  avoir  une  juste  cause,  c*esl-à-dire 
qu'elle  doit  être  utile  pour  la  société  tout  entière,  et  que 
son  utilité  doit  être  commune  à  la  génération  présente  et  à 
toutes  celles  qui  suivront.  * 

Ainsi ,  que  l'État  vende  ses  domaines  pour  amortir  sa 
dette  constituée  à  perpétuité,  la  cause  de  l'aliénation  est  juste. 

V.  U  loi  do  S6  août  4  851 ,  art.  4«'  et  S. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'aliénation  avait  pour 
objet  de  faire  face  à  des  besoins  du  moment,  par  exemple, 
au  payement  d'une  dette  exigible. 

5^  La  loi  ne  prescrit  pas  de  formalités  spéciales  pour 
l'aliénation  des  biens  immobiliers  de  l'Ëtat. 

L'autorisation  d'aliéner  est,  en  général,  subordonnée  à 
l'adjudication  publique  ;  ' 


(1)  Varie  Répertoire  de  l'administraiion  et  du  droit  oiitninittratif,  t.  6,  p. 

334,  V«  DOMAIIIE. 

(3)  Voir  Henrion  de  Pansey ,  Des  biens  communaux,  liv.  4«r,  cbap.  S4. 

(3)  L*adjudicatioii  par  la  voie  des  enchères  appelle  la  concurrence  et  sauve- 
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V.  uola:i:ment  les  lois  du  6  juin  1850,  art.  i"t  el  du  4  4  décembre 

4  85t,  an.  4•^ 

Et  celle-ci  a  lieu  sous  les  conditioDs  que  le  cahier  des 
charges  délermioe. 

V.,  sur  ces  conditions,  notamment  les  lois  du  45  floréal  an  X,  et  du 

5  ventôse  an  XII,  art.  405  et  suiv.  —  Ann.  les  arrêtés  du  Sd  fruc- 
tiiior  an  IV,  et  du  46  octobre  4  824.^ 

6^  Le  vendeur  est  obligé  de  garantir  l'acheteur  de  toute 
éviction. 


Code  civ.  art.  4  6S6  et  suiv 


garde  l'inlérêt  du  trésor.  Toutefois,  la  cession  de  la  main  à  la  main,  même  à 
titre  gratuit,  à  telle  personne  ou  à  telle  communauté  déterminée,  peut  lui  être 
préférée  dans  certaines  circonstances. 

V.  notammdnt  les  lois  du  l4  mars  4854,  art.  i*',  et  du  31  mars  4855,  art. 
unique. 

Alors  on  lui  donne  le  nom  spécial  de  concession. 

L*article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  autorise  le  gouvernement  à  con- 
céder, sur  expertise  contradictoire,  aux  propriétaires  riverains  de  la  voie 
publique,  les  terrains  qui  sont  abandonnés  {)ar  suite  des  alignements. 

Son  article  41  l'autorise  à  concéder  les  lais  et  relais  de  la  mer. 

La  concession  d*une  mine  est,  selon  nous,  une  concession  domaniale. 
V.  la  loi  du  21  avril  1810.  art.  5. 

L'article  23  de  la  loi  du  17  avril  1835  restitue  à  leurs  anciens  propriétaires 
les  biens  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  quand  ils  ne  reçoivent  pas 
leur  destination. 

(I  )  Il  est  de  règle  que  Tadjudication  embrasse  dans  un  seul  lot  la  totalité  des 
objets  compris  dans  un  même  corps  de  ferme  ou  qui  sont  exploités  par  un  même 
particulier. 

V.la  loi  du  3-17  novembre  1790,  art.  14. — V.  pour  l'application  :  Bruxelles, 
10  mar»  1830  (J.  1830.  p.  I43.j,  26  décembre  1834  (J.  4838.  p.  78.),  et  48 
janvier1840.  [J.  1841.  p.  7.;  ~  Liège,  20 janvier  1843.  (J.  1843.  p.  336.)^ 
Casa.  5  mars  4833.  [B.  1832-1833.  p.  154.) 
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Il  doit  à  Tachetear  la  garantie  des  défauts  qoi  ennpè- 
cheDt  ou  diminuent  l'usage  de  la  chose. 

Code  civ.  art.  4644  et  soiv. 

L'administration  des  domaines  subit  Tapplication  de  ces 
règles. 

7®  Les  administrateurs  des  domaines  ne  peuvent  s'en 
rendre  adjudicataires. 

Code  civ.  art.  4596.  §4. 

C'est  qu'en  leur  qualité,  ils  sont  chargés  d'agir  pour 
rÊtat  qui  est  vendeur  et  qu'il  y  a  naturellement  opposition 
d'intérêts  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

V.  toutefois  la  cire,  du  24  mars  4S34,  art.  99,  §  4«'  et  t. 

Quant  à  la  vente  des  objets  mobiliers  appartenant  à 
rÊtat  et  qui  sont  mis  hors  service,  elle  se  fait  publiquement 
avec  le  concours  des  préposés  des  domaines. 

Loi  da  45  mai  4846,  art.  46,  §  3.  —  Ann.  la  loi  da  S  nivôse  an 
IV.art.  t. — Les  arrêtés  du  tt  brumaire  an  VI,  du  S6  janvier  4  8S6, 
et  du  7  juillet  4  827.  —  La  cire,  du  ti  mars  4834,  art.  6,  n.  42. 

Chaque  ministre  l'ordonne  pour  les  objets  qui  concer- 
nent son  déparlement. 

Le  produit  en  est  porté  en  recette  au  budjet  de  l'exercice 
courant. 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  46,  §  3.< 


(4)  U  8*agit  ici  des  meubles  qui  sont  à  la  disposition  des  ministres  et  non  pas 

M.  AM.  II.  4 
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Les  droits  mobiliers,  tels  que  les  rentes,  les  obligations, 
sont  assimilés,  pour  l'aliénation,  aux  biens  immobiliers. 

Lois  du  SI  novembre-^"'  décembre  4790»  art.  8,  et  du  84  nivôse 
an  VIII,  art.  4  •». 

Les  anciennes  rentes  féodales  qui  se  payaient  à  TÉtat 
ont  été  abolies  sans  indemnité. 

Décret  du  4  août-3  novembre  4789.  —  Lois  du  45-88  mars  4790, 
do  85-88  août  4798,  et  do  47  juillet  4793.  « 

Une  partie  des  rentes  dont  l'État  est  devenu  propriétaire 
depuis  1789  a  été  aliénée. 

V.  la  loi  du  84  nivôse  an  VIII,  art.  4*^. 

Une  autre  partie  a  été  transférée  en  payement  de  créan- 
ces ordonnancées  à  charge  de  l'État. 

Arrêté  du  87  prairial  an  VIII,  art.  4<". 

Les  établissements  de  bienfaisance  et  les  fabriques 
d'églises  ont  recouvré  les  rentes  dont  les  lois  de  la  révolu- 
tion les  avaient  dépouillés. 

Lois  du  46  vendémiaire  an  V,  art.  5;  do  89  pluviôse  an  V,  art.  8, 


des  objets  d*art  ou  de  science  que  contiennent  les  musées,  les  cabinets,  les  biblio- 
thèques formés  par  l'Etat.  Ces  objets  sont  consacrés  à  Tutililé  générale  et  sont 
hors  du  commerce,  du  moins  dans  leur  ensemble,  aussi  longtemps  qu*ils  con- 
servent leur  destination. 
En  France,  ces  collections  appartiennent  à  la  liste  civile. 
V.  la  loi  du  2  mars  188%,  art.  5. 

(4)  La  régie  ne  pourrait  recevoir  le  rachat  qui  lui  serait  offert  d'une  rente 
féodale. 

Décret  du  7  ventôse  an  H. 
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et  da  80  vent^  an  V,  art.  f*'.  —  Arrêté  du  7  thermidor  an  XI, 
art.  4*et  %.  é 

D'autres  rentes  leur  ont  été  attribuées  à  titre  de  compen- 
sation. 

Loi  da  4  Tentôse  an  IX,  art.  4"'.  —  Arrêté  da  9  fructidor  an  IX. 
—  Décret  dn  30  décembre  4809,  art.  36,  n.  3. 

Toute  rente  due  à  l'Ëtat  est  rachetable. 

Loi  do  48-S9  décembre  4790.  — Godeciv.  art.  530. 

Le  débiteur  qui  veut  se  libérer  en  remet  la  déclaration 
au  receveur  des  domaines  de  son  arrondissement. 

Celui-ci  en  fait  la  liquidation^  et  la  soumet  à  l'approba- 
tion du  directeur. 

Cire.  daJI4  mars  4334,  art.  87  etsuiv.  —  Ann.  ses  art.  8  et  83. 


(4}  Les  rentes  de  toute  nature  qui  sont  dues  aux  domaines  se  rachètent  au 
denier  vingt  du  revenu  annuel. 

Lorsqu'une  rente  en  numéraire  est  constituée  à  un  denier  en-dessous  du 
vingtième,  les  débiteurs  se  libèrent  d'après  le  capital  exprimé  dans  l'acte  cons- 
Ututif. 

La  liquidation  du  prix  pour  le  rachat  des  rentes  en  grains  ou  denrées  paya- 
bles en  numéraire  s'établit  en  prenant  pour  base  le  taux  des  mercuriales  des 
quatorze  années  antérieures  au  rachat,  en  en  déduisant  les  deux  plus  fortes  et 
les  deux  plus  faibles  et  en  établissant  un  prix  moyen  des  dix  autres  années 
restantes. 

Arrêté  du  8  août  1815.  — Cire,  du  24  mars  1831  ,  art.  85  et  86.  —  Rapp.  la 
loi  du  SI  Divôsean  VIIL 
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LE     DOMAINE    PUBLIC.^ 


Ainsi. que  nous  l'avoDs  dit  pins  haut,  le  domaine  public' 
comprend  les  choses  à  la  jouissance  desquelles  chacun  peut 
participer,  conformément  à  leur  destination,  ou  qui  sont 
consacrées  à  l'un  des  services  publics  de  la  société. 

Le  possessoire  que  l'Ëlat  exerce  à  Tégard  des  choses  de 
ce  genre,  c'est,  comme  Proudhon  l'enseigne,'  un  posses- 
soire de  conservation,  de  surveillance,  de  protection  ou  de 
police  qui  a  pour  objet  d'assurer  l'usage  commun.^ 


{\)  A  consulter  :  Traité  du  domaine  public,  par  Proadhon,  doyen  de  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Dijon . 

[il  C'est  du  domaine  public  national,  celui  qui  est  à  la  charge  de  TËtat,  qu*il 
s'agit  particulièrement  ici. 

r3)  Tome  U,n.  902. 

(4)  Le  possessoire  de  TEtat  sur  les  choses  de  son  domaine,  c'est  celui  du  pro- 
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C'est  l'être  morale  le  public,  qai  possède  les  fonds  du 
domaine  public,  en  recueillaûl  les  avantages  qui  sont  inhé- 
rents à  leur  destination. 

L'association  de  ces  deux  mots  i  Domaine  public,  s'expli- 
que soit  par  l'état  d'asservissement  dans  lequel  ces  fonds 
sont  placés  relativement  à  chacun  des  membres  de  la  so- 
ciété, ou  bien  par  la  protection  que  l'autorité  publique 
leur  accorde. 

Cet  asservissement  correspond  à  leur  destination  princi- 
pale, laquelle,  du  reste,  n'est  pas  exclusive  au  point  de 
proscrire  toute  utilité  secondaire^  du  moins  au  profit  de  la 
société.  * 

Les  biens  du  domaine  public  sont  consacrés  à  la  jouis- 
sance de  tout  le  monde. 

Chacun  est  libre  d'en  user  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions d'ordre  et  de  police  qui  les  affectent. 

De  sorte  que  personne  n'a  le  droit  d'en  jouir  à  l'exclusion 
des  autres.  * 


priétaire,  comme  sa  gestion  n'est  autre  que  celle  qui  résulte  du  titre  de  pro- 
priété. 

(4)  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  gouvernement  établisse  et  perçoiye  des  péa- 
ges sur  les  routes  et  sur  les  rivières. 

Les  perceptions  de  ce  genre  sont  employées  aux  dépenses  que  le  service 
public  du  fonds  occasionne  k  TEtat. 

V.  les  lois  du  8-10  Juillet  1791,  lit.  1«r,  art.  15  etsuiv.,  et  du  16  septembre 
1807,  art.  41. 

(2)  Les  choies  oommanes  ne  pouvant  appartenir  à  personne  en  particulier, 
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La  possession  en  est  collective. 

Ils  sont  hors  du  commerce.  ^ 

Ils  sont  incommunicables,'  imprescriptibles.' 

Gode  civ.  art.  534,  7U,  et  9)96. 

C'est  le  caractère  qui  les  distingue  des  biens  qui  compo- 
sent le  domaine  de  l'État. 

Code  civ.  art.  S2S7.  ^ 


appartiennent  nécessairement  à  TEtat  qui  personnifie  et  représente  Tuniversa- 
lité  des  citoyens. 

(4}  Par  destination. 

*  (9)  Le  droit  d*acquérir  la  mitoyenneté  donnadt  un  droit  de  co-propriété  sur 
le  mur  qui  en  est  l'objet,  ne  peut  être  eiieroé  lorsque  ce  mur  est  celui  d*un 
édifice  public. 

Casa.  F.  5  décembre  1838. 

Ainsi,  le  propriétaire  d'un  terrain  joignant  un  tel  mur  ne  peut  obtenir  de  la 
justice  le  droit  d'y  apposer  des  constructions  moyennant  indemnité. 

V.  le  code  civ.  art.  661 .  —  Poitiers,  31  janvier  4837.  —  Paris,  18  février 
1854.  —  Ail,  24  Juillet  1855.  ~  Cass.  F.  5  décembre  1838. 

(3)  «  Les  biens  des  communautés,  dit  Dunod  {Traité  des  prescriptions.), 
sont  de  deux  espèces;  les  uns  produisent  des  revenus  et  comme  ils  peuvent  être 
aliénés  pour  cause  et  avec  certaines  formalités,  ils  sont  prescriptibles  par  le 
temps  ordinaire.  Les  autres  sont  destinés  à  Tusage  de  la  communauté  dont  ils 
dépendent;  ils  sont  publics  à  leur  égard  ;  tels  sont  les  rues,  les  places,  les  mar- 
chés, les  fontaines,  les  édifices  publics,  etc.  Les  biens  de  cette  dernière  espèce 
ne  sont  pas  dai^  le  commerce,  n 

(4)  Ainsi,  parmi  les  choses  du  domaine  national,  il  y  en  a  qui  sont  aliéna- 
bles ;  cette  distinction  tient  à  la  nature  des  choses;  elle  est  de  droit  positif. 

V.  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  tit.  4,  art.  1er  et  2.  —  Le  code  civ.  art.  538 
et  544. 
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Toutefois  les  choses  du  domaÎDe  public  ne  sont  pas  im- 
prescriptibles à  la  manière  de  celles  que  la  Providence  elle- 
même  a  placées  en  dehors  du  commerce.  ^ 

Elles  cessent  d'être  inaliénables,  imprescriptibles»^  lors- 
que le  service  public  qui  s'y  trouve  attaché  vient  à  cesser 
ou  à  être  supprimé. 

N'importe  que  l'affectation  soit  abolie'  par  un  acte 


Les  auteurs  de  la  loi  du  22  noyembre-4«'  décembre  4790  n'en  ont  pas  tenu 
compte. 

V.  son  préambule,  n.  2,  et  son  art.  8. 

(4)  Gomme  la  mer,  Tair,  la  lumière.  Naturali  jure  omnium  sunt  communia 
illa^  a»r,  aqua  profluens  et  mare, 

Dig.  loi  î»»,  g  1«,  De  dww.  rerum,  liv.  4«.  tit.  8. 

(2}  Evidemment,  pour  que  la  prescription  d'un  chemin  public,  par  exemple, 
soit  possible,  il  faut  que  l'abandon  de  ce  chemin  par  le  public  devienne  cons- 
tant, et  que  des  actes  de  jouissance  privée  succèdent  à  cet  abandon  pendant 
trente  ans.  * 

Deux  périodes  sont  à  distinguer  ici  : 

La  prescription  du  chemin  est  impossible  tant  que  son  caractère  de  chose 
publique  n'est  pas  effacé,  et  la  prescription  ne  peut  s'accomplir  que  trente  ans 
après  ce  moment  initial. 

(3)  Voir  Proudhon,  t.  4«',  n.  246  etsuiv. 


(*;  Pour  acquérir  par  dix  ans,  il  faut  un  juste  tilre  et  bonne  foi.  Les  chemins  pu- 
blics étant  mis  hors  du  commerce  par  la  loi,  le  juste  titre  et  la  bonne  foi  ne 
peuvent  exister  en  ce  qui  les  concerne. 

V.  Potbier,  TraUédtêprmeriptiaw^  ir*  ptitie,  cbap.  J«r,  d.  7. 

Du  reste,  il  y  a  là  des  questions  de  fait  qu'il  faut  abandonner  a  Tappréciation  des 
tribunaux. 
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exprès  de  rautorité  publique  ^  ou  bien  par  la  force  des 

choses.* 

La  suppression  ou  cessation  du  service  public  les  re- 
place sous  l'empire  du  droit  commun^  en  vertu  duquel 
toute  chose  est  aliénable,  prescriptible.  ^ 

L'effet  cesse  avec  sa  cause. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  : 

Les  choses  qui  sont  entrées  dans  le  domaine  public  ne 
sont  pas  susceptibles  d'en  sortir  ou  d'en  être  distraites  par 
les  voies  ordinaires  du  droit  commun. 

Tant  que  leur  affectation  dure,"  elles  ne  comportent  et 


(4)  Les  actes  législatifs  qui  déterminent  la  destination  publique  d'un  fonds 
ne  peuvent  être  rapportés  ou  modifiés  par  des  dispositions  administratives. 

(2)  Ainsi,  le  terrain  d'une  route  déclassée  ou  supprimée  comme  telle  tombe 
dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Ainsi,  brsqu'une  rivière  change  de  cours,  la  domanialité  du  lit  cesse  ;  il  y  a 
transition  de  celui-ci  dans  le  domaine  des  riverains. 
Codeciv.  art.  563. 

(3)  Elles  sortent  alors  du  domaine  public  et  la  réintégration  s*opére  au  pro- 
fit du  domaine  de  l'Etat,  quelquefois  au  profit  du  domaine  privé. 

V.  ie  code  civ.  art.  563.  —  La  loi  du  16  septembre  1807,  art.  53. 

.(4)  Nihil  tam  naturelle  e$t  quam  eo  génère  quidquid  dissolvere  quo  coHiga- 
iumest. 

Dig.  loi  35B«,  De  rêgfd.  jwris,  liv.  50,  Ut.  17. 

(5)  Voir  Dufour,  t.  3,  n.  4449. 

C'est  en  vain,  ajoute  ce  publiciste,  qu'un  particulier  s*appuyant  sur  un  acte 
de  vente  émané  de  l'administration,  invoquerait  la  possession,  soit  pour  écar- 
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n'admettent  aucun  des  moyens,  aucun  des  actes  qui, 
d'après  le  code  civil,  opèrent  la  transmission  de  la  pro- 
priété.* 

Les  choses  du  domaine  public  se  trouvent  réparties 
entre  les  divers  ministères  suivant  la  nature  des  services 
qu'elles  rendent  à  la  société. 

Les  unes  sont  déléguées  au  ministre  des  travaux  publics  : 
les  routes,  les  rivières  navigables,  les  ponts,  les  canaux  ; 

Les  autres,  au  ministre  de  la  marine:  '  les  ports,  les 
phares,  fanaux,  balises  sur  les  côtes, 

Loi  du  4  4-45  février  4793,  art.  <•'  et  suiy.  —  Arrêté  du  SS  prai- 
rial an  X,  art.  4«'.  —  Décret  du  43  fructidor  an  Xlil,  art.  4. 


ter  Taction  en  revendication  de  l'Etat,  soit  seulement  pour  agir  au  poasesaoire. 
G*est  que  pour  servir  de  base  à  l'action  possessoire,  il  faut  que  la  possession  soit 
valable  pour  la  prescription,  et  l'imprescriptibilité  est  de  droit  ici. 

(4)  On  pourrait  soutenir  avec  succès  qu'un  acte  positif  est  nécessaire  pour 
qu'un  bien  sorte  du  domaine  public  par  le  non-usage  ou  par  un  usage  contraire, 
lorsque  ce  bien  y  est  entré  en  vertu  d'une  affectation  expresse.  * 

En  toute  hypothèse,  ce  sont  les  tribunaux  qui  décident  et  qui,  le  cas  échéant, 
recourent  à  l'autorité  administrative  pour  s'édifier  sur  le  point  de  savoir  si 
Taffectation  a  cessé  ou  non. 

(2)  Chez  nous,  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


(*)  Les  auteurs  do  traité  De  la  fortunt  publique  (t.  l*',  p.  86.)  enseignent  que  l'af- 
fectation au  service  public  ne  peut  prendre  fin  sans  ui^acte  exprès  de  reatorité  oom- 
pélente  qui  supprime  ce  service  ;  ils  semblent  confondre  le  non -usage  avec  la  mise 
è  néant  de  la  destination  exceptionnelle  que  la  nature  ou  la  puissance  publique  avait 
imprimée  au  sol.  (Forteresse  rasée  par  Texplosion  d'une  poudrière  ou  déiruite  par  on 
tremblement  de  terre.) 
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OU  an  minislre  de  la  guerre:  les  murs  des  places  de  guerre, 
lears  fossés,  les  terrains  des  postes  militaires. 

Loi  do  S-40  jaillet  4794,  art.  43.  « 


Objets  du  domaine  public. 

Parmi  les  choses  du  domaine  public  il  y  en  a  dont  la 
condition  résulte  d'une  afifectation  créée  par  l'autorité  pu- 
blique; tels  sont  les  canaux  de  navigation,  les  ponts  cons- 
truits sur  les  rivières  navigables,  les  remparls,  les  glacis 
des  places  de  guerre,  les  casernes,  les  édifices  qui  servent 
aox  tribunaux,  aux  corps  ou  fonctionnaires  administratifs. 

Loida  t%  DOvembre-4*'  décembre  4790,  art.'l. —  Code  civ.  art. 
63S  et  540. 

Ce  sont  les  choses  du  domaine  public  par  destination. 

D'autres  s'y  rangent  par  elles-mêmes,  sans'  aucune 
déclaration  de  l'autorité  publique. 

Ce  sont  les  choses  du  domaine  public  par  nature. 

Tels  sont  les  lais,  les  relais,  les  rivages  "de  la  mer,  la  plu- 
part des  rivières  navigables. 

Loi  do  2S  Doyembr6-4  »  décembre  4  790,  art.  t . — Code  civ.  art.  538. 


W  La  snrmUanoe  da  ministre  des  finances  s'étend  sur  tons  les  objets  qui 
rendent  une  somme  quelconque  au  trésor  public. 

Loi  da  la  Tendémtaire  ao  IV,  art.  5.  -^  V.  la  loi  du  W  ventôse  an  Xfl, 
art.  a.  ^ Le  cire,  du  94  mars  1884, art.  80. 
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La  voirie  appartient  aux  choses  du  domaine  public  par 
destination.  ^ 

Le  mot  voirie^  s'emploie  tantôt  pour  indiquer  l'ensemble 
des  moyens  matériels  qui  servent  aux  communications  des 
hommes,  3  tantôt  il  s'entendre  l'ensemble  des  mesures  de 
police  qui  ont  pour  objet  la  conservation^  lentrctien,  la 
viabilité,  la  sûreté  des  voies  publiques^  dans  les  villes,  les 
bourgs,  les  campagnes. 

La  voirie  se  compose  de  deux  grands  systèmes  : 

La  voirie  par  terre  ; 


(4)  A  consulter:  Fleurigeon,  Code  de  la  grande  et  de  la  petite  txnrie,  — 
Garnier,  Traité  des  chemins.  —  Isambert,  Traité  de  la  voirie.  —  Davenne, 
Becueil  des  lois  de  voirie.  —  Stourm,  Code  de  la  grande  voirie.  —  Perrot, 
Dictionnaire  de  la  voirie. 

(2)  Viaria^  viatura. 

(3j  «  Ed  autorisant  la  possession  exclusive  de  la  terre  et  la  convertissant  en 
propriété,  les  sociétés  civiles,  dit  Cotelle  [t.  2,  p.  3.),  n'ont  jamais  manqué  de 
conserver,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  grandes  communications  nécessaires  pour 
lier  entre  elles  les  habitations  et  les  exploitations,  mettre  les  hommes  en  rap- 
port les  uns  avec  les  autres,  procurer  en  tous  lieux  à  l'autorité  publique  un 
accès  libre  et  des  moyens  de  surveillance,  faciliter  le  transport  des  armées, 
ouvrir  des  débouchés  à  l'industrie » 

{h)  «  Dans  l'état  sauvage,  ditDufour  (t.  4,  n.  Î88%.),  il  n'y  a  pas  de  chemins 
proprement  dits:  on  passe  partout.  Mais  dès  que  les  hommes  s'agglomèrent  et 
que  l'appropriation  commence  de  frapper  le  sol,  la  nécessité  de  se  frayer  et  de 
se  conserver  des  chemins  se  fait  sentir.  Chez  tous  les  peuples,  les  voies  de 
communication  ont  été  considérées  comme  une  source  de  prospérité  ;  Thistoire 
nous  autorise  à  les  signaler  comme  les  plus  puissants  moyens  de  civilisation  ; 
et*  on  retrouve  encore  dans  les  vestiges  des  routes  édifiées  parles  Romains,  la 
mesure  de  l'importance  que  leur  attribuait  la  politique  de  ce  grand  peuple-  » 
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La  voirie  par  eau. 


La  voirie  par  terre,  c'est  cette  portion  du  sol  national 
qui  aboutit  d  un  lieu  à  un  autre,  ^  et  qui  est  réservée  aux 
rapports  des  hommes  entre  eux  et  au  transport  des  pro- 
duits de  l'industrie  agricole  et  manufacturière. 

Les  voies  par  terre  sont  ou  privées  ou  publiques. 

Les  voies  privées  sont  celles  qvi  existent  dans  l'intérêt 
d  QQ  seul  ou  de  quelques-uns. 

La  portion  de  terrain  qui  leur  est  consacrée  se  range 
dans  le  domaine  privé ,  soit  à  titre  de  propriété,  soit  à  titre 
de  servitude. 

Les  entreprises  qui  ont  lieu  sur  les  chemins  de  ce  genre 
ne  constituent  pas  des  contraventions  aux  règlements  de  la 
voirie,  mais  de  simples  atteintes  à  la  propriété,  justiciables 
des  tribunaux  civils  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

Les  voies  publiques  sont  celles  qui  existent  pour  la 


(0  Grand  nombre  de  routes  ont  été  créées  en  Belgique  sous  le  règne  de  la 
maison  d*Autriche. 

Ancone  route  n'y  a  été  établie  pendant  la  période  de  4  795  à  4  8U.  Le  gourer- 
Mmeut  français  s'est  borné  à  ajouter  quelques  tronçons  de  roules  à  celles  qui 
existaient  déjà.  (38  lieues.) 

DesToutes  nouvelles  ont  été  construites  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 
(460  lieues.) 

Le  système  de  la  voirie  a  pris  des  développements  inouis  chez  nous  depuis 
4830. 

Au  31  décembre  4850,  les  routes  de  TEtat  avaient  une  longueur  de  846 
Keoes  (de  5,00(taètres),  les  routes  provinciales  de  297  lieues,  les  routes  con- 
cédées de  434  lieues.*  Total  :  4247  lieues. 
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société  tout  entière,  c'est-à-dire,  dont  la  propriété  n'est  à 
personne,  mais  dont  la  propriété  on  du  moins  Tasage  est 
à  tous.' 

Gode  civ.  art.  744.  —  Gass.  45  février  484S.  (B.  484S.  p.  98.) 


(4]  Chacun  peat  user  de  la  Toie  poUiqua  pour  paster  à  pied,  à  cheral,  en 
voiture,  ou  opérer  des  transporta,  en  acquittant  les  péages  établis  par  la  loi  et 
en  observant  les  dispositions  de  police  qui  fixent,  par  exemple,  la  largeur  des 
jantes,  le  poids  des  voitures,  etc. 

Ceux  qui  construisent  des  bâtiments  le  long  de  la  voie  publique  en  retirent 
des  services  particuliers  qui  se  rattachent  à  sa  destination  ;  *  ainsi  on  ne  peut 
leur  contester  le  droit  de  prendre  des  sorties  **  et  des  jours  sur  la  voie  publi- 
que, celui  de  s'en  servir  comme  débouché  pour  leurs  produits  ou  marchandi- 


n  Le  placameot  d'un  escalier,  d^un  balcon  en  saillie  sur  la  voie  publique,est  con- 
traire .è  sa  destination  ou  peut  la  contrarier.  L'administration  peut  faire  supprimer 
cea  ouvrages  quand  elle  le  juge  convenir.  Ici,  aes  permissions  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  une  possession  précaire  et  sont  essentiellement  révocables.  Cest  que  la 
voie  publique  est  hors  du  commerce  et  qu'elle  ne  peat  devenir  passible  d'une  servi- 
tude qoeleonque  qui  la  place  sous  le  Joug  de  la  propriété  privée. 

Le  sous-sol  de  la  voirie  ne  nous  semble  pas  asservi,  comme  elle,  à  l'usage 
commun. 

Il  peut  être  concédé  pour  l'eiploitation  des  substances  minérales  qu'il  contient  ou 
pour  faciliter  Texercice  de  toute  autre  entreprise  industrielle. 

Hais,  ai  la  concession  implique  un  démembrement  de  la  propriété,  elle  ne  devient 
définitive  que  pour  autant  qu'elle  soit  revêtue  de  l'approbation  de  l'autorité  com- 
pétente. 

V.  Iiéf^  29  «Tril  ItU;  (J.  un.  p.  333.) 

Elle  reste  d'ailleurs,  pour  toujours,  sujette  k  révocation,  si  la  sùrelé  publique  ou 
l'intérêt  de  la  voirie  l'exigent. 

V.  BM  diipM.  dn  U  Janvtor  im. 

Une  indemnité  serait  due,  selon  nous,  dans  te  cas  où  la  eonoession  révaqaée 
aurait  eu  pour  objet  de  favoriser  des  intérêts  ressortissant  k  la  vie  civile  de  l'admi- 
nistration. (Tuyaux  placés  sous  la  voirie  pour  l'éclairage  an  gax  des  rues.) 

V.  b  Pasicrifle  d«  itsi.  p.  111. 
(**j  C'est  une  servitude  résultant  de  l'étal  des  lieux. 
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La  voie  publique  est  doDc  une  portiotndu  domaine  public. 

Loi  da  SS  *novembre-4*'  décembre  1790,  art.  %.  — Code  civ. 
art.  539. 


,  poar  Tiasue  de  leurs  eaux,  *  toujours  sous  l'obligation  de  se  soumettre 
aux  règlements  de  police  fiûts  ou  à  faire. 

Ce  sont  là  des  servitudes  auxquelles  les  chemins  publics  sont  assenris  comme 
par  destination. 

V.  Bruzellos,  8 février  1838.  (Bull.deCass.  484l.p.  468.) 

Les  utilités  ou  aisances  de  ce  genre  ne  sont  donc  pas  accordées  à  titre  de 
tolérance  et  précairement;  et,  dès  lors,  si  l'administration  se  détermine  à 
délaisser  la  voie  publique  [par  suppression  ou  par  suite  de  rectification  de 
tracé),  ou  à  en  exhausser  le  sol  (par  suite  de  correction  de  sa  rampe  ou  de  sa 
pente),**  de  manière  à  les  diminuer  ou  à  les  faire  cesser,  elle  doit  en  compen- 
ser la  diminution  ou  la  perte. 

y.  une  décis.  du  cods.  d'État  du  21  novembre  4808. .—  Cass  F.  H  février 
1888,  et  5  juillet  1886.  *** 

L'établissement  du  chemin  ayant  eu  lieu,  entre  autres,  pour  Texploitation 
des  propriétés  qui  le  bordent,  implique,  de  la  part  de  l'administration,  renga- 
gement tacite  de  ne  pas  rendre  cette  exploitation  impossible.  ***^ 

V.  un  Jugem.  du  trib.  de  Dioant  du  44  février  4884.  (J.  des  trib.  t.  8.  p. 
Sd3.)  —  Od  Jugem.  du  trib.  de  Huy  du  4  juiu  4 857.  (J.  des  trib.  t.  6.  p.  877.)  -. 


(*)  Voir  le  code  dv.  art.  684 .  .-Uo  Jugem.  du  trib.  de  Liège  du  1 4  Janvier  4851 . 
(J.  des  trib.  t.  7.  p.  1883.) 

f**)  Les  routes,  existaoi  en  vertu  d'une  prescription  ou  d'un  octroi  de  l'autorité 
souveraine,  ne  comportent  les  usages  privés  dont  nous  parlons  que  sous  la  condition 
que  le  gouvernement  pourra  les  changer  ou  les  faire  disparaître,  ainsi  que  les  routes 
elle»-m6mes,  si  telle  est  l'exigAnce  de  l'utilité  publique. 


(•**)  Voir  Proudbon,  Domaini  fuMic,  t.  4ar,  n.  863  et  suiv. 

(****)  a  Lorsque  l'Etat ,  comme  le  disait  M.  l' Avocat-général  de  Wandre,  crée 
une  grande  route,  il  appelle  par  son  fait  les  particuliers  à  porter  leur  industrie  sur 
ses  bords;  et  ce  fait  doit  nécessairement  être  sérieux .  Si ,  dans  un  but  d'intérêt  générai, 
la  loi  impose  aux  citoyens  l'obligation  de  faire  l'abandon  du  terrain  néceasaire  pour 
rétablissement  d'une  route,  elle  leur  ouvre  en  même  temps,  non-seulement  le  droit 
de  Jouir  du  pareours  de  ces  routes,  mais  encore  celui  d'y  avoir  accès,  d'y  prendre 
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Elle  est  donc  inaliéDable, 

Loi  da  16  juiliet-45  août  4790,  art.  4«'. 

Imprescriptible, 

Gode  civ.  art.  2226.—  Bruxelles»  25  octobre  4854.  (J.  4853 
p.  240.) 


Bruielles,  9  mars  1858.  (J.  4858.  p.  225.)  *  —  Gass.  7  novembre  4856. 
(B.  1857.  p.  94.) 

Toutefois,  la  suppression  d*uQ  chemin  ou  d'un  pont  existant  dans  le  voisi- 
nage d'une  habitation  n'a  rien  de  commun  avec  la  suppression  ou  l'amoin- 
drissement des  utilités  qui  naissent  de  laœniiguiié  de  la  route.  *^ 
Gas8.  i^f  décembre  4859.  (B.  4860.  p.  67.) 

L'usage  d'une  chose  du  domaine  public  est  subordonné  au  maintien  de  la 
destination  de  cette  chose. 

Il  cesse  de  plein  droit  quand  l'administration  foit  cesser  cette  destination  ; 
dès  lors  il  ne  donne  aucun  titre  contre  elle  et  sa  suppression  n'engendre  pas 
d'indemnité. 

Ges  principes  sont  d'ailleurs  applicables  à  la  grande  et  à  la  petite  voirie. 


des  vues,  etc.  Ce  n'est  pas  un  quasi-contrat  qui  se  forme  en  pareille  matière,  c'est  un 
contrat  parfait,  soumis,  pour  son  exécution,  à  toutes  les  règles  du  voisinage.  Il  existe 
entre  le  gouvernement,  propriétaire  des  routes,  et  les  particuliers,  dont  les  habita- 
tions y  touchent,  une  corrélation  de  droits  et  d'intérêts  qui,  en  laissant  chacun  libre 
d'user  de  sa  propriété,  doit  aussi  garantir  à  chacun  la  jouissance  des  avantages  qui 
résultent  de  leur  position  réciproque.  » 
V.  le  BuU.  de  Cui.  de  \M.  p.  soo. 

(*)•  La  voie  publique,  disaient  les  premiers  juges,  a  essentiellement  pour  destina- 
tion de  procurer  aux  propriétés  riveraines  des  jours  ou  des  vues  droites,  ainsi  que  des 
moyens  de  communication  pour  la  jouissance  des  choses  et  la  circulation  des  person- 
nes ;  b  jouissance  conforme  à  cette  destination  est  un  droit  inhérent  à  la  propriété 
riveraine  de  la  voie  publique  ;  les  modifications  opérées  dans  l'intérêt  général,  en 
préjudiciant  è  ce  droit  acquis,  donnent  lieu  d'en  exiger  la  réparation.  « 

(**)  L'usage  d'un  passage  comme  chemin  public  ne  donne  pas  droit  de  passage  ti- 

tuto  ieroitutii . 

Mg.  loi  Mm»,  Qiumtdntodum  MrttUuU»  amittwUur,  Ht.  8,  lit.  6.  —  V.  fitiid,  2  janvier  lt41. 
(J.  ISSO.p.  I0(.) 
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• 


et  reste  inaliénable  et  imprescriptible  aussi  longtemps  que 
sa  destination  n'a  pas  cessé.* 

Or,  la  voie  publique  a  reçu  des  dénominations  diverses 
selon  sa  largeur,  son  degré  d'utilité  ou  d'importance. 


§  I**".  La  grande  voirie  par  terre. 

On  donne  la  dénomination  de  grande  voirie^  aux  com- 
munications d'utilité  générale,  aux  routes  que  l'État  et  les 
provinces  établissent  ou  concèdent,  aux  rues  des  villes  et 
communes  rurales  qu'elles  empruntent  et  qu'elles  traver- 
sent, aux  chemins  de  fer,  aux  rivières  navigables  et  aux 
canaux. 

Décret  du  1 6  décembre  4844,  art^«*  et  suîv.^ 

Les  routes  de  l'État  se  subdivisent  en  routes  de  pre- 
mière classe,  qui  communiquent  de  la  capitale  avec  les  pays 
étrangers  et  traversent  ainsi  le  pays  d'une  extrémité  à  l'au- 
tre ;  et  en  roules  de  seconde  classe,^  qui  comprennent  les 
autres  communications  d'intérêt  général.^ 


{4}  Titulu*  temper  clamât, 

(2}  Dans  Tancieime  Franoei  on  l'appelait  la  voirie  du  roi  ou  bien  des  Bei- 
gneura  bauta-juflticiers. 

[3]  Les  routes  qui  appartiennent  à  la  grande  voirie  ressorlissent  au  dépar- 
tement des  travaux  publics. 

4)  Cette  division  hi  devenue  sans  objet. 

(5j  II  y  a  des  routes  que  l'on  rangeait  dans  la  seconde  classe  sous  le  gouver- 

DR.  ADH.  U.  5 
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Loi  du  48  mars  4833.  —  V.  le  tableau  annexé  à  celte  loi.  —  La 
loi  prov.  art.  78.  —  Les  arrêtés  du  S5  juillet  4  846,  et  du  4  3  mars 
48S4.« 

La  qaalificatioD  de  petite  voirie^  se  donne  aux  commu- 
nications dont  l'utilité  est  plus  particulièrement  commu- 
nale; ainsi,  aux  rues,  aux  places  publiques  des  villes,  des 
bourgs,  des  communes  rurales  qui  ne  sont  pas  traversées 
par  la  grande  voirie^  aux  chemins  qui  conduisent  d'un  vil- 
lage à  unautre.^ 

De  sorte  que  l'expression  voie  publique  embrasse  dans  sa 
généralité,  non-seulement  les  routes  royales,  provinciales 
ou  communales,  mais  encore  les  sentiers  et  tous  autres  che- 
mins d'utilité  publique,  n'importe  leur  destination. 

Cass.  8  août  4844.  (B.  4844.  p.  3S4.) 

La  législation  sur  les  grandes  routes  concerne  leur  éta- 
blissement et  leur  entretieui  leur  alignement,  leurs  planta- 
tions, leurs  fossés,  les  servitudes  qu'elles  imposent  aux 
fonds  contigus,  le  roulage,  les  contraventions. 

l.  Établissement,  entretien  des  grandes  routes.   — 


nement  précédent  et  qui  aboutissent  aujourd'hui  d'une  frontière  à  une  autre  en 
traversant  la  capitale. 

(4  )  L*Exposé  de  la  situation  du  royaume,  titre  4,  page  495,  contient  le  tableau 
des  routes  de  première  et  de  seconde  classe  avec  indication  de  l'époque  de  leur 
construction  et  de  leur  longueur. 

{%  La  petite  voirie  est  du  ressort  du  département  de  Tintérieur. 

r 

(3i  Le  régime  de  la  voirie  urbaine  et  de  la  voirie  rurale  appartient  au  dntit 
ailministralif  communal. 
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Parmi  les  grandes  routes,  il  y  en  a  qai  sont  établies  et 
entretenues  par  l'État.^ 

C'est  le  pouvoir  législatif  qui  accorde  les  fonds  néces- 
saires.' 

C'est  l'administration  qui  les  applique  à  leur  destination, 
c'est-à-dire,  qui  arrête  le  plan  des  routes  à  construire,  qui 
achète  les  terrains  destinés  à  leur  emplacement,  et,  en  cas 
de  dissentiment  sur  le  montant  des  indemnités,  c'est  elle 
qui  provoque  l'intervention  des  tribunaux. 

Lois  do  8  mars  4840,  et  du  17  avril  4835. 

Il  y  en  a  qui  sont  établies  et  entretenues  par  les  pro- 
vinces. 

Décret  du  4  6  décembre  4  84  4 ,  art.  4  6  et  saiv.  —  Loi  du  4  8  mars 
4833,  art.  6.  —  Loi  prov.  art.  75  et  86,  n.  4'''  et  i.  —  Add.  la  loi 
fond,  de  4845,  art.  450.  —  La  codsL  art.  440,  §  2. 

D'autres  s'exécutent  par  des  particuliers  ou  des  associa- 
tions de  particuliers  auxquels  le  gouvernement  en  concède 
les  produits  pour  un  temps  déterminé. 


(1)  Toutes  les  routes  de  première  classe  sont  entretenues  par  l'Ëtat.  lien  est 
de  même  des  routes  de  seconde  classe,  à  l'exception  de  cinq  d'entre  elles  dont 
les  barrières  ont  été  cédées  temporairement  aux  provinces  de  Brabant  et  de 
Namur. 

(2j  Sans  préjudice  des  subsides  qui  peuTcnt  être  offerts  par  des  provinces, 
des  communes  ou  des  particuliers. 

ns  sont  versés  au  trésor  et  mis  à  la  disposition  du  département  des  travaux 
publics  par  le  ministre  des  finances.  Mention  en  est  faite  dans  les  comptes  de 
l'Ëtat,  ainsi  qu'au  budjet  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
Loi  du  f  0  mars  1888,  art.  5. 
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Loi  du  4  9  juillet  4832.  « 

Le  bénéfice  de  la  coocessibilité  s'étend  d'ailleurs  aux 
routes  que  l'État  a  concédées  depuis  le  9  vendénoiaire 
an  VI. 

V.  son  art.  89.. —  La  loi  du  48  mars  4  833,  art.  3,  §  4•^  —  Liège, 
4  5  février  4  836.  (J.  4  836.  p.  356.) 

'  Quant  aux  routes  plus  anciennes  *  construites  d'après  un 
octroi  du  gouvernement  qui  en  accordait  la  propriété  ou 
plutôt  la  jouissance  aux  concessionnaires,  elles  ont  été 
attribuées  à  l'État,  comme  étant  comprises  dans  le  domaine 
public  ; 

Luis  du  4  5  mars  4790,  lit.  2,  art.  43  etsuiv.,  et  du  tt  novembre- 
4"'  décembre  4790,  art.  %.  —  V.  cependant  Cass.  43  février  4854. 
(B.  4854.  p.  402.) 

Et  les  anciens  concessionnaires'  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  en  justice  la  remise  en  possession  de  certains 
droits,  tels  que  ceux  de  barrières,  de  plantation,  qui  leur 
avaient  été  assurés  par  l'octroi.  ♦ 

Arrêté  du  24  brumaire  an  V,  art.  2 


(4]  La  loi  du  49  juillet  4832,  sur  les  concessions  de  péages,  est  prorogée  au 
4*r  janvier  4862. 

Loi  du  26  décembre  4859. 

(2)  Ce  qui  caractérisait  les  grandes  routes,  sous  Tancieune  législation,  c'est 
qu*elles  communiquaient  d'un  pays  à  un  autre. 

'  Licge,  SGjanvier  1859.  (J.  4859.  p.  i9%.) 

(3)  Corporations,  sociétés,  villes  ou  particuliers. 

(V)  Voir  répondant  Cass.  27  avril  4855.(8. 4855  p.  213.) 
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« 

Des  iodemnités  ont  dû  leur  être  accordées^  da  chef  de 
ces  droits. 

Arrêtés  du  S3  janvier  4  815.*  et  du  47  décembre  4849,  art.  44, 
§î.'  —  Ann.  les  lois  da  9  vendémiaire  an  VI,  art.  74  et  suiv., 
et  du  3  nivôse  an  VI.  —  Liège,  4  8  mars  4  837.  (J.  4  837.  p.  4  9.) 
—  Bruxelles,  46  février  4860  (J.  4850.  p.  70.),  8  août  4853  (1. 
4  85i.  p.  2i3  ),  88  mai  4856  (J.  4  858.  p.  4  24.),  et  2  juillet  4  856. 
(J.  4857.  p.  68.)  — Cass.  4  4  août  4  838.  (B.  4839.  p.  29.)  —  V. 
aussi  un  jugem.  fiu  trib.  de  Nivelles  du  4  3  août  4  857.  (J.  des  trib. 
t   6.  p.  722.) 

II.  Alignement  des  grandes  routes.  —  L'alignement 
d'une  route,  c'est  la  limite  qui  la  sépare  de  la  propriété 
privée  qui  la  borde. 

Celte  limite  est  fixée  par  le  plan  primitif  de  la  route  ♦  ou 
par  des  tracés  qui  la  rectifient  après  sa  construction 

En  toute  hypothèse,  ralignement  résulte  de  W&tat  de 
possession  actuelle. 

L'objet  de  l'alignement,  c'est  de  donner  à  la  voirie  la  lar- 


ri]  Avant  le  1<r  mai  1845. 

{%)  Cette  disposition  les  relève  des  déchéances  prononcées  par  les  décrets  du 
25  février  4808  et  du  4  3 décembre  4  809.  Elle  fait  appel  aux  parties  intéressées. 
A  sa  date,  le  prince  était  souverain  ;  il  réunissait  en  lui  seul  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif. 

(3)  Ce  dernier  arrêté  n*a  pas  été  inséré  au  journal  officiel  ;  mais  il  émane 
du  gouvernement  et  celui-ci  ne  peut  être  admis  à  prétendre  qu'il  en  ignore 
Texistence. . 

(4j  La  largeur  ordinaire  des  routes  de  TËtat  est  de  dix  mètres;  celle  des  rou- 
tes provinciales,  die  huit  mètres;  celle  des  routes  concédées,  de  dix. mètres. 
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geur  convenable,  de  régulariser  les  lignes  qui  lui  sont  con- 
tiguës,  et  d'embellir  ainsi  la  façade  des  édifices  construits 
ou  à  construire  sur  ces  lignes. 

Il  conserve  ainsi  aux  routes  les  conditions  de  largeur,  de 
direction,  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires  à  Taccom- 
plissement  de  leur  destination. 

Les  propriétaires  des  fonds  contigus  ne  peuvent  ni  le 
franchir  par  aucun  genre  d'empiétement,  ni  même  le  con- 
trarier par  des  ouvrages  exécutés  en  dehors  de  la  route. 

Aussi,  défense  leur  a  été  faite  de  changer  l'état  des  lieux 
sans  en  avoir  au  préalable  obtenu  l'autoriâfàtion  de  la  part 
de  l'administration  qui  leur  trace  la  ligne  qu'ils  ont  à  suivre 
dans  l'exécution  de  leurs  projets.  * 

C'es^à  un  exemple  de  ces  restrictions  à  la  propriété  que 
le  code  civil  fait  entrevoir  comme  possibles. 

V.  ses  art.  537,  644  el  64». 

C'est  une  charge  que  consentent  originairement  ceux 
qui  construisent  le  long  des  routes  en  échange  des  avanta- 
ges que  celles-ci  doivent  leur  procurer. 

L'ancienne  législation  belge  se  bornait  à  en  fixer  la  lar- 
geur et  à  défendre  qu'on  y  commit  des  usurpations. 

Elle  ne  soumettait  pas  à  l'alignement  les  constructions  de 
la  grande  voirie. 


(4)  Bâtir  sur  le  bord  de  la  voie  publique  sans  demander  Talignement,  c'est  se 
rendre,  en  quelque  sorte,  justice  à  soi-même. 
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De  là  la  prodigieuse  irrégalarité  de  dos  villes. 

ËD  France,  la  police  des  alignements  est  régie  par  d'an- 
ciens édits. 

V.  redit  de  décembre  4607.  —  Les  ordonn.  da  29  mars  4754,  et 
do  30  avril  477S.  —  Les  arrêts  du  S9  mars  4754,  et  du  %1  février 
4765. 

Ces  dispositions  défendent  de  construire,  de  réparer  ou 
de  reconstruire  le  long  des  routes,  sans  avoir  obtenu  per- 
mission et  alignement,  sous  peine  d'amende  et  de  démo- 
lition. 

On  les  a  observées,  chez  nous,  sous  le  gouvernement 
impérial  et  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas^  sans  que 
leur  force  obligatoire  y  ait  été  contestée. 

Celle-ci  n'était  pourtant  rien  moins  que  certaine. 

L'extension  d'une  loi  existante  à  un  territoire  qu'elle  ne 
régissait  pas  devient  là  une  loi  nouvelle  exigeant  une  publi- 
cation spéciale. 

Il  ne  parait  pas  que  les  édits  prémentionnés  aient  été 
publiés  en  Belgique  ou  que  le  législateur  y  ait  ordonné  leur* 
exécution .  * 

Des  objections  ont  été  tirées  de  l'article  4  du  code  pénal 


(4J  L'article  S9  du  titre  4»  de  la  loi  du  49-22  juillet  4794  confirme  et  main- 
tient  les  réglementa  touchant  la  voirie  qui  subsistaient  alors  en  France  ;  mais 
cette  disposition  n*a  pu  tenir  lieu  en  Belgique,  soit  delà  publication  que  la 
loi  exige,  soit  d'un  ordre  d'exécution  adressé  au  juge. 
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et  de  Tarticle  9  de  la  constitulion  portant  que  nulle  peine 
ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d  une  loi  ; 

Et  ces  objections  ont  été  accueillies  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

V.  ses  arrêts  du  26  novembre  4  835  (B.  4  836.  p.  209),  du  24 
avril  4836  (Ibid.  p.  323.),  et  du  20  mai  4836.  (B.  4837.  p.  32.) 

De  là  l'arrêté  du  29  février  1836  statuant,  sous  les  pei- 
nes que  prononce  la  loi  du  6  mars  1818*  et  indépendam- 
ment des  mesures  qui  peuvent  être  prises  pour  effectuer  la 
démolition  des  travaux  exécutés  sans  autorisation,^ que c(  qui- 
conque veut  construire,  reconstruire,  réparer  ou  améliorer 
des  édifices,  murs,  '  aqueducs,  faire  des  plantations  ou 
autres  travaux  quelconques^  le  long"  des  grandes  routes, 
soit  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  ou  villages,  soit 
ailleurs,  doit  y  être  autorisé  par  la  députation  provinciale 


(4)  Rapprochez  la  loi  du  4«r  mai  4849,  art.  2,  g  4»'. 

(2)  L*autorisatioD  n'est  valable  que  pour  autant  qu'elle  émane  de  Tautorité 
publique  et  qu'elle  soit  donnée  par  écrit.  L'autorisation  donnée  par  un  agent  de 
cette  autorité  est  insuffisante. 

Cass.  F.  3  septembre  4846, 18  juillet  1849, 13  juillet  et  14  septembre  4850. 

(3)  Jugé  que  la  prohibition  s'applique  aussi  bien  aux  clôtures  en  planches 

qu'aux  murs  en  maçonnerie. 
Cass.  F.  5  avril  1845. 

(4)  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  rechercher  s'il  y  a  ouvrages,  travaux 
ou  simple  superposition  de  matériaux. 

Cass.  F.  Sft mai  1848. 

(5)  C'est-à-dire,  sur  les  confins  des  grandes  routes. 

V.  Bruxelles,  6  avril  1848.  (J.  1849.  p.  120.) 
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et  doit  suivre  les  alignements  qui  lui  sont  tracés  ^  par  (*e* 
collège.  *  » 

L'arrêté  du  29  février  1836  se  fonde  sur  les  lois  du 
7-11  septembre  1790,  article  6,  du  7-14  octobre  1790, 
n.  1«%  du  16  septembre  1807,  du  8  mars  1810,  et  sur 
{article  67  de  la  constitution. 

Il  est  irréprochable  au  point  de  vue  de  la  légalité. 

Bruxelles,  49  juillet  ei  9  août  4838  (J.  4839.  p.  84).  49  Doveoi- 
brê4842(J.  4843.  p.  43.].  et  6  avril  4848.  (J.  4849.  p.  420.)-— 
Cass.  7  décembre  4837  (B.  4838.  p.  459.),  et  29  novembre  4838. 
(B.  4839.  p.  404  ) 

Remarquons  : 

1^  La  prérogative  qu'il  confère  à  l'administration  appar- 
tient à  sa  vie  politique,  à  son  pouvoir  réglementaire. 

Les  actes  qui  en  émanent  doivent  être  respectés  par  les 
tribunaux  à  l'égal  des  lois.' 


(4)  Le  prévenu  ne  peut  être  relevé  de  la  contravention  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  été  induit  en  erreur  par  le  fait  d'un  agent  voyer  qui  a  posé  des  jalons  en 
dehors  de  Talignement  fixé. 
Cass.  F.  4  août  1853. 

[2)  Sauf  interrention  préalable  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 

Loi  comm.  art.  90,  n.  7,  %  <«"  et  2. 

et  rappel  auprès  du  ministre  de  Tintérieur. 
Loi  du  7-44  octobre  4790. 

Malignement  donné  par  Tautorité  communale  ne  légitime  les  travaux  que 
pour  autant  qu'il  ait  été  approuvé  par  la  députation. 
Décis.  du  cens.  d'Étal  du  1 1  août  1849. 

(3)  n  ya  de  soi  que  ces  actes  ne  préjugent  pas  les  droits  de  propriété 
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Leur  empire  s'exerce  sur  l'administration  elle-même  et 
s'étend  sur  les  dispositions  qu'elle  peut  faire  en  qualité  de 
personne  civile.  ' 

Toutes  les  fois,  en  effet,  que  l'action  administrative  se 
produit  dans  la  sphère  delà  vie  civile,  les  actes  qu'elle  pose 
en  vertu  de  sa  personnalité  ne  dispensent  pas  ceux  qui  les 
ont  sollicités  et  obtenus  des  permissions  qu'elle  délivre, 
comme  gardienne  de  l'ordre,  dans  lexercice  de  sa  puis- 
sance gouvernementale. 

Ici,  l'administration  est  l'esclave'de  sa  propre  puissance.  < 

y.  les  ordonn.  franc,  du  4  8  avril  1 845,  et  da  9  juin  4  849.  —  Cass. 
F.  47  novembre  4  853. 

2^  Là  où  il  n'y  a  pas  de  route  la  servitude  n'existe  pas  ; 
et  là  où  il  existe  une  route  il  ne  peut  s'agir  que  de  construc- 
tions pratiquées  joignant  la  route,  ou  à  portée  de  la  route. 


ou  de  servitude  prétendus  par  des  tiers  sur  les  terrains  qui  longent  la  voie 
publique. 

V.  une  ordonn.  franc,  du  31  mai  1855 

(4]  La  commune,  propriétaire  d'un  terrain  longeant  une  route,  peut  le  don- 
ner à  bail  à  un  particulier  et  l'autoriser  à  construire  sur  les  confins  de  ce  ter- 
rain vers  la  route.  Il  y  a  là  un  arrangement  qui  intéresse  la  vie  civile  de  la 
commune.  L'approbation  qu'il  a  reçue  de  la  part  de  la  députation  ne  lui  ôte  pas 
son  caractère  propre.  Ce  bail,  même  approuvé,  ne  vaut  pas  alignement.  * 

(i)  L'interprétation  de  l'arrêté  qui  détermine  Talignement  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  SecuSt  en  France. 

V.  Id  décis  du  cons.  d'Élat  du  9  janvier  1 849. 


(*)  La  responsabilité  civile  de  l'administration  reste  entière. 
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La  servitude  résalte  de  la  contîguité. 

C'est  un  point  de  fait;  s'il  y  a  poursuite,  les  tribunaux 
apprécient.  * 

Cass.  9  février  4  853.  (B.  485S.  p.  228.) 

Les  parties  intérieures  d'un  bâtiment  se  trouvent  d'ail- 
leurs atteintes  de  la  servitude ,  quand  les  parties  extérieu- 
res viennent  à  disparaître  pour  être  incorporées  à  la  route. 

V.  une  ordoDD.  franc,  du  5  décembre  4  834. 

3**  La  servitude  que  l'arrêté  du  29  février  1836  crée  à 
charge  des  fonds  limitrophes  est  d'une  application  générale. 

Elle  pèse  sur  les  communes,  sur  les  provinces  et  sur  les 
administrateurs  du  domaine  de  l'État  comme  sur  les  parti- 
caliers. 

C'est  avec  raison  que  l'on  a  décidé  que  des  poursuites 
pourraient  de  ce  chef  être  dirigées  contre  les  membres  du 
collège  qui  constituent  le  pouvoir  exécutif  communal. 

Jogem.  du  trib.  d'Arlon  du  48  mars  4  853.  (J.  des  trib.  t.  4"^. 
p.  697.) 

4^  Aucune  circonstance  ne  dispense  de  l'alignement. 


(4J  La  cour  de  cassation  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  adresser  un  reproche 
d'inégalité  à  une  ordonnance  administrative  qui  édicté  des  dispositions  de 
police  sur  une  zone  de  vingt  mètres  à  partir  de  la  voie  publique. 

Cass.  \k  mars  1854.  (B.  1854.  p.  147.)  —  Rapp.  Bruxelle8,6  avril  1848.  (J. 
1849.  p.  1 90.  J  — Cass.  F.  22  mara  1845,  et  2  octobre  1846.  —Voir  aussi  une 
décis.  du  cens.  d'État  du  8  mai  1822. 
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Il  importe  peu,  par  exemple,  qae  TédiGce  qu'il  s'agit  de 
reconstruire  ait  été  endommagé  par  le  choc  d  une  voiture 
de  roulage, 

V.  uneordonn.  franc,  du  23  juillet  4844. 

Ou  par  réruption  des  eaux, 

Cass.  F.  45  mar8  4  850. 

Ou  par  la  démolition  d'un  bâtiment  contigu,* 

V.  une  ordonn.  franc,  du  Si  juillet  4848.  —  Cass.  F.  4  janvier 
4849. 

Ou  par  le  tassement  de  la  maison  voisine. 

V.  une  ordonn.  franc,  du  23  juin  4  830.* 

5^  Le  propriétaire  qui  est  autorisé  à  faire  certains  tra- 
vaux à  la  façade  de  sa  maison  et  qui  exécute  d'autres  tra- 
vaux commet  une  contravention. 


(4)  Lorsque  le  mur  mitoyen  d'une  maison  sujette  à  reculement  a  été  mis  à 
découvert  et  détruit  par  suite  de  la  démolition  de  la  maison  voisine,  et  que  le 
mur  de  face  n'est  pas  en  péril,  le  propriétaire  doit  être  autorisé  à  substituer  à 
la  partie  détruite  un  mur  de  clôture  non  confortatif  du  mur  de  face. 
Ordonn  franc  du  24  Juillet  1848. 

(2)  Cependant,  si  un  propriétaire  avait  reçu  de  l'administration  agissant  au 
nom  de  la  police,  la  sommation  de  clore  son  terrain  dans  un  délai  déterminé,  il 
ne  saurait  se  dispenser  d'établir  sa  clôture.  La  prescription  de  faire  doit  l'em- 
porter ici  sur  la  prescription  de  ne  pas  faire. 
V.  uneordonn.  franc,  du  17  janviar  1849. 

C'est  un  cas  de  force  majeure.  Au  besoin,  le  juge  devrait  accorder  un  bill 
d*indemnité. 
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Les  travaux  non  compris  dans  cette  autorisation  sont  des 
travaux  exécutés  sans  permission.  ' 

V.  une  ordoDQ.  fraoç.  da  S4  avril  4  848  >  •—  Cass.  F.  4i  octobre 
mt,  et  44  décembre  4  855 

6^  L'arrêté  d'alignement  doit  être  renfermé  dans  son 
objet  qui  est  surtout  de  conserver  à  la  route  la  largeur  qui 
loi  est  assignée. 

La  députation  ne  saurait  imposer,  comme  condition 
de  son  octroi,  l'obligation  de  paver  l'accotement  de  la  route. 

Bruxelles,  49  juillet  4838.  (J.  4  839.  p.  123.) 

7^  L'acquéreur  d'un  immeuble  proGte  de  l'autorisation 
accordée  à  son  vendeur.  4, 

Elle  donne  naissance  à  un  droit  réel  et  affecte  la  pro- 
priété elle-même. 

Cass.  34  janvier  4843.  (i.  4843.  p.  4  20.) 

8®  Les  infractions  à  l'arrêté  de  4836,  comme  toutes 
celles  de  même  nature,  doivent  être  poursuivies  directement 
contre  les  propriétaires  et  non  contre  les  ouvriers  qui  ne 
soDt  que  les  agents  mécaniques  du  fait.  ' 


[<)  L'autorisation  de  reconstruire  le  rez-de-chaussée  jusqu'au  premier  étage 
comprend  celle  de  reconstruire  ultérieurement  les  étages  supérieurs. 
Cass.  F.  28  mars  1845. 

f2;  Jugé  que  la  visite  des  lieux  appartient  aux  agents  de  Tautorité. 
Cass.  F.  47  décembre  <  847. 

'3]  I/obligation  de  se  pourvoir  de  l'alignemeol  est  imposée  au  propriétaire. 
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Cass.  F.  15  janvier  4  844,  et  4  juia  4848.  —  Gaas.  B.  88  mars 
4  843.  (B.  4  843.  p.  200.) 

» 

Qaels  sont  les  effets  de  Talignement? 

S'il  est  aDtérieur^  aux  constructions,  il  a  pour  effet  de 
soumettre  les  travaux  qui  le  violent  à  la  démolition,  indé- 
pendamment de  l'amende  que  l'arrêté  de  1836  fait  encourir. 

V.  le  code  ci V.  art.  4  4  43. 

La  suppression'  des  travaux  élevés  sans  autorisation  ou 
au  mépris  de  la  défense  constitue,  avec  l'amende,  la  répres- 
sion de  la  contravention.' 

Ce  point  de  droit  n'est  pas  douteux. 


Les  ouvrages  qui  ont  é\é  édifiés  sans  qu'elle  ait  été  remplie  doivent  lui  être  im- 
putés, et  les  tribunaux  ne  peuvent  s'abstenir  de  lui  infliger  la  peine  sous  le 
prétexte  que  le  locataire  du  terrain  les  aurait  faits  à  son  insu. 
Cass.  F.  22  février  1844. 

(4)  Les  alignements  partiels  délivrés  par  l'administration  doivent  être  suivis 
même  en  l'absence  d'un  plan  général  approuvé,  d'une  manière  explicite,  par 
le  roi. 

L'alignement  d'une  route  résulte,  non-seulement  du  tracé  primitif  de  cette 
route  et  des  plans  de  rectification  postérieurement  adoptés,  mais  de  l'état  de 
possession  actuelle. 

V.  un  jugem.  du  trib.  de  Huy  du  41  avril  4855.  (J.  des.trib.  t.  5.  p.  533.)  — 
Cass.  F.  M  février  1844, 14  février  1845,  21  septembre  4851,  et  17  novembre 
4853. 

(2)  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  la  c(3ntravention. 

Bruxelles,  7  septembre  1835  (J.  1835.  p.  408.},  et  9  août  4838.  (B.  de  Cass. 
4839.  p.  103.]— Liège,  15  janvier  1842.  (J.  1842.  p.  197.) —  Cass.  20  mai 
4836  (B.  1837.  p.  32),  et  29  novembre  4838.  (B.  1839.  p.  109.) 

(3}  11  n'y  a  pas  ici  d'atteinte  portée  à  la  propriété,  celle-ci  étant  limitée,  de 
plein  droit,  par  les  prohibitions  des  lois  et  des  règlements. 
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Mais,  OD  s'est  demandé  si  le  ministère  public  a  qualité 
pour  requérir  d'office,  sans  intervention  de  l'administration, 
la  démolition  des  constructions  faites  le  long  des  routes, 
sans  autorisation,  en  dehors  de  l'alignement  de  ces  routes. 

On  a  dit  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  répressifs 
de  prononcer  des  réparations  civiles  si  la  partie  intéressée 
n'intervient  pas  sur  la  poursuite  du  ministère  public  ;  ^  qu'en 
matière  de  voirie  la  réparation  civile  consiste  dans  la  démo- 
lition des  constructions  élevées  en  contravention  aux  règle- 
ments; qu'ainsi,  pour  que  le  juge  puisse  prononcer  la  dé- 
molition ,  il  faut  que  l'administration  se  constitue  partie 
civile  et  agisse  comme  telle. 

Y.  Cas».  4  4  mars  4  836  (B.  4  836.  p.  483.).  20  mai  4  836  (B.  4  837. 

p.  32.)'  9  août  4839  (B.  4  839  p.  548.),  S3  juin  4  840  (B.  4840. 
p.  445.),  et  4 «'mars  4844.  (B.  4  844.  p.  SS5.) 

Selon  nous,  cette  doctrine  repose  sur  une  confusion 
d'idées. 

Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  par  un  particulier, 
le  long  d'une  route,  contrairement  à  l'alignement  que  l'ad- 
ministration a  tracé  pour  cette  roule,  l'existence  seule  de  ces 
travaux  constitue  un  fait  qualifié  délit  par  un  règlement 
pris  en  exécution  de  la  loi  et  une  violation  permanente  de 
l'ordre  public. 

Dès  lors,  il  est  impossible  de  méconnaître  que  le  minis- 
tère public,  qui  est  chargé  de  veiller  à  la  répression  des 


(I)  Voir  le  code  d'instr.  crim.  art.  4«,  g  2,  et  464 . 
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délits  et  de  tout  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  public,  ait 
titre  et  qualité  pour  requérir  la  suppression  des  ouvrages, 
même  sans  le  concours  de  Tadroinistration. 

V.  Id  loi  du  tO  avril  4  840.  art.  46,  §  2,  et  47. 

L'arrêté  du  29  février  1836  exige,  non-seulement  qu'une 
amende  soit  prononcée  contre  ceux  qui  en  violent  la  dé- 
fense, mais  encore  et  surtout  que  le  fait  qu'il  érige  en  con- 
travention disparaisse.  ^ 

Lorsque  le  ministère  public  poursuit  la  répression  des  tra- 
vaux pratiqués  en  délit,  il  ne  demande  pas  une  réparation 
civile  au  profit  de  l'administration  ;  il  ne  fait  que  se  confor- 
mer à  la  prescription  de  la  loi  qui  ne  veut  pas  que  ce  délit 
soit  permanent.  ' 

La  cour  de  cassation  a  confondu  ici  la  répression  du 
délit  lui-même  avec  l'adjudication  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  pourrait  éventuellement  donner  lieu. 

Le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  n'est 
pas  une  réparation;  il  forme  la  restitution,*  et  la  restitu- 
tion se  prononce  toujours  d'office  par  le  juge,  sauf  le  règle- 
ment ultérieur  des  dommages,  s'il  y  a  lieu. 


(4  )  Il  impose  robligation  de  démolir  simultanément  et  parallèlement  au  paye- 
ment d'une  amende.  Si  cette  obligation  ne  constitue  pas  à  proprement  parler 
une  peine,  elle  peut  néanmoins  être  considérée  comme  une  conséquence  que 
l'arrêté  attache  au  fait  qu'il  déclare  illicite. 

(9)  Moins  encore  la  loi  veut-elle  que  ce  délit  soit  légitimé  par  le  juge. 

(3J II  faut  que  le  jugement  enlève  au  délinquant  le  bénéGce  de  son  délit. 
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Liège,  «3  novembre  4836  (J.  4838.  p.  «43).  S3  février  4  838 
(Ibid.  p.  2i4.)*  et  SS  janvier  4  844.  (J.  4  844.  p.  64  2.)—  Bruxelles, 
42  novembre  4836.  (J.  4837.  p.  377.)  —  Gand.  46  mars  4842. 
(J  4842.  p.  424.)  — Cass  F.  7  avril  4849,  20  septembre  4820.  42 
avril  4822.  8  janvier  et  26  mars  4830,  47  novembre  4  834,  8  juin,  4  0 
octobre  et  46  novembre  4832,  4'*'  et  9  février  4833.  et  47  novem- 
bre 4844.  —  Cas^s.  B.  46  mars  4833  (B.  4832-4833.  p.  498),  20 
décembre  4  838  (B.  4839.  p.  68.), 20  juillet  4846  (B.  4846.  p.  695.). 
34  mai  4847  fB.  4847.  p.  502.),  et25  mai  4858.  (B.  4858.  p.  493  )« 

Celte  jurisprudence  a  reçu  la  sanction  de  la  loi. 

V.  la  loi  du  4"'  février  4844,  art  40  et  44  combinés.  *  —  Bruxel- 
les. 8  février  4  845   (J.  4  847.  p.  333  ) 

Ainsi,  outre  la  pénalité^'  le  tribunal^  prononce  la  répa- 
ration de  la  contravention,  en  condamnant  le  contrevenant 
à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  par  la  démoli- 


(4)  Les  vrab  principes,  dit  ce  dernier  arrêt,  n'admettent  point  qu*en  répri- 
mant une  contravention  on  en  laisse  subsister  les  conséquences  attentatoires 
à  rintérét  général. 

(2)  La  loi  du  4**  février  4844  concerne  la  voirie  urbaine  ;  elle  n*a  touché  au 
régime  de  la  grande  voirie  que  par  ses  articles  40,  44, 4  2  et  4  3. 
V.  son  art.  44. 

[3]  Il  est  indifférent  que  la  prescription  ait  ou  non  couvert  Tapplication  de 
Famende.  Le  juge  est  toujours  à  temps  d*enjoiQdre  la  suppression  des  ouvrages 
illicites. 

V.  notamment  Casa.  F.  3  février  1844.  —  CùtUra,  Casa.  F«  12  décembre 
1845.  27  mars  1859,  et  3  Juin  1854. 

^4)  La  démolition  des  travaux  ne  peut  être  poursuivie  devant  le  juge  de 
police  qu  accessoin^ment  à  la  poursuite. 
Cass.  F.  27  mars  I85i. 
DB    ADM.  II.  6 
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tion^  la  destruction^  ou  l'enlèvement  des  ouvrages  illégale- 
ment exécutés.^ 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  roulage  :  la  loi  ordonne 
que  toute  voiture  dont  les  jantes  n'ont  pas  la  largeur  exigée 
soit  brisée  avec  ses  roues,  sans  préjudice  de  l'amende; 

Loi  du  7  ventôse  an  XII»  art.  4. 

—  En  ce  qui  regarde  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  :  lors- 
que l'objet  présenté  à  l'essai  est  au-dessous  des  titres  fixés 
par  la  loi,  l'ouvrage  doit  être  rompu  ; 

Loi  du  49  brumaire  an  VI,  art.  56  et  57. 

—  Les  substances  alimentaires  :  la  destruction  ou  diffusion 
peut  en  être  ordonnée  quand  elles  sont  falsiCées  ; 

Loi  du  47  mars  4856,  art.  9.  —  Ann.  le  code  pén.  art.  477.  — 
La  loi  du  49  mai  4  829,  art.  7. 

—  Les  comestibles  gâtés  :  la  loi  en  prononce  la  des- 
truction. 

Loi  du  4  9-2S  juillet  4794,  til.  4«',  art.  80. 

De  même,  les  faux  poids,  les  fausses  mesures,  les  poids 
et  mesures  autres  que  ceux  établis  par  la  loi  doivent  être 
brisés: 

Loi  du  4«' octobre  4  855,  art.  20. 


(4)  Cette  règle  est  commune  aux  contraventions  en  matière  de  voirie  urbaine. 
Loi  du  4  or  février  1 844 ,  art.  <  0  et  4  4 . 

et  de  voirie  vicinale. 
I-oi  du  iO  avril  \Shi,  art.  33. 
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Remarquons  : 


i^  L'administratioD  o'a  pas  le  droit  da  poursuivra  4ir^- 
tement  la  démolition  des  travauK. 

Elle  doit  avoir  été  ordonnée  par  justice  ;  ^ 

LcH  da  4"  février  4844»  art.  40  et  suiv.,  et  44. 

Et  le  condamné  peut,  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  par  le 
jage,  se  charger  lui-même  de  Texécution  du  jugement. 

Loi  du  4<»'  février  4  844,  art.  40,  44,  §4*',  et  4  4,  combiaés. 

Après  l'expiration  du  délai,  le  jugement  est  exécuté  par 
l'administra tion,  aux  frais  du  contrevenant,  lequel  peut  être 
contraint  au  remboursement  de  la  dépense  sur  simple  état 
dressé  par  l'autorité  qui  a  fait  effectuer  la  démolition  ou 
renlèvement. 

Loi  du  4 «^  février  4  844,  art.  4 1,  §  S,  et  4  4,  combinés.  —  Rapp.  la 
loi  du  4  5  avril  4843,  art.  4. 

2^  II  ne  suffît  pas,  poar  que  la  démolition  soit  exécutée, 
que  le  propriétaire  ait  négligé  de  demander  TautorisatioQ 
préalable. 

Celte  négligence  n'entraine  que  Tapplicatiop  de 
l'amende.  • 


(4]  Toutefois,  en  cas  de  péril  iramioeiii,  Tautorilé  communale  a  le  ^it  de 
iûre  procéder  à  la  démolition  par  voie  de  police  administrative. 
Cau.  9  août  1839.  (B.  4880.  p.  548.) 

(î)  Voir  Gaâs.  F.  30  avril  et  8  octobre  1846,  î  janvier  et  14  septembre  4847, 
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H  faut  que  Taligneinent  soit  violé.  ' 

Ainsi,  la  démolition  des  ouvrages  n'est  ordonnée  que 
dans  le  cas  où  les  travaux  contrarient  Talignement  arrêté  et 
causent  un  préjudice  à  la  voirie.* 

Hors  de  là,  Tordre  de  démolir  serait  un  acte  ruineux 
pour  le  propriétaire,  sans  aucune  utilité  pour  la  société  ;  ce 
serait  un  acte  injuste.  ' 

Le  tribunal  prononce  la  démolition,  s  il  y  a  lieu.  ^ 

Loida  4«^  février  4844,  art.  40. 


8  décembre  4849,  et  30  juin  4853.  —  Les  ordonn.  fraoç.  du  40  et  du  17  août 
4 828,  du  4  4  juillet  4 831 .  du  5  décembre  1 834,  du  20  janvier  1 835,  du  36  mars 
4836 ,  du  21  décembre  1837,  du  45  mars  et  du  23  juillet  4838,  du  40  juillet 
4842,  du  23  et  du  24  décembre  4844. 

(4)  Voir  cependant  Gass.  F.  44  février  4845. 

(2)  Jugé  que  le  propriétaire  qui  devance  d'un  jour  l'autorisation  de  construire 
demeure  passible  d'amende,  mais  peut  bien  n'être  pas  condamné  à  détruire  les 
travaux  exécutés. 

Casa.  F.  8  octobre  1845. 

(3)  «  Destinée  à  prévenir  les  anticipations  sur  la  voie  publique,  ou  la  répa- 
ration des  édiBces  sujets  à  retranchement  pour  leur  amélioration,  la  servitude 
d'alignement  ne  doit  point  frapper  celui  qui  n'a  que  le  tort  de  n'avoir  point 
rempli  une  formalité,  et  dont  les  entreprises  ne  sont  en  rien  contraires  à 
l'objet  ni  au  but  des  règlements  sur  les  alignements.  » 

Rtvue  de»  revues  de  Droit,  1. 14 ,  p.  1 59. 

(4)  En  prescrivant  au  juge  d'ordonner  la  démolition,  s'il  y  a  lieu,  le  législa- 
teur ne  lui  a  pas  conféré  l'alternative  de  tolérer  ou  de  faire  disparaître  des 
ouvrages  dont  l'existence  est  contraire  aux  règlements  ;  il  n'astreint  le  juge  à 
prononcer  la  réparation  que  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  que  la  conlravcn- 
tton  cesse.  Evidemment,  les  tribunaux  empiéteraient  sur  le  domaine  adminis- 
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L'arrêté  de  1836  a  pour  objet  de  sauvegarder  rintérét 
de  tous,  et  non  celui  de  sacrifier  inutilement  des  intérêts 
individuels. 

V.  des  jugem.  des  trib.  de  simple  police  de  Marche  du  SS  août 
4855,  et  de  Liège  du  5  novembre  4  856.  (J.  des  trib.  t.  5.  p.  7S9.) 
—  UoJQgem.  du  trib.  de  Gand  du  4  6  juillet  4  858.  (J.  des  trib.  t.  7.  p. 
547.] — Bruxelles,  42  novembre  4  836.  (J.  4837.  p.  377.)  —  Liège, 
23  février  4  838  (J.  4  838  p.  246).  et  22  janvier  4  844.  (J.  4  844. 
p.  344.)  — Cass.  24  octobre  4853.  (B.  4853.  p.  463.) 

L'application  de  ce  principe  d'équité  se  présente  dans 
une  matière  analogue  à  celle-ci. 

L'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  article  5,  ordonne  la  sup- 
pression des  établissements  placés  illégalement  sur  les 
rivières  du  domaine  public. 

L'arrêté  interprétatif  du  21  germinal  an  VI  déclare  que 
cette  destruction  ne  peut  regarder  que  les  établissements 
nuisibles;  un  établissement  non  nuisible,  dit  cet  arrêté,  ne 
peut  être  détruit  précisément  à  cause  du  vice  de  son  titre; 
c  est  alors  le  titre  qu'il  faut  changer  et  non  l'établissement. 

Rapp.  l'arrêté  du  42  mai  4  840,  art.  2,  §  2. 


tratif,  si,  argamenlaDi  de  ces  mots,  iU  s'arrogeaient  le  droit  de  modifier 
l'alignement  arrêté  par  l'administration. 

V.  Casa.  8  mai  4843  (B.1 858.  p.  194.],  et  26  mai  4868.  (Ibid.  p.  198.} 

L'appréciation  du  point  de  savoir  si  Valignement  est  violé  ou  pas  rentre, 
d'ailleurs,  dans  le  domaine  souverain  des  tribunaux. 
Cass.  3  octobre  1856.  (B.  1856.  p.  443.) 

Secus,  en  France. 

V.  notamment  Cass.  F.  14  mars  1840. 
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3^  On  contrevieDt  à  la  loi,  selon  nous^  non- seulement  en 
construisant  en  dehors  de  l'alignement  par  anticipation  sur 
la  voie  publique,  mais  encore  en  construisant  sur  son  ter- 
rain en  arrière  ou  en  retraite  de  la  ligne  tracée  par  Tadmi- 
nistration. 

Les  règlements  sur  la  matière  ont  moins  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'on  n'empiète  sur  la  voie  publique/  que  de 
régulariser  les  lignes  qui  la  bordent,  *  de  prévenir  les 
enfoncements  qui  nuisent  à  la  propreté  et  facilitent  la 
riîlalveillance.  ' 

Les  actes  d'autorisation,  faisant  application  d'un  plan 
général  d'alignement,  peuvent  donc  défendre  à  ceui  qui 
construisent  dans  le  voisinage  des  routes  de  laisser  un 
espace  quelconque  de  terrain  entre  leurs  constructions  et  la 
ligne  tracée  par  ce  plan. 

4^  S'il  s'élève  une  question  de  propriété  entre  l'adminia* 
tration  et  l'inculpé,  la  partie  qui  la  propose  doit  se  pourvoir 


(4)  La  défense  de  rétrécir  la  route  pur  un  empiétement  quelconque  résulte 
du  droit  commun. 

(9)  VoirCass.  F.  7  août  48^9, 30  avril  et  24  juin  4844, 42  février  4848, 25 
août  et  5  novembre  4853, 30  août  4855,  et  27  décembre  4856.  —  Confra,  des 
ordonn.  du  cons.  d'EUt  du  4  février  4824,  du 2  avril  4828,  du  29  juin  4842,  du 
24  juin  et  du  6  décembre  4  844. 

(3)  C'est  dans  l'intérieur  des  villes  surtout  que  la  prescription  d'avancer  se 
justiBe  par  des  raisons  qui  tiennent  à  la  sûreté  du  passage  et  à  la  salubrité 
publique. 
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devant  le  juge  compétent,  soit  au  pétitoire,  soit  au  posses- 
soire.  * 

Loida  4 «'février  4844,  art.  43  et  4  4,  combinés. 

Secus,  en  France. 

V.  Cass.  F.  7  février  et  26  septembre  4  845. 

L'alignement  est-il  postérieur*  aux  constructions? 

Si  celles-ci  font  obstacle  ou  empiètent,  l'expropriation 
peut  s'en  faire  immédiatement  ;  elle  frappe  alors  les  bâti- 
ments et  les  terrains  sur  lesquels  ils  sont  construits. 

Loida  4 6 septembre  4  807,  art.  49. 

Mais  il  est  facultatif  à  l'administration  de  parvenir  au 
même  résultat  à  l'aide  d'une  expropriation  lente.  ' 

L'alignement  a  pour  effet  d'empêcher  la  réparation  ou 
consolidation  des  édifices  ou  constructions  qui  s'en  écar- 
tent. ♦ 

Il  est  de  principe  que  les  propriétaires  des  maisons 


{{)  Le  juge  doit  alors  surseoira  statuer  sur  le  principal  jusqu'à  ce  que  Tau- 
torité  compétente  ait  décidé  la  question  préjudicielle. 
V.  Cass.  F.  43  décembre  1843. 

(2)  Il  appartient  en  effet  à  Tadministration  de  redresser  ou  rectifier  les  rou- 
tes, de  les  élargir,  de  faire  disparaître  les  saillies,  etc. 

[3]  Elle  suit  alors  une  voie  beaucoup  plus  longue,  mais  qui  est  moins  coû- 
teuse pour  la  société. 

[4]  Cesl  la  servitude  n<m  œdificandi. 
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sujettes  à  reculer  ou  à  avancer  '  ne  peuvent  y  faire  aucune 
réparation  qui  tende  à  les  consolider  et  qui  retarde  ainsi, 
en  les  fortifiant,  l'époque  de  leur  démolition. 

C'est  une  servitude'  qui  affecte  les  propriétés  bâties 
limitrophes  des  routes  et  qui  les  frappe  d'une  indisponibi- 
lité indéfinie. 

L'administration  attend  qu'elles  tombent  de  vétusté  afin 
de  ne  payer  que  la  valeur  du  terrain  délaissé. 

Loi  du  46  septembre  4807,  art.  60.  > 

L'alignement  ne  s'opère  alors  que  lentement,  successi- 
vement, c'est-à-dire,  au  fur  et  à  mesure  de  la  démolition 
des  bâtiments,  soit  qu'elle  s'effectue  par  la  volonté  des 
propriétaires,  soit  qu'elle  s'opère  par  vétusté,  soit  que  la 
démolition  soit  ordonnée  par  la  police  dans  le  cas  où  ils 
menaceraient  ruine.  ^ 


(4  )  Alors  même  qu'elles  seraient  séparées  de  la  voie  publique  par  un  mur  de 
clôture. 

Càss  F.  27  janvier  1837,  S  août  4  839,  et  SI  décembre  4844. 

(2)  C'est  une  servitude  absolue  et  qui  ne  fléchit  devant  aucune  exception, 
pas  même  devant  les  cas  fortuits  ou  la  force  majeure. 

Ordonn.  fraoç.  du  23  Juillet  184f . 

11  est  indifférent  que  la  solidité  des  édifices  ou  constructions  ait  été  ébranlée 
par  cas  fortuit  ou  autrement. 
Casa.  F.  4  mai  1848. 

(3)  Alors  le  terrain  se  trouve  nu,  et  l'administration  qui  le  réclame  en  cet 
état  ne  doit  que  la  valeur  du  terrain  nu. 

(i)  Ce  système  a  été  profondément  altéré  par  la  loi  du  1«r  février  1844  en  ce 
qui  regarde  la  voirie  urbaine. 
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RemarqaoDS  : 


1^  L'autorisation  administrative  n'est  pas  nécessaire  pour 
exécuter  des  travaux  à  l'intérieur,  *  même  sur  les  parties 
retranchables,  pourvu  qu'on  ne  touche  pas  aux  parties  con- 
tignës  à  la  voie  publique  et  au  mur  de  face.  ' 

y.  des  ordoDD.  franc,  du  5  septembre  4832,  et  da  S6  avril  4847. 

m 

^  Des  badigeons,'  des  peintures,  des  plâtrages  ne  ser- 
vent pas  à  consolider  les  constructions,  mais  seulement  à 
les  embellir.  Ils  ne  peuvent  être  réputés  conforta  tifs.  ^ 

V.  des  ordoDD.  franc,  da  30  juin  1835,  et  do  44  décembre  4838. 

3®  La  défense  ne  concerne  que  les  fondations  et  le  rez-de- 
chaussée  de  la  façade. 

Ordonn.  franc,  do  47juin  4  848. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  parties  supérieures  des  édi- 
fices. 


(4)  Jugé  cependant  que  Talignement  a  pour  effet  d^empécher  tous  travaux, 
même  sur  la  partie  non  retranchable,  si  ces  travaux  sont  de  nature  à  consoli- 
der la  partie  retranchable. 

Cass.  F.  16  juillet  1840. 

{%)  Le  propriétaire  ne  peut  être  condamné  à  démolir  un  mur  de  clôture  élevé 
entre  un  bâtiment  (sujet  à  avancement  ou  à  reculement)  et  la  voie  publique, 
lorsque  ce  mur  ne. conforte  pas  le  bâtiment.  Toutefois,  l'amende  est  encourue 
si  ce  nouvel  couvre  a  été  entrepris  sans  autorisation. 
Caas.  F.  18  septembre  1844. 

(3}  Voir  une  ordonn.  franc,  du  49  juillet  4851 . 

(4)  Jugé  que  l'étançonnement  d'une  maison  exécuté  comme  œuvre  prori* 
soire  ne  constitue  pas  un  travail  conforta tif. 
Cass.  F.  1«r  février  1846. 
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Les  étages  peuvent  être  réparés  comme  les  coiribles, 
comme  la  toiture. 

AÎDsi,  aussi  longtemps  que  le  mur  de  face  et  le  rez-de- 
chaussée  soDt  reconnus  solides,  la  réparation  des  étages 
supérieurs  doit  être  autorisée. 

y.  les  avis  da  cons.  d'État  da  tt  juin  4  814,  da  S4  avril  et  du  47 
juin  4  848. 

4^^  L'exhaussement  d'une  maison  n'est  pas  de  nature  à 
la  consolider;  il  tend  plutôt  à  en  accélérer  la  ruine. 

^  V.  uneordonn.  franc,  dn  33  juillet  4838. 

Il  en  est  de  même  du  percement  des  portes  et  des  croi- 
sées ;  en  substituant  des  vides  à  des  masses  compactes,  il 
affaiblit  les  bâtiments,  loin  d'en  augmenter  la  solidité. 

y.  une  ordonn.  franc,  du  43  avril  4828. 

9 

Pareils  travaux  viennent  en  quelque  sorte  en  aide  à  l'ad- 
ministration ;  ils  ne  sont  pas  confortatifs*  et  ne  peuvent 
être  supprimés,  lorsqu'ils  ont  été  exécutés  sans  autorisa- 
tion. * 

Au  surplus,  les  questions  qui  se  présentent  en  pareille 


(4)  Ici,  il  faut  quelquefois  tenir  compte  de  la  nature  des  éléments  dont  on  se 
sert  pour  les  travaux;  la  substitution  d'un  poteau  en  bois,  par  exemple,  à  une 
pile  en  maçonnerie,  peut  être  confortative  ,  dans  certains  cas,  et  ne  pas  Tétre 
dans  d'autres. 

(2)  Ordonn.  franc,  du  20  janvier  4853.  —  Contra,  Cass.  F.  25  et  27  août 
4853. 
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matière  sont  plutôt  des  questions  d'espèces  que  des  ques- 
tions de  principes. 

Si  l'administration  croit  devoir  poursuivre  la  démolition 
des  ouvrages,  c'est  au  juge  *  qu'il  appartient  de  décider.  ' 

III.  Règlement  des  indemnités,  —  Sur  quelles  bases 
faut-il  régler  les  iudemnités  auxquelles  la  démolition,  l'a- 
vancement, ou  le  reculemenl,  au  profit  de  la  voirie,  peu- 
vent donner  lieu? 

Distinguons  : 

1®  S'agit-il  d'établir  une  nouvelle  route? 

Si  la  démolition  complète  d'un  bâtiment  est  nécessaire, 
l'administration  l'exproprie  pour  cause  d'utilité  publique, 
conformément  aux  lois  du  8  mars  1810  el  du  17  avril 
1835. 


(4)  On  jugBi  en  France,  que  Fadministraiion  doit  seule  décider  si  les  travaux 
sont  ou  non  oonlbrtaiiis. 

T.  noumment  Casa.  F.  23  mai  et  12  décembre  484S,  13  juillet  4860, 4«r 
léTrieret4SjaUlet1856. 

(2)  n  ne  faut  pas  perdre  de  Tue  que,  si  des  trayaux,  même  non  oonfortatifs 
et  jugés  tels,  ont  été  faits  le  long  de  la  voirie  sans  autorisation  préalable,  il  y. 
a  lieu  d'appliquer  au  délinquant  Tamende  établie  par  la  loi. 
V.  une  ordoon.  fraoç.  du  1 7  juin  i  848. 

La  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard. 

V.  Dolamment  Cass.  F.  8  mars  1844,  8  et  1 5  février,  26  juio  et  19  septembre 
(845,  4  mai  1848,  et  6  août  1852. 

Quant  aux  constructions  confortatives  élevées  nonobstant  le  refus  d'autori- 
sation, elles  ne  peuvent  être  maintenues  sous  aucun  prétexte. 
V.Caaa.  F.  44ayriH848. 
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L'exproprié  peut  demander  une  indemnité  égale  à  la 
valeur  principale  de  ce  bâtiment  (avant  l'entreprise  des 
travaux)  et  aux  dommages  accessoires  que  l'emprise  de 
l'immeuble  lui  fait  éprouver. 

Loi  du  16  septembre  4  807,  art.  49. 

Si  le  tracé  de  la  route  ne  nécessite  pas  l'expropriation 
totale  du  bâtiment,  le  propriétaire^  peut  exiger*  quelle 
soit  totale.  ' 

Loi  du  4  6  septembre  1 807.  art.  54 .  ^ 


(4  )  L'expropriant  oe  peut  contraindre  l'exproprié  à  lui  céder  son  édifice  en 
totalité. 

(2)  La  partie  expropriante  est  tenue  d'acquérir  la  totalité  des  bâtiments,  mais 
la  loi  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  se  mettre  dans  Tindivision  avec  un 
co-propriétaire  qui  refuse  de  céder  cette  totalité. 

Jugé,  avec  raison,  que  l'un  des  co-propriétaires  du  bâtiment  dont  une  par- 
tie est  emprise  ne  peut,  contre  le  gré  des  autres  communistes,  exiger  que  la 
totalité  de  ce  bâtiment  soit  expropriée,  ni  forcer  la  partie  expropriante  à  acqué- 
rir sa  part  indivise. 

Jugem.  du  trib.  de  Liège  do  25  février  1860.  (J.  des  trib.  t.  8.  p.  924  ) 

(3)  C'est  qu'en  général  la  perte  de  la  portion  du  terrain  occupée  par  le  bâti- 
ment diminue  considérablement  ou  même  rend  nulle  la  valeur  de  ce  qui  reste. 

L'article  4  de  la  loi  du  4  <^  juillet  4  858  (expropriation  pour  assainissement 
des  quartiers  insalubres)  a  été  dicté  par  des  motifs  analogues.  Il  oblige  l'admi- 
nistration à  étendre  l'expropriation  aux  excédants  de  parcelles  ou  enclaves  qui, 
à  cause  de  leur  exiguité  ou  de  leur  situation,  ne  sont  pas  susceptibles  de  rece- 
voir des  constructions  salubres . 

Rapp.  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  44. 

(4)  Cette  disposition  est  exceptionnelle  ;  elle  ne  concerne  que  les  bâtiments 
dont  Texpropriation  entame  une  partie,  et  ne  reçoit  pas  application  lorsque 
l'expropriation  ne  tombe  que  sur  un  terrain  même  dépendant  d'un  bâtiment. 

Bruxelles,  29  juin   1853   (J.  185$.  p.  188.)  — Casa.  19  décembre   1840. 
(B.  1841.  p.  122.) 
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L'exproprié  qui  se  prévaut  de  cette  disposition  fait  en 
quelque  sorte  une  offre  de  vente  à  l'expropriant  ;  et  les 
deux  parties  sont  liées  dès  que  cette  offre  est  acceptée  par 
celai-ci. 

Toalonse,  t6  juillet  4816. 

De  sorte  que  l'exproprié  peut  rétracter  son  offre  aussi 
longtemps  que  l'expropriant  ne  l'a  pas  acceptée  ;  il  ne  le 
peut  plus  aprè.s  ' 

Bordeaux,  4  3  décembre  4  848.* 

2®  S'agit-il  de  rectifier  la  largeur  ou  la  direction  d'une 
route  existante? 

L'administration  peut  exproprier  immédiatement. 

Elle  peut  aussi  attendre  que  les  propriétés  riveraines 
soient  démolies  par  le  propriétaire  volontairement  ou  for- 
cément à  cause  de  leur  vétusté. 

Elle  procède  alors  par  voie  d'expropriation  lente  et  tacite. 

L'interdiction  des  travaux  confortatifs  ne  donne  droit  à 
aucune  indemnité. 


(4)  C'est  que,  dès  lors,  il  est  intervenu  une  convention  (une  vente)  qui  lie 
toutes  les  parties. 

Jugem.  du  trib.  de  Liège  du  S4  décembre  4859.  (J.  ded  trib.  t.  8.  p.  946.) 

(2)  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  endéans  lequel  l'exproprié  doit  faire  usage  de 
sa  prérogative,  et  le  juge  ne  peut  prononcer  des  déchéances  qui  ne  sont 
pas  écrites  dans  la  loi.  Elle  dure  aussi  longtemps  que  les  choses  restent  en- 
tières. 

Jugcm.  du  trib.de  Liège  du  8  juillet  1852  (J.  dos  trib.  l.  S.p.  194.) 
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Cela  revient  à  dire  que,  quand  par  suite  d'un  aligne- 
ment que  le  gouvernement  arrête,  un  terrain  particuliw 
est  destiné  à  faire  partie  un  jour  de  la  voie  publique  et  se 
trouve  ainsi  voué  à  une  expropriation  future,  le  proprié- 
taire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  du  chef  de  cet 
asservissement. 

Gass.  F.  7  août  4829.—  Gass.  B.  29  novembre  4638.  (B.  4839 
p.  4  04.) 

Deux  hypothèses  ultérieures  sont  alors  possibles: 

Si,  dans  le  nouveau  plan,  le  propriétaire  doit  avancer  sa 
construction  sur  la  voie  publique,  il  est  tenu  de  payer  à 
l'administration  la  valeur  du  terrain  qu  elle  lui  concède,  et, 
sur  son  refus  d'acquérir,*  elle  peut  le  déposséder  de  l'en- 


.(4  )  La  loi  accorde  aux  riyerains  des  routes,  des  rues  et  des  chemins  vicinaux 
une  prérogative  analogue  à  un  droit  de  préemption.  Us  sont  admis  par  privi- 
lège à  acheter  les  terrains  délaissés. 

V.  les  lois  du  i  6  septembre  1 807,  art.  63,  et  du  4  0  avril  i  841 ,  art.  89- 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  la  prérogative  des  riverains 
o'a  rien  d'absolu.  Ud  acte  de  Tautorité  compétente  est  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  l'exercer  ;  et  cet  acte  peut  subordonner  la  cession  de  la  propriété 
publique  à  telles  conditions  que  l'intérêt  général  peut  exiger. 

La  cour  de  Liège  a  jugé,  avec  raison,  que  c*est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  tracer  à  chaque  propriétaire  qui  s'avance  sur  la  voie  publi- 
que le  plan  particulier  d'alignement  qu'il  doit  suivre,  de  régler  le  prolongement 
des  limites  (atérales  de  chaque  propriété  jusqu'à  l'alignement  et,  que  si 
plusieurs  propriétaires  veulent  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  de  4807  (celui  de 
reporter  la  façade  de  leurs  maisons  sur  le  nouvel  alignement),  les  tribunaux 
n'ont  pas  le  droit  de  contrôler  la  répartition  du  sol  disponible  qui  est  faite  par 
Vadminislration. 

V.  son  arrôt  du  30  juiHet  4857.  (J.  1858.  p.  419.) 

Il  reste  vrai  que  les  alignements  délivrés  par  l'administration  emportent 
virtuellement  la  cession,  au  profit  des  riverains  qui  réclament  cette  cession, 
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seinble,  en  payant  la  vafear  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux. 

Loi  do  46  septembre  4S07,  art.  53.  * 

S'il  est  tenu  à  reculer  ses  constructions,  l'administration 
doit  lui  payer  la  partie  du  terrain  qu'elle  livre  à  la  voie 
publique, 

Loi  du  4  6  septembre  4  807,  art.  50.  ^ 

plas  la  moins  value  du  terrain  non  délaissé. 

La  servitude  consiste  ici  à  subir  le  reculement,  mais  non 
à  céder  une  partie  de  sa  propriété  sans  une  juste  indemnité. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  l'expertise  doit  porter  non-seule- 
ment sur  la  valeur  vénale  de  la  portion  du  terrain  qui 
est  incorporée  à  la  voie  publique,  mais  encore  sur  la  dé- 


des  portions  de  terrains  qui  longent  leurs  propriétés  et  que  raligneraent  a 
retranchées  de  la  voie  publique.  Les  formes  tracées  pour  Taliéoation  des 
biens  du  domaine  ne  doivent  pas  être  suivies. 
Cass.  F.  27isaH851. 

(4}  Quand  Texécution  des  travaux  d'assainissemeDt  ordonnés  par  Tadminis- 
trilion  entraîne  la  suppression  totale  ou  partielle  d'une  rue,  les  propriétaires 
riTerains  de  la  rue  supprimée  ont  la  faculté  de  s*avancer  jusqu'à  l'alignement 
de  la  nouvelle  voie.  S'ils  ne  veulent  pas  user  de  cette  faculté,  l'expropriation 
de  leur  prqioiété  entière  peut  être  ordonnée. 
Loi  du  1«T  Juillet  1858,  art.  8,  %  l«'  et  2. 

(2)  Ken  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  livre  volontairement  une  partie 
de  sa  propriété  à  la  voirie,  en  vue  des  avantages  que  cet  abandon  doit  lui  pro- 
curer. 

Bruxelles,  18  juin  1857.  [J.  1858.  p.  41.) 

C'est  ainsi  que  de  petits  accroissemenls  ont  incessamment  lieu  au  profit  du 
domaine  public. 
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préciatioD  que  peut  éprouver  la  partie  restante  de  la  pro- 
priété ;  * 

Loi  du  8  mars  4  840,  art.  SO  efc  VI.  — Code  civ.  art.  645.  — 
GoDSt.  art.  44.  —  Liège,  S7 février  4837  (J.  4  838.  p.  3S9.),  et  43 
décembre  484S.  (J.  4843.  p.  4S8.).  —  Gass.  40  janvier  4838 
(B.  4838.  p.  477.),  et  4S  janvier  4844.  (B.  4844.  p.  478. )a  — 
V.  aussi  Cass.  F.  7  juillet  4  8S9.  ^ 

^    et  rindemnité  doit  être  préalable. 

Bruxelles,  9  août  4838  (Bull,  de  Cass.  4839.  p.  403.),  et  48  avril 
4840.  (J  4840.  p.  SS4.)  —  Cass.  29  novembre  4838.  (B.  4839. 
p.  404).  —  V.  la  loi  du  4«'  février  4844,  art.  44»  §  S.  —  Delalleau, 
TraxiidjBXexipropTiaixon^  n.  4358. 

II  est  évident  que  quand  l'administration  cause  un  dom- 
mage matériel  ou  une  moins  value  à  des  propriétés  conti- 
guëS)  en  rendant,  par  exemple,  leur  abord  plus  difficile,' 
elle  doit  indemnité  du  chef  de  l'article  1382  du  code  civil.* 

Personne  ne  peut  user  de  sa  propriété  de  manière  à 
porter  préjudice  à  la  propriété  d'autrui. 

Bruxelles,  3  février  4  838  (Bull,  de  Cass.  4  844 .  p.  468.),  5  novem- 


(4  )  A  ce  point  de  vue,  l'article  50  de  la  loi  du  4  6  septembre  K  807  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  8  mars  4  81 0,  articles  20  et  VI  combinés. 

(2)  Pour  être  juste,  dit  cet  arrêt,  Tindemnité  ne  peut  se  borner  à  la  valeur  de 
la  partie  délaissée  du  fonds  considéré  isolément;  elle  doit  comprendre  la  valeur 
qu'elle  a  dans  ses  rapports  avec  Vensemble  du  fonds. 

(3)  Par  l'abaissement  ou  l'exhaussement  de  la  route. 

V.  cens.  d'Etat  2i  juillet  1853. 

(4)  Il  y  a  alors  dommage  pour  cause  d'utilité  publique. 
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bre  4844  (J-  4 845.  p.  50.),  6  aoAt  1847  (J.  1847.  p.  423.).  9  m»n 
4853  (J.  4853.  p.  %it.),  et  30  mai  4855.  (J.  4855.  p  366.)  -< 
Cass.  F.  48  janvier  4826,  4  4  décembre  4827,  et  30  avril  4  838.  — 
Casa.  B.  6 août  4  844  (B.  4 844 .  p.  467.),  et  9  janvier  4  845.  (B.  4 845. 
p.  298.^ 

Il  faut,  da  reste,  supposer  que  celui  qui  possède  les 
bâtisses  endommagées,  les  a  élevées  avec  Tautorisation  de 
ladmiDistration,  un  fait  illicite  ne  pouvant  engendrer  un 
droit. 

Ce  serait  en  vain  que  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
construit  en  délit  invoquerait  ici  la  prescription  ^  des  actions 
qui  sont  nées  de  ce  délit. 

Une  fin  de  non-recevoir  existe  au  profit  de  l'administra- 
tion contre  une  demande  d'indemnité  formée  du  chef  d'un 
changement  apporté  au  niveau  de  la  route.' 

Brazelles,  6  août  4847.  (J.  1847.  p.  423.).  —  Gass.  6  mai  4848. 
(B.  4  818.  p.  508.)s 

On  ne  saurait  non  plus  se  prévaloir  du  principe  de  l'ar- 
ticle 1382  du  code  civil  pour  demander  des  indemnités  du 
chef  des  eaux  pluviales  qui  tombaient  mr  la  route,  qui 


(4)  Celte  prescription  n'a  qu'un  effet,  c'est  de  mettre  le  délinquant  à  l'abri 
d*une  poursuite. 

(2)  Quœ  temporalia  sunt  ad  agendumf  perpétua  sunt  ad  excipiendum. 

(3)  Celui  qui  a  bâti  sans  autorisation  sur  l'alignement  tracé,  en  contrariant 
cet  alignement,  n'a  pu  acquérir  ainsi  aucun  droit.  Si,  par  la  suite,  l'alignement 
vient  à  être  modifié,  la  démolition  des  ouvrages  peut  être  ordonnée.  Ce  n*est 
pas  là  donner  un  effet  rétroactif  à  l'alignement. 

Cdss.  3  octobre  4856.  (B.  1816.  p.  448.) 
DB.  ADV.  II.  7 
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en  découlaient  sar  les  fonds  riverains  et  qui  se  trouvent  sup- 
primées par  suite  des  travaux  exécutés  par  Tadministration. 

La  jouissance  de  ces  eaux  n'a  pu  fonder  ni  possession, 
ni  prescription  au  profit  des  tiers.'  Elle  n^avait  rien  que  de 
précaire.  * 


(4]  Les  eaux  pluviales  ne  tombent  pas  sous  les  dispositions  des  articles  644 
et  suivants  du  code  civil. 

y.  Colmar,39mai48!l9. 

Elles  appartiennent  au  premier  occupant. 

Le  riverain  supérieur  peut  les  absorber  et  même  en  abuser  au  préjudice 
des  riverains  inférieurs,  sans  que  ceux-ci  puissent  invoquer  le  bénéfice  d'au- 
cune possession  ou  prescription. 

y.  Henrioo  de  PaDsey,  Compétefu:»  des  jîtgê8'd9'paiaf,chHp.  i6.  —  Prou- 
dbon,  Domaine  public^  n.  4833.  — >  Aiz,  5  mai  1830.  —Rennes,  40  février 
4826.  —  Limoges,  22  Janvier  4889,  et  44  Juillet  4840.  —  Cass.  F.  4  4  janvier 
4823,  et24  Juillet  4826. 

Ainsi,  les  eaux  pluviales  qui  se  répandent  et  coulent  sur  la  voie  publique 
sont  res  nuUiut, 

Jugé  cependant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  riverain 
prenne  ces  eaux  à  leur  passage,  et  qu'après  les  avoir  introduites  dans  son 
fonds  il  ne  les  concède  à  son  voisin. 

Cass.  F.  21  Juillet  4845.  —  Y.  Bordeaux,  46  janvier  4846. 

Si  les  eaux  pluviales  considérées  en  elles-mêmes  n'appartiennent  à  personne, 
et  ne  sont,  dès  lors,  susceptibles  que  d'une  possession  précaire,  elles  peuvent, 
par  l'effet  des  conventions,  devenir,  entre  les  parties,  l'objet  d'une  propriété 
privée  et  d'une  possession  exclusive  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action 
possessoire. 

Ainsi ,  le  rirerain  d'un  chemin  public  ne  peut  user  de  son  droit  de  détourner 
les  eaux  pluviales  coulant  sur  ce  chemin  et  de  les  amener  dans  sa  propriété, 
au  préjudice  des  riverains  inférieurs  à  l'égard  desquels  tout  usage  de  ces  eaux 
lui  est  interdit  par  une  convention  ;  et,  s'il  les  détourne,  le  riverain  inférieur 
est  admis  à  poursuivre  contre  lui,  par  voie  d'action  possessoire,  la  répression 
du  trouble  qu'il  a  souffert. 

Elles  sont  placées  sous  la  protection  de  la  complainte. 
Cass.  F.  12  mai  4858,  et  44  Juillet  4859. 

(2)  11  en  serait  autrement  dea  eaux  pluviales  qui  découlaient  des  (onds  pro- 
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Liège,  4 3  janvier  4848.  (J.  4849.  p.  484.) 

lY.  Accotements,  talus ,  fossés ,  plantations^  —  Lds 
accotements^  font  partie  intégrante'  des  routes.' 

Les  talus  pratiqués  pour  asseoir  et  pour  accoter  des 
routes  plus  élevées  que  les  terres  voisines,  leurs  murs  de 
soutènement,  sont  aussi  des  dépendances  des  routes. 

4 

OrdODn.  franc,  da  30  juin  4839. 

Il  en  est  de  même  des  fossés.  ^ 

Ils  servent  à  Talignement  des  routes,  à  l'écoulement  des 
eaux  pluviales,^  et  mettent  obstacle  aux  anticipations  pos- 
sibles de  la  part  des  propriétaires  limitrophes. 


près  à  celui  qui  en  est  privé,  et  dont  la  jouissance  se  trouve  anéantie  ou  rendue 
moins  fructueuse  pour  la  propriété  restante,  par  l'effet  des  travaux  que  l'ad- 
ministration  a  fait  exécuter. 

Liège,  43  janvier  1848.  (J.  4849.  p.  184.) 

(4)  Ce  sont  les  deux  bandes  de  terre  qui  sont  réservées  des  deux  côtél  d*une 
chaussée. 

(5)  Aussi  jouissentrils  de  la  protection  de  Tarticle  474,  n.  4,  du  code 
pénal. 

(3J  La  largeur  moyenne  de  chaque  accotement  est  de  deux  mètres  cinquante 
centimètres. 

(4)  L'établissement  d'une  roule  donne  lieu  à  une  expropriation  qui  comprend 
le  sol  à  occuper  par  la  route,  les  accotements  et  les  fossés. 

(5)  Les  fossés  des  grandes  routes  sont  asservis  à  l'écoulement  des  eaux  qui 
dérivent  de  la  route  et  des  fonds  adjacents. 
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C'est  la  loi  du  9-19  ventôse  an  XIU,  article  2,  qui  en 
ordonne  l'ouverture  le  long  des  grandes  routes. 

La  largeur,  la  profondeur  des  fossés  sont  déterminées 
par  l'administration,  selon  les  besoins  des  localités. 

H  est  défendu  aux  riverains  de  construire  aucun  ouvrage 
à  demeure  sur  les  fossés  sans  une  permission  de  l'adminis- 
tration. 

Arrêtés  du  4«  mai  4840,  art.  4«-,  et  du  9  juillet  4842.  ^ 

Dans  la  plus  grande  partie  des  routes,  c'est  la  crête 
extérieure  des  fossés  qui  forme  la  limite  de  la  propriété 
publique. 

Cette  règle  n'est  pas  invariable. 

11  se  peut  que  le  domaine  public  embrasse  même  les 
talus  *  sur  lesquels  s'appuient  les  terres  qui  bordent  les 
routes  et  qui  les  dominent. 

Les  actes  d'expropriation  qui  précèdent  l'établissement 
des  routes  et  les  actes  d'adjudication  des  travaux  peuvent 
servir  à  la  fixation  des  limites.  ^ 

V.  Bruxelles,  4 4  mai  4 854.  (J.  4  854.  p.  349.) 


(4)  A  plus  forte  raison  leur  est-il  défendu  de  combler  les  fossés. 
Code  pén.  art.  456. 

[i]  Alors,  jusqu'à  preuve  contraire,  les  arbres  qui  croissent  sur  ces  talus  sont 
censés  appartenir  à  TEtat. 

Ci)  En  cas  de  litige,  c'est  aux  tribunaux  seuls  que  cette  fixalion  appartient. 
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La  plaDtalioD  des  grandes  routes  se  fait  dans  un  but 
d  adiité  et  d'agrément. 

Elle  favorise  l'accroissement  de  la  richesse  forestière  ;  ' 
et  les  arbres  tracent  aux  voyageurs  la  direction  qu'ils  ont 
à  suivre  lorsque  les  routes  ^ont  submergées  ou  sont  cou- 
vertes de  neige. 

La  loi  du  9-19  ventôse  an  XIII  ordonnait  que  les 
grandes  routes  de  l'Ëtat  seraient  plantées  en  arbres  fores- 
tiers ou  fruitiers,  suivant  les  localités ,  par  les  propriétaires 
riverains,  sur  le  terrain  appartenant  à  l'État  ;  elle  leur  en 
attribuait  la  propriété  ainsi  que  les  produits. 

Défense  leur  était  faite  de  les  couper,  abattre  ou  arra- 
cher sans  une  autorisation  donnée  par  Tadministration 
préposée  à  la  régie  des  routes,  et  à  la  chaîne,  par  eux,  de 
les  remplacer. 

La  loi  ajoutait  que,  dans  les  parties  des  routes  où  les 
propriétaires  n'auraient  point  usé  cndéans  les  deux  années, 
de  la  faculté  que  le  gouvernement  leur  donnait,  celui-ci 
ferait  exécuter  les  plantations  à  leurs  frais. 

Loi  du  9-49  ventôse  an  Xllf,  art.  4"^ et  suiv. 

Le  décret  du  16  décembre  1811,  aggravant  cette  obli- 


(4J  D'après  un  mémoire  écrit  en  Tan  Xll  (Tarbé  de  Vauzclairs  en  fait  men- 
tion daosson  Diclionnaire  des  travaux  publics,  V»  Plantation.).  »*  ^enii  pos- 
sible (en  France)  de  planter  neuf  millions  de  pieds  d'arbres  sur  les  routes  ;  les 
fteis  de  ptautation  seraient  de  neuf  millions  et  le  produit  annuel,  en  coupe 
réglée,  serait  de  neuf  à  dix  millions. 
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galion  légale,  disposait  que  les  routes  de  l'État  seraient 
plantées,  par  les  riverains,  '  en  dehors  du  bord  extérieur 
des  fossés. 

Décret  du  46  décembre  4  844,  art.  88  et  90.*  —  Rapp.  ses  art. 
93  elsuiv. 

Quant  aux  arbres  plantés  antérieurement,  ils  étaient 
déclarés  appartenir  à  l'État,'  à  l'exception  des  plantations 
faites  en  vertu  de  la  loi  de  ventôse  an  XIII. 

Décret  da  4 6  décembre  4 84  4 ,  art.  86.  ^ 


(4)  Dans  la  traverse  de  leurs  propriétés. 

(2)  Les  riverains,  dit  l'article  89,  deviendront  propriétaires  des  arbres  qu^ils 
auront  plantés. 

(3)  Aux  termes  de  Tarticle  87  du  décret  de  484 1 ,  les  riverains  peuvent  in- 
voquer un  titre  péremptoire.  Ils  sont  admis  à  prouver,  par  toutes  les  voies  du 
druit,  que  le  sol  sur  lequel  les  arbres  sont  plantés  leur  appartient. 

Les  contestations  entre  l'Etat  et  des  particuliers  ou  entre  particuliers  sur  la 
propriété  d'arbres  abattus  le  long  d'une  grande  route,  à  supposer  que  le  gou- 
vernement puisse  prétendre  qu'ils  lui  appartiennent  comme  dépendance  de  la 
grande  route,  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux. 

Cass.  F.  31  juillet  1820.  —  V.  Tordonn.  franc,  du  15  septembre  4831. 

(4)  On  lit  dans  l'article  9  du  décret  du  26  juillet-i  5  août  4  790  :  *t  II  sera  statué 
par  une  loi  particulière  sur  les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  dits  royaux;  » 
et  dans  l'article  48  du  décret  du  28  août-44  septembre  4792:  «  Jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  prononcé  relativement  aux  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes,  nul 
ne  pourra  se  les  approprier  ou  les  abattre.  » 

L'article  86  du  décret  du  46  décembre  4844  aborde  la  difficulté,  mais  il  ne  la 
tranche  pas.  Il  faut  le  combiner  avec  l'article  553  du  code  civil  portant  :  «  Les 
plantations  existantes  dans  le  terrain  d'autrui  appartiennent  à  celui  qui  prouve 
les  avoir  faites.» 

Le  gouvernement  ne  pourrait  priver  les  particuliers  des  arbres  plantés  an- 
térieurement à  la  loi  du  9-49  ventôse  an  XIII  qui  leur  seraient  attribués  par  des 
titres  formels. 
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Le  service  des  plantations  sur  les  routes,  canaux  et 
chemins  de  fer  de  TÊtat  est  placé  dans  les  attributions  du 
département  des  travaux  publics. 

Arrêté  da  8  mars  1848. 

La  propriété  boisée  est  placée  sous  la  sauve-garde  de  la 
nation,  de  Tautorité  administrative  et  des  tribunaux. 

Loi  du  41-44  décembre  4789,  art.  4«'.  —  Add.  le  code  pén.  art. 
445,  446  et  448.  « 

Lorsque  l'Ëtat  plante  lui-même  sur  le  sol  des  routes,  * 
il  doit  respecter,  à  Tégard  des  propriétés  limitrophes,  les 
distances  prescrites  par  le  droit  commun. 

A  plus  forte  raison,  pareille  restriction  à  lexercice  du 
droit  de  propriété  est-elle  établie  dans  un  intérêt  aussi  con- 
sidérable que  celui  de  la  voirie. 

Gode  civ.  art.  674 . 


L'effet  rétroactif  ne  se  présumant  pas,  il  faut  sous-entendre  ici  :  Ln  droits 
oaguit  en  vertu  d'autres  titres  restent  saufs. 
V.  la  loi  frtDÇ.  du  4 i  mai  1895. 

Ainsi,  selon  nous,  la  disposition  de  l'article  86  du  décret  de  4844  est  décla* 
ratiye  et  non  pas  transmissive  du  droit  de  propriété. 

(f  )  le  fiût  de  couper  et  de  mutiler  un  arbre  sur  une  route,  de  manière  à  le 
faire  périr,  est  passible  des  peines  de  Tarticle  448  du  code  pénal. 
Liège,  44  juillet  485S.  (J.  4859.  p.  55.) 

'%]  C'est  ce  qui  a  généralement  lieu  è  cause  de  la  résistance  que  le  décret  de 
4844  a  rencontrée  de  la  pari  des  riverains  et  qui  semble  l'avoir  fût  tomber 
en  désuétude. 
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De  plus,  il  y  a  nécessité  de  demander  l'alignement.  * 

Arrêté  du  t9  février  4  836.  > 

V.  Charges  des  fonds  limitrophes  des  grandes  routes.  — 
Les  routes  deviennent,  en  général,  une  source  d'avantages 
pour  les  contrées  qu'elles  parcourent. 

Elles  facilitent  les  exploitations,  l'écoulement  des  pro- 
duits, les  constructions. 

Mais,  par  réciprocité,  elles  imposent  certaines  charges 
ou  servitudes  d'utilité  publique  aux  héritages  qu'elles  avoi- 
sinent. 

1^  Les  héritages  voisins  des  routes  sont  tenus  de  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent.  ' 


(4)  Celle  néoessilé  s'étend  aux  plankalions  qui  se  fonl  le  long  des  roules  con- 
cédées. 

La  concession  d'une  route  ne  peut  avoir  pour  effet  de  soustraire  le  conces- 
sionnaire ou  les  tiers  aux  règlements  de  sûreté  ou  d'utilité  générale. 
Cass.  a  août  1861.  (B.  1881.  p.  462.) 


L'article  90  de  la  loi  communale  nous  semble  avoir  donné  au  mol  aligne- 
ment le  sens  le  plus  large  qu'il  comporte. 

Ainsi,  les  alignements  doivent  être  donnés  par  les  autorités  locales,  en  ce 
qui  regarde  les  plantations  le  long  des  grandes  roules,  comme  en  ce  qui  regarde 
les  constructions,  nonobstant  la  loi  du  9-19  ventôse  an  XllI,  article  5,  qui  attri- 
buait l'alignement  des  plantations  à  l'autorité  départementale. 

La  loi  communale  ne  déroge  pas  à  la  loi  de  ventôse  an  XIII,  elle  y  ajoute  une 
disposition  d'intérêt  communal. 

Les  alignements  de  ce  genre  qui  sonl  donnés  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  restent  soumis  à  Tapprobalion  de  la  députation. 
Loi  comm.  art.  90,  n.  7,  g  1«r  et  2. 

(3]  Sans  qu'il  leur  soit  permis  de  foire  des  tranchées  pour  s'en  attribuer 
l'usage  exclusif. 
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Les  riverains  ne  peuvent  y  opposer  aucun  obstacle,  soit 
en  exhaussant  leur  terrain,  soit  en  le  clôturant,  soit  en 
établissant  des  barrages  quelconques  sur  la  route  elle- 
même.  • 

En  exécutant  des  travaux  qui  sont  de  nature  à  faire 
refluer  les  eaux  pluviales  sur  la  route,  les  propriétaires  ne 
peuvent  manquer  d'y  occasionner  des  détériorations  ;  le  fait 
constitue  un  délit. 

Loi  du  «9  floréal  an  X,  art.  4«'. 

Sans  doute,  il  est  des  cas  dans  lesquels  les  riverains 
peuvent  actionner  l'administration  du  chef  des  dommages 
que  les  eaux  provenant  de  la  route  leur  causent  ;  mais  il  ne 
peat  pas  leur  être  permis  de  se  défendre  eux-mêmes  contre 
Tinvasion  de  ces  eaux. 

^  Un  autre  ordre  de  servitudes  se  lie  à  la  police  des 
alignements. 

Elles  consistent,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  la  pro- 
hibition qui  est  faite  aux  riverains  d'élever  aucune  cons- 
truction nouvelle  ou  de  fortifier  aucune  construction 
existante,  sans  une  permission  administrative. 

3®  Une  autre  charge  ou  servitude  positive  résulte,  pour 
les  propriétaires  riverains,  de  l'article  109  du  décret  du 
16  décembre  1811  qui  leur  prescrit  le  curement  et  l'en- 


(M^  riTeraÎDs  doivent  livrer  passage  aux  eaux  ;  mais,  selon  nous,  ils 
peuvent  iinratiquer,  sur  leurs  fonds,  tels  ouvrages  que  de  besoin,  pour  atténuer 
le  domnuge  qu'ils  en  éprouvent. 
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trelien  des  fossés  latéraux  des  routes,  d'après  les  indications 
des  officiers  des  ponts  et  chaussées.  ^ 

Les  fossés  font  partie  des  routes  ;  il  est  naturel  que  l'État 
lés  entretienne. 

D'un  autre  côté,  *  la  charge  dont  il  s'agit  ici  est  fort 
inégalement  répartie,  en  ce  que  des  champs  considérables 
ne  font  souvent  que  toucher  la  route,  tandis  que  d'autres 
champs  de  moindre  contenance  ou  valeur  les  longent  sur 
une  grande  étendue. 

Aussi  l'exécution  de  la  loi  a-t-elle  rencontré  une  longue 
et  universelle  résistance.  ' 

Chez  nous,  le  curage  et  l'entretien  des  fossés  s'opèrent 
par  les  soins  de  l'administration.^ 

G*est  un  retour  à  là  règle  établie  par  l'article  2  de  la  loi 
du  9-19  ventôse  an  XIII. 

4^  Les  propriétés  limitrophes  des  routes  doivent  suppor- 


(4)  Les  travaux  de  eu  rement  et  d'entretien  des  fossés  qui  n*ont  pas  été  exé- 
cutés par  les  propriétaires  ou  locataires  riverains  aux  époques  Ûxées,  le  sont» 
dit  rarticle  440  de  ce  décret,  à  leurs  frais,  par  les  soins  des  mêmes  agents,  et 
payés  sur  des  états  approuvés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

{%)  Voir  Proudhon,  Ihmaine  public^  n.  ^44 . 

(3i  Voir  Cotelle,  t.  î,  p.  443. 

(4)  Il  en  est  de  même  en  France. 
V.  la  loi  fraoç.  du  42  mai  4815. 
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ter  le  rejet  des  matières  qui  proviennent  du  curage  de  leurs 

fossés. 

V.  le  décret  do  4  6  décembre  4  SM ,  art.  47..  * 

Par  compensation,  ceux-ci  servent  de  canaux  pour  les 
eaax  qui  en  découlent  et  les  matières  rejetées  restent  à  la 
disposition  du  maître  du  fonds  assujetti  au  rejet. 

5^  Les  plantations  sont  généralement  nuisibles  aux  pro- 
priétés nveraines,  soit  par  les  racines  qu  elles  y  projettent, 
soit  par  l'ombre  qu'elles  y  répandent. 

6®  Les  terres  voisines  d'une  route  doivent  supporter  le 
passage,  lorsqu'elle  est  devenue  impraticable. 

Loi  da  t8  8eptembre-6  octobre  4794 ,  tit.  t,  art.  41  ■  —  Rapp.  ie 
code  péo.  art.  474 ,  d.  4 3. 

Les  peines  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  de  force 
majeure.* 

C'est  ainsi ^u'en  cas  de  naufrage,  d'inondation,  d'incen- 
die, les  héritages  voisins  du  lieu  où  a  éclaté  le  sinistre 
doivent  livrer  passage  pour  le  transport  des  moyens  de 
secours  et  des  objets  sauvés  ;  ' 


(4)  Voir  unedécis.  du  cons.  d'Etat  du  2  avril  4849. 

{%  Voir  la  Jurisp.  des  trib.  t.  2.  p.  383. 

L'exoepUon  s'étend  aux  lerraios  ensemencés  ou  forestiers  comme  à  tout 
autre. 

Cass.  P.  16  août  4828,  27  Juin  1844,  et  42  octobre  18(V0. 

(3)  C'est  oomme  une  aenritode  de  néœsaité  et  d'humanité. 
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—  Que  les  propriétaires  de  mines  tiennent,  soit  de  Tarrêté 
de  concession,  soit  des  actes  administratifs  qui  sont  rendus 
en  venu  de  cet  arrêté,  le  droit  de  faire  sur  le  terrain  de  la 
surface  appartenant  à  autrai  les  travaux  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  ces  mines  ; 

Loi  du  %\  avril  1 84  0,  art.  43  et  suiv. 

—  Que  la  loi  ouvre  des  chemins  en  faveur  des  héritages 
qui  n'ont  aucune  issue  sur  la  voie  publique. 

Gode  civ.  art.  682. 

Remarquons  : 

a)  Celui  qui  invoque  le  bénéfice  de  Tarticle  41  de  la  loi 
de  1791  doit  fournir  la  preuve  de  la  non-viabilité  du 
chemin. 

Grenoble,  9  mai  4834.  —  Gass.  F.  S4  novembre  4835. 

b)  Le  juge  ferait  une  fausse  application  de  cet  article  s'il 
s*en  prévalait  pour  innocenter  le  fait  du  pesage  motivé 
par  la  rencontre  d'un  obstacle  quelconque,  par  exemple, 
un  embarras  de  charrettes. 

Jugem.  du  trib.  de  Verviers  du  23  juillet  4853.  (J.  deslrib.  t.  S. 
p.  382.) 

c)Les  riverains  peuvent,  selon  nous,  demander  indem- 
nité au  propriétaire  de  la  route ,  lorsque  le  défaut  de  viabi- 
lité est  le  résultat  du  défaut  d'entretien  de  cette  route. 

Gode  civ.  art.  4  383.  —  Cas.s.  F.  4  4  août  4  835,  et  47  février  4844  . 
—  V.  Gass.  B.  2  août  4  854.  (B.  4854.  p.  44  3.) 

7^  Une  autre  servitude  à  laquelle  les  terrains  contigus 
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aux  roates  sont  soumis  a  pour  objet  la  fouille  et  la  prise  des 
matériaux  nécessaires,  soit  à  leur  création,  soit  à  leur 
réparation  ou  entretien.  ^ 

Cette  servitude'  comporte  des  indemnités  '  au  profit 
des  riverains. 

V.  la  dispos,  franc,  du  7  septembre  4*755.  —  Des  ordoDD.  de 
décembre  4588,  pour  le  comté  de  Namur,  et  du  3  juillet  4  738,  pour 
le  Luxembourg.  — Lois  du  4t-28  juillet  4791,  tit.  4"',  art.  %  ;  du 
Î8  8eptembre-6  octobre  4794,  tit.  4«,  sect.  6,  art.  4«^  du  46  sep- 
tembre 4 807.  art.  6é,  55  et  56  ;  du  S4  avril  4 840,  art.  84 .  —  Gode 
forest.  du  49  décembre  4854,  art.  408.  —  Arrêté  do  tO  décembre 
4854,  art.  83  et  suiv.  —  V.  des  décis.  du  cens.  d'État  du  43  juillet 
4825,  du  4 ««mars  4 826, du  42  août  4829,  du  7  juin  4  836,  et  du  27 
avril  4838.  —  Toulouse,  4  0  mars  4  834.  —  Bruxelles,  2  décembre 
4840  (J.  4844.  p.  249.),  23  juillet  4  842  (J.  4  842.  p.  362.),  28 
jaillel et  8  août  4849  (J.  4  852.  p.  43.),  8  décembre  4  849  (J.  4850. 
p.  69.),  et  2  août  4 854.  (J.  4  852.  p.  4  4.)  —  Cass.  F.  8  juillet  4  837, 
et  3  mars  4  844 .  —  Cass.  B.  8  juin  4  844.  (B.  4  844.  p.  305.) 

• 

8^  Les  bâtiments  qui  menacent  ruine  le  long  des  che- 
mins publics  sont  sujets  à  démolition  forcée.  ^ 


(4)  Les  voies  de  fait  que  Ton  opposerait  aux  entrepreneurs  dûment  autorisés 
par  l'administration  (la  dépotation  provinciale,  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment ayant  été  entendus,  ainsi  que  l'autorité  communale,)  devraient  être 
réprimées  en  vertu  de  l'article  438  du  code  pénal. 

(2)  Nous  reviendrons  sur  la  servitude  de  fouille  et  d'extraction  au  Traité  de 
ici  législation  des  mines,  chapitre  6,  §  4e^ 

(3)  Chaque  fouille,  chaque  extraction  constitue  un  fait  spécial  donnant  lieu  à 
autant  d'actions  distinctes,  à  autant  d'indemnités  qu'il  y  a  d'extractions  sépa> 
rées,  à  autant  d'actions  séparément  prescriptibles. 

Liège,  30  décembre  1841.  (J.  4842.  p  93.) 

(4)  Voir  le  t.  4,  article  Police  communale. 
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Lois  du  4  4  décembre  1789,  art.  50  ;  du  16-24  août  4790,  tit.  44, 
an.  3,  n.  4«'et6,  et  du  4  9-82  juillet  4794,  tit.  4«»,  art.  46.— V.  un 
jugem  du  trib.  de  Nivelles  du '24  mai  4  866.  (J.  des  trib.  t.  5.  p. 
4 04 9.) ~ Montpellier, 25  mai  4830.— Gass.  F.  43  octobre4820,  26 
avril  4  834,  30  janvier  4836,  et  4  4  août  4  845.  — Gass.  B.  7  avril 
4838  (B.  4838.  p.  34  4 .),  et 9  août  4839.  (B.  4839.  p.  548.) 

VI.  Roulage,  *  —  Les  chariots,  les  charrettes  qui  cir- 
culent sur  la  voie  publique,  et  dont  la  destination  est  de 
transporter  des  marchandises  ou  d'autres  objets  destinés 
au  commerce  ou  à  la  consommation  (pondereux  ou  non), 
sont  des  voitures  de  roulage.  * 

Y.  un  jugem.  du  trib.  de  Termonde  du  9  juillet  4853.  (J.  des  trib. 
t.  2.  p.  565.)  —  Un  jugem.  du  trib.  de  simple  police  de  Lokeren  du 
24  juin  4854.  (J.  des  trib.  t.  3.  p.  4  29.) 

La  fréquentation  des  routes  de  l'État  et  des  routes 
provinciales^  par  les  voitures  de  ce  genre  est  soumise  à 
des  dispositions  diverses  qui  tendent  à  jitténuer  les  causes 
des  dégâts  qu'elles  occasionnent. 

Il  y  en  a  qui  fixent  la  largeur  des  jantes,  ^ 


(4)  A  consulter  :  Laforgue,  Codevoiturin.  —  Delalleau,  Police  du  roulage, 
—  Lavallée,  Traité  de  la  législation  du  roulage. 

(2)  Deux  intérêts  contraires  sont  en  présence  ici  :  l'intérêt  des  routes  (c*esl 
l'intérêt  social),  l'intérêt  des  rouliers. 

(3)  Aux  termes  de  la  loi  du  24  mars  4838,  article  unique,  les  lois  et  règle- 
ments qui  ont  pour  objet  la  («lice  du  roulage  sur  les  routes  de  VEtat  et  sur  les 
rdutes  provinciales,  peuvent  êlre  rendus  applicables  par  le  gouvernement 
aux  routes  vicinales  pavées  ou  empierrées. 

(4)  Plus  les  bandes  sont  étroites,  plus  sont  profondes  les  ornières  qu'elles 
sillonnent  sur  la  voie  publique. 
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Loi  da  7  yenttee  ao  XII,  art.  4**  et  S.  ^-Arrêté  du  49  mare  4844, 
art.  4  3 . 


La  loi  du  29  floréal  an  X,  article  4*%  se  bornait  à  favoriser  remploi  des 
jantes  larges. 

L'article  4*'  de  la  loi  du  7  ventôse  an  Xil  prohibe  la  circulation  des  voitures 
employées  au  roulage  attelées  de  plus  d'un  cheval  et  dont  les  jantes  n'ont  pas 
au  moin$  onze  oentimètres  de  largeur. 

Remarquons  : 

4«  Les  voitures  attelées  d'un  seul  cheval  ne  sont  pas  soumises  aux  disposi- 
tions de  cette  loi.  * 

V.  ses  art.  4»'  et  S,  combinés. 

2"  Les  voitures  de  l'artillerie  et  du  service  militaire  ne  sont  pas  assujetties  à 
la  législation  du  roulage,  soit  quant  aux  jantes,  soit  quant  aux  essieux. 
Décret  do  23  juin  18a6,  art.  26. 

3*  Les  articles  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  et  8  du  décret  du  23  juin  4806 
contiennent  aussi  une  exception,  **  en  ce  qui  concerne  les  jantes  pour  les  voi- 
tures employées  à  la  culture  des  terres,  c'est-à-dire,  au  transport  des  engrais, 
an  transport  des  récoltes  depuis  le  lieu  où  elles  sont  produites  jusqu'à  celui  où 
le  cultivateur  les  dépose  pour  les  conserver  ;  *** 


{*}  L'attelage  acciiintêl  d'un  cheval  d'allégé  ne  peut  donner  lieu  à  condamnation. 

¥.  Uéfe. 7  déoeabre  Itac  (AamlM  df  Joriip.  de  1837,  «»•  partie,  p.  31  ).)  —  V.  cependist  Ghil  F. 
13  Mofcabn  Itls,  1  ttrrtar  liss,  It  novcâbra  11»,  et  30  anit  1IS9. 

Le  conseil  d'Etat  français  en  décide  de  même  h  l'égard  des  voilures  attelées  d'un 

cheval  et  d'un  âne. 

V.  n  dIeiR.  du  «  mut  1t30. 

(**}  Cette  exception  s'étend  è  tout  le  royaume.  Les  arrêtés  du  24  novembre 
1841  et  du  25  mai  4842  qui  semblent  la  restreindre  è  ceruines  localités,  mécon- 
aaittent  l'esprit  et  la  lettre  de  ces  dispositions. 

(*'*}  Lorsqu'une  voiture  transporte  les  engrais  de  la  ferme  aux  champs  ou  les 
récolles  des  champs  à  la  ferme,  elle  fonctionne,  non  pas  comme  \oiture  do  rou- 
lage, mais  comme  voiture  agricole^  et  se  trouve  affranchie  de  Tobligalion  d'avoir 
des  roues  è  jantes  larges. 

liais,  lorsque  le  cultivateur  se  sert  d'une  voiture  agricole  pour  transporter  ses 
deorées  au  marché  ou  chez  des  particuliers,  il  la  transforme  en  voiture  de  roulage, 
et  cette  voiture  est  sujette  aux  prescriptions  de  la  loi  de  l'an  XIL 
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—  La  longueur  des  essieux'  et  la  saillie  des  moyeux  des 
roues^ 

Décret  du  23  juin  4806,  art.  46  et  47.  —Arrêté  du  4«  décembre 
4839,  art.  40. 

—  La  forme  des  clous*  employés  aux  bandes  des  roues. 

Loi  du  7  ventôse  an  XIF,  art.  7,  §  4.  —  Pécret  du  S3  juin  4806, 
art.  48.  —  Ânn.  ses  art.  4  9-S5,  sur  la  vérification  de  la  largeur  des 
bandes,  de  la  longueur  des  essieux  et  des  clous  des  bandes. 


Et  cette  exception  ne  se  borne  pas  aux  limites  de  chaque  exploitation,  ni 
même  à  une  distance  déterminée. 

V.  Gand,   25  mard  4846.  (J.  4846.  p.  U6.)  »  Casa.    23  février  1838. 
(B.  1838.  p.  402.) 

4<>  Le  roi  peut  permettre  la  circulation  des  voitures  à  bandes  étroites  et  à 
quatre  roues,  attelées  de  deux  chevaux  (au  plus),  sous  telles  restrictions  ou 
conditions  que  les  localités,  les  saisons  et  les  circonstances  peuvent  exiger. 
Loi  du  24  mars  1844,  art.  A*'. 

&o  Les  jantes  larges  ont  été  rendues  obligatoires  sous  peine  d'amende. 
V.  la  loi  du  7  ventôse  an  Xlf,  art.  3. 

6«  La  loi  permet  aux  commissaires  d'arrondissement  de  faire  briser  la  voi- 
ture et  les  roues  du  voiturier  pris  en  contravention. 

Loi  du  7  ventôse  an  XII,  art  S  et  4.  —  Décret  du  23  juin  4  806,  art.  4**  et2.* 

(4  )  Les  essieux  et  les  moyeux  trop  longs  obstruent  la  voie  publique  et  gênent 
la  circulation. 

V.  pour  les  pénalités,  les  lois  du  7  ventôse  an  XII,  art.  7,  g  4,  et  du  24 
mars  4844,  art.  8.  —  Rapp.  le  décret  du  23  Juin  4806,  art.  28. 

(2)  La  saillie  des  clous  de  bande  des  roues  est  une  cause  de  dégradation  pour 
les  routes  pavées.  Ils  doivent  être  rivés  à  plat. 

V.  pour  les  pénalités,  lès  lois  du  7  ventôse  an  XU,  art.  7,  §  4,  et  du  24 
mars  1841,  art.  3.  —  Rapp.  le  décret  du  28  juin  4806,  art.  20. 


(*)  Ces  dispositions  «ont  tombées  en  désuétude. 
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Il  y  en  a  qui  coficernent  le  poids  *  des  voilures  '  em- 
ployées au  roulage.  ^ 

Il  est  limité  à  raison  de  la  largeur  des  bandes,  du  nom- 
bre des  roues  et  de  l'époque  de  Tannée. 

C'est  le  gouvernement  qui  en  règle  le  tarif. 

Loid«.7  ventôse  ao  XII,  art.  7,  §  <«  et  3.  —  V.  le  décret  du  83 
juin  4806,  art.  3  et  suiv.  —  Le»  arrêtée  du  34  mars  4833,  du  46 
avril  483i,  du  4  6  février  4  835,  du  9  mars  et  du  S8  décembre  4836, 
du  25  mai  4  837,  et  du  4"  décembre  4  839,  *  art.  4*',  §  1«'.  »  —  Rapp. 
Tarrétédu  4  0  avril  4  838. 


(4)  Les  voitures  militaires,  les  voitures  employées  à  l'agriculture,  ^  ne  sont 
pas  assujetties  à  la  fixation  du  poids. 

Décret  du  28  Juin  1806,  art.  36.  —  Loi  du  7  veottee  ao  XII,  art.  8 

Les  objets  non  divisibles  et  d*un  poids  supérieur  au  tarif  peuvent  être 
transportés  par  le  roulage  sans  donner  ouverture  à  contravention. 
Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  2. 

(2)  Voir,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  chevaux,  la  loi  du  48  mars  4833, 
art.  5. 

(3)  Les  voitures  qui  sont  chargées  d'une  manière  excessive  broient  ou  ébran- 
lent les  matériaux  des  routes  et  en  accélèrent  la  destruction. 

(4)  Cet  arrêté  semble  avoir  fixé  Tétat  de  la  législation. 

(5)  Une  tolérance  est  accordée  lorsque  notamment  le  chargement  est  impré- 
gné d'eau. 

Décret  du  23  juin  1806,  art.  5.  —  Arrêté  du  4»  décembre  1839,  art.  1«',  g  2. 

Les  voitures  à  voies  inégales  ne  fatiguent  pas  les  routes  autant  que  les  voi- 


(*)  Lorsque  les  voitures  agricoles  à  jantes  étroites  fréquentent  les  grandes  routes, 
elles  sont  soumises  ë  la  limitation  établie  parrarticle  8  du  décret  du  îajuin  1806. 

DB.  AOII.  II.  8 


m  TITRE   H. 

Le  poids  des  voitures  se  constate  tu  moyen  de  ponts 
à  bascule  établis  sur  les  roules  dans  les  lieux  fixés  par  le 
gouvernement. 

Lois  du  9  vendémiaire  an  VI,  art.  86  ;  du  3  nivôse  an  VI,  art.  5t, 
et  du  29  floréal  an  X,art.  3.  — Décret  du  23  juin  4  806,  art.  iO.  ^ 
Arrêté  du  27  avril  4  84  4. 

Il  se  constate  à  l'aide  de  tout  autre  procédé  ou  appareil 
qu'un  arrêté  royal  ^  détermine. 

Loi  do  24  mars  4844,  art.  2.^ 

Le  voitarier  qui  est  pris  en  contravention  pour  excédant 
du  poids  ne  peut  continuer  sa  route  s'il  n'a  réalisé  le  paye- 
ment des  dommages  et  s'il  n'a  déchargé  sa  voiture  de 
l'excédant  du  poids. 

Jusque-là,  ses  chevaux  sont  tenus  en  fourrière. 

Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  5  —  Décret  du  23  juin  4806, 
art.  44.' 


tures  dont  les  quatre  roues  empruntent  le  même  sillon.  De  là  la  faveur  dôaX 
elles  jouissent  quant  au  poids. 

V.  notamment  le  décret  du  23  juin  4806,  art.  4.  —  L'arrêté  du  4*  décem- 
bre 4889,  art.  4». 

(4)  Rapprocher  la  loi  du  29  floréal  an  X,  art.  3. 

(2]  Le  poids  des  voilures  circulant  sur  les  routes  et  celui  de  leur  charge- 
ment peuvent  être  constatés  par  tous  moyens  de  droit,  le  cubage,  par  exemple. 
La  vériflcation  au  moyen  de  ponts  à  bascule  et  de  lettres  de  voiture  n'est  pas 
exclusive  des  moyens  généraux  de  preuve. 

Liège.  8  août  1842   fJ.  4846.  p.  458.)  —  Cass.  3  juillet  1854  fB  1854.  p. 
325.),  27  juin  et  16  novembre  1859.  (B.  1859.  p.  243  et  32.) 

f3]  Le  refus  d'acquiescer  n'est  frappé  d'aucune  pénalité. 
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L'arrêté  da  1®'  décembre  1839  contient  des  dispositions 
préventives  des  manœuvres  oa  des  moyens  doleux  qae  les 
rouliers  emploient  pour  éluder  la  limitation  des  poids 
autorisés.    • 

Il  leur  défend  de  se  détourner  de  la  roule  qu'ils  parcourent 
ou  de  soustraire  une  partie  de  leur  chargement  au  pesage. 

Les  agents  de  la  police  des  routes  peuvent  les  sommer 
de  ramener  leur  voiture  au  lieu  du  pesage'  pour  y  être 
pesée  ou  repesée. 

Arrêté  du  ^•'  décembre  4  839,  art.  6,  7  et  8.  > 

L'article  475,  n.  4,  du  code  pénal'  laisse  subsister  les 


Celles  que  la  loi  du  6  mars  4818  oommine  ne  concernent  que  les  infractions 
anx  règlements  d'administration  intérieure. 

Elle  n*autorise  pas  le  pouyoir  exécutif  à  les  appliquer  à  des  dispositions  de 
lois  constantes  qui  n'en  prononcent  pas. 

Les  articles  4  et  5  de  Tarrété  du  4«'  décembre  4  839,  portés  en  vue  d'assurer 
une  protection  plus  efficace  en  matière  de  police  de  roulage,  manquent  de 
l^lité. 

V.  le  1. 1%  tit.  1  «, g  1*r.  —Bruxelles,  19  novembre  4844.  (J.  184S.  p.  4.) 
-^Cass.  42  juillet  1841.  (B.  1844.  p.  441.)  •-  Rapp.  Bruxelles,  U  avril 
4840.  (J.  4840.  p.  229.)  —  Cass.  42  juio  1847.  (B.  1848.  p.  448.) 

(4  )  Pourvu  qu'ils  ne  l'aient  pas  dépassé  de  plus  de  deux  cents  mètres. 

[t]  Ces  dispositions  sont  placées  sous  la  protection  des  lois  du  6  mars  4848, 
article  4"',  et  du  1«r  mai  4849,  article  2,  combinées. 
Loi  du  24  mars  1841 ,  art.  8. 

Le  droit  de  6xer  le  poids  des  voitures  appartient  au  pouvoir  exécutif;  il 
renferme  celui  de  réglementer  le  mode  de  vérification  du  poids  et  d'en  assurer 
l'efficacité,  en  empêchant  que  les  intéressés  ne  le  rendent  illusoire. 

(3)  Voir  ses  art.  475,  n.  3,  et  476. 
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règlements  sur  la  police  du  roulage,  notamment  ceux  qui 
répriment  l'excès  de  chargement.  Il  n'a  pas  pour  but  la 
conservation  des  routes  en  bon  état  de  viabilité;  il  ne 
s'applique  qu'au  mode  de  chargement  des  voitures.  ' 

V.  un  JQgem.  du  trib.  de  Charleroi  du  )8  février  4  857.  (J.  des 
trib.  t.  6.  p.  250.)  —  Cass.  8  juillet  4  850.  (B.  4850.  p.  429.) 

C'est  la  loi  du  29  floréal  an  X,  article  4,  et  le  décret 
du  23  juin  1806,  article  27,  qui  répriment  les  contraven- 
tions au  tarif  du  chargement,  au  point  de  vue  des  domma- 
ges qu'elles  occasionnent.      i 

Les  sommes  dues  à  titre  de  réparation  s'élèvent  en  pro- 
portion de  la  hauteur  de  la  surcharge. 

Les  condamnations  pécuniaires  que  le  juge  prononce 
pour  excès  déchargement  participent  de  la  peine. ^ 

Elles  tiennent  surtout  lieu  de  réparations  civiles  et  revê- 
tent ainsi  le  caractère  de  dommages-intérêts. 


(4)  «L'article  475,  n.  4,  du  code  pénal  entend  parler  des  règlements  que  les 
autorités  communales  font»  en  vertu  des  lois  du  24  août  4790  et  du  22  juillet 
4791,  pour  assurer  la  libre  circulation,  la  commodité  et  la  sûreté  du  passage 
dans  les  rues  et  places  publiques.  » 

Réquisitoire  de  M.  ravocat -général  De  Wandre.  (V.  le  Bull,  do  Cass.  de 
1850.  p.  432.) 

{i)  En  ce  qu'elles  sont  prononcées  indépendamment  de  togl  dommage  causé 
aux  routes. 

Aussi,  les  tribunaux  sont-ils  tenus  d'ordonner,  d'office,  qu'à  défaut  de  paye- 
ment, elles  seront  remplacées  par  un  emprisonnement. 

V.  le  nouveau  codepcn.  art.  51.  —  Cass.  4 9  août  1859.  (B.  1859.  p.  279.; 


y 


TITRE    II.  117 

Il  s*ensait,  selon  nous,  que  la  responsabilité  dont  il 
s'agit  dans  l'article  1384  du  code  civil  *  doit  recevoir  son 
application  ici. 

V.  Gand,  14  août  4844    (J.  4844.  p.  374.),  et  8  mars  4843.  ' 

(J.  4843.  p.  438.)  —  Liège,  48  décembre  4845  (J.  4846.  p.  22.), 
et  23  avril  4  84*7.  (J.  4847.  p.  473.)  —  Bruxelles,  25  avril,  4  4  mai, 
4«'  août  et  24  novembre  4839  (J.  4840.  p.  95,  400  et  424.),  et  49 
novembre  4844.  (J.  4842.  p.  4.)-— Cass.  43  février  4  843  (B.  4843. 
p.  85  ),  et  48  novembre  )  845.  (J.  des  trib.  t.  6.  p.  254.) 

Le  roulage  peut  être  momentanément  suspendu  sur  les 
grandes  routes  pendant  les  jours  de  dégel. 

Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  6. 

Dès  que  le  dégel  est  déclaré,  les  officiers  des  ponts  et  '^ 

chaussées  en  informent  le  gouverneur  de  la  province  qui 
ordonne  la  fermeture  des  barrières  jusqu'à  disposition 
contraire  de  sa  part. 

Des  expéditions  de  l'arrêté  du  gouverneur  sont  adres- 
sées à  l'ingénieur  en  chef  pour  être  affichées  à  tous  les 
bureaux  de  barrières  et  transmises,  sans  délai,  aux  bourg- 
mestres des  communes  traversées  par  les  routes  ou  voisi- 
nes des  routes. 

Communication  en  est  faite  au  ministre  de  l'intérieur  et 
aux  gouverneurs  des  provinces  voisines. 

Arrêté  du  28  janvier  4  832,  art.  4",  §  4«'  et  2. 


(t]  Contre  les  maîtres  pour  les  dommages  causés  par  leurs  domestiques  dans 
les  (onctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 
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Aucune  voiture  ne  peut  dès  lors  *  sortir  de  la  localité  où 
elle  se  trouve.  * 

Arrêté  du  $8  janvier  483),  art.  S. 

Des  exemptions  sont  accordées  aux  courriers  de  la  malle, 
aux  voitures  non  chargées,  aux  voilures  de  voyage  suspen- 
dues, aux  voitures  dont  le  poids  n'excède  pas  celui  gui  est 
fixé  par  l'article  5  de  l'arrêté  ou  par  les  dispositions  qu'il 
appartient  aux  gouverneurs  de  prendre. 

Arrêté  da  S8  janvier  4832,  art.  i.  —  Rapp.  l^arrélé  du  8  septem- 
bre 4  83i,  art.),  3  et  4.' 

L'ordre  de  rouvrir  les  barrières  de  dégel  est  donné  par 
les  gouverneurs,  sur  la  demande  des  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  et  les  formalités  voulues  pour  la 
fermeture  des  barrières  sont  observées  pour  leur  ouverture. 

Arrêté  du  28  janvier  4838,  art.  9,  §  4«'.  «  -—  Rapp.  ses  §  2  et  3. 

C'est  en  vain  que  l'on  a  contesté  la  force  obligatoire  de 
ces  dispositions  en  ce  qui  concerne  les  routes  pavées. 

Cass.  6  février  4834.  (B.  4834.  p.  457.) 


(4)  Dès  que  Tarrété  ordonnant  la  fermeture  est  affiché  aux  bureaux  de  bar- 
rières. 

(2)  Celles  qui  sont  en  marche  peuvent  continuer  leur  route  jusqu'à  la  ville  ou 
le  village  le  plus  voisin. 

(3)  Le  roulage  qui  a  lieu  pendant  la  période  du  dégel  n*est  permis  que  par 
exception  et  n*obtient  aucune  tolérance  sur  le  poids  du  chargement. 

Liège,  16 juin  4838.  (J.  destrib.  t.  4.  p.  4034.) 

(4)  La  fermeture  et  Touverture  des  barrières  peut  d'ailleurs  ne  pas  avoir  lieu 
simultanément  sur  toutes  les  routes  d*une  môme  province. 

Arrêté  du  28  Janvier  1882,  art.  40. 
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Mais  OD  avait  jagé  avec  raison  que  la  loi  do  29  floréal 
an  X,  snr  laquelle  elles  s'appuient,  ne  s'appliquait  pas  et 
ne  pouvait,  par  suite,  être  étendue  cLdtninistraHvement  aui 
routes  empierrées. 

Liège,  29  novembre  4836  (J.  4837.  p.  31.),  et  16  jain  4837. 
(U)id.  p.  373.) 

De  là  la  loi  du  25  mars  1838  qui  prononce  cette 
extension. 

Elles  sont  protégées  par  la  loi  du  6  mars  1818,  article 
1^,  et  la  loi  du  1^  mai  1849,  article  2,  combinées,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  exigibles,  pour  la  dégra- 
dation de  la  route,  en  vertu  des  articles  4  de  la  loi  du  29 
floréal  an  X,  et  27  du  décret  du  23  juin  1806,  s'il  y  a 
excès  de  chargement.  ^ 

Les  voitures  en  contravention  sont  d'ailleurs  arrêtées  et 
mises  en  fourrière,  '  à  moins  que  leur  conducteur  ne  soit 
suffisamment  connu  ou  qu'il  ne  fournisse  caution  à  l'agréa- 
tioD  de  l'employé  saisissant. 

Arrêté  da  8 septembre  4834,  art.  4«',  §  ^".^ 


[4  J  Le  fait  de  surcharge,  en  temps  de  dégel  ou  autre,  est  puni  par  applica- 
tioD  de  l'article  3  de  la  loi  du  94  mars  4  844 . 

{%)  Sans  préjudice  des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  conformément 
su  irticles  6  et  7  de  Tarrêté  du  28  janvier  4832. 
Arrêté  du  8  septembre  1834,  art.  4*,  g  4«. 

(3)  Les  violences  qui  s'exercent  contre  les  agents  appelés  à  constater  les  con- 
traTentions  à  la  police  du  roulage  sont  punies  conformément  au  code  pénal. 
Arrêté  du  28  Janvier  4882^  art.  8. 
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« 

Le  coûdacteur  d  une  voiture  arrêtée  peut  continuer  sa 
route,  après  avoir  déchargé  l'excédant  de  son  chargement 
sur  le  poids  autorisé. 

Arrôté  du  8  septembre  4834,  art.  4«\  §  t. 

Les  fermiers  des  barrières  doivent  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  mesures  qui  sont  prises  en  vertu  de  l'article  6  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Loi  du  48  mars  4833,  art.  42.  « 

Les  voitures  employées  au  roulage'  doivent  être  munies 
d'une  plaque'  métallique^  indiquant  le  nom  et  le  domicile 
du  propriétaire. 


(4  )  Rapprocher  son  art.  4  4. 

(2)  La  loi  du  7  ventôse  an  XU  ne  s'occupe  que  du  transport  des  matières 
pondereuses.  Ses  articles  l**  et  2  n'atteignent  pas  les  voitures  qui  sont  traînées 
par  un  seul  cheval. 

Le  décret  du  23  juin  4806,  en  ce  qui  concerne  Taffixion  de  la  plaque,  a  pour 
objet  de  faciliter  la  répression  des  infractions  quelconques  klA  police  du  roulage. 
Son  article  34  s'applique,  selon  nous,  à  toute  voiture  de  roulage,  même  à 
celles  qui  sont  traînées  par  un  seul  cheval  ; 

Bruxelles,  6  mars  1 845.  (J.  4846.  p.  291 .)  —  V-  cependant  un  avis  du  oons. 
d'Etat  du  24  mars  4824. 

Et  les  voitures  de  roulage  qui  circulent  dans  l'intérieur  des  villes  ne  nous 
en  semblent  pas  affranchies. 

V.  cependant  Bruxelles,  43  juin  4846.  (J.  4846.  p.  291.} 

(3)  Pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  l'estampille  doit  être  fixée  et  faire  corps 
avec  la  voiture. 

Cass.  F.  8  janvier  4849. 

Une  plaque  en  papier  ne  suffit  pas. 

Bruxelles,  45  Juin  4845.  (J.  4845.  p.  423.)  —  Cons.  d'Etat,  44  août  et  30 
décembre  4  844 , 6  et  4  5  Juillet  4  842,  et  4  0  mars  4843. 

(4)  C'est  à  Taide  de  cette  plaque  que  les  officiers  de  police  parviennent  à 
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Loi  <lii  3  «ivôM  an  VI,  art  ^.  -*  Décret  du  13  juin  4&06,  HPt.  34 
—  Arrêté  du  19  mars  4  814,  art.  43.  —  Ano.  les  dispos,  du  9 
septembre  4830.  et  du  9  mai  4  8iS.  —  V.  pour  Tapplication  :  les 
jugera,  des  tril).  de  simple  police  d'Etalle  du  34  août  4  855  ;  de  Loke- 
ren  du  47  novembre  4  855,  et  do  Beaumont  du  SO  mars  4  856  (J .  des 
trib.  t.  6.  p.  476.) 

Cette  prescription  n'est  applicable  qu'aux  voitures  de 
roulage  proprement  dites;  elle  ne  concerne  pas  les  voilures 
agricoles.  * 

Y.  uiedécis.  du  coim.  d'Ëlat  flu  SO  février  4846. —  Y.  notamment 
Gaod.  S5  mars  ia46.  (J.  4  846.  p.  446.)  —  Bruxelles,  43  juin  et  6 
novembre  4845.  (J.  1846   p.  289  et  S90.) 

• 

Remarquons  : 

1^  Les  voitures  destinées  à  l-exploitation  d'une  ferme  ne 
peuvent  circuler  sans  être  munies  de  I9  plaque,  lorsqu'elles 
sont  employées  à  transporter  des  matériaux,  ceux-ci  fus- 
sent-ils destinés  à  la  construction  ou  reconstruction  des 
bâtiments  ruraux. 

Liége.3  janvier  4  848.  (J.  4  849.  p.  4*70.) —  Cdss.  23  février  4  85S. 
(B.  4  852.  p.  4  84.)  —  V.'les  défis,  du  cons.  d'Étal  du  4"'  novembre 
4838.  du  20  août  4840,  du  45  juillet  4844,  du  46  juillet  4842.  du 
29  janvier  4643,  du  23  avril  et  du  9  décembre  4845,  et  du  20  juin 
4846 


conoaUre  les  délinquants.  C'est  on  moyen  de  police  dirigé  contre  la  personne 
degrooliers. 

(I)  Pour  autant  qu'elles  se  trouvent  dans  le  rayon  de  l'exploitation  à  laquelle 
eilns  appartiennent. 

Bruxelles,  lerjuiUet  1842.  (i.   f843.  p.  S6t.)—  Cotitra,  Gand.  25  mars 
1S46  (J.  4846   p.  146.^ 
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2^  Le  transport  du  grain  au  marché  ne  peut  être  consi- 
déré comme  rentrant  dans  l'exploitation  d'une  ferme. 

L'article  34  du  décret  du  23  juin  1806  prescrit  l'emploi 
de  la  plaque  sur  toute  voiture,  quelle  qu'elle  soit,  dès 
qu'elle  est  employée  au  service  du  roulage. 

Brazelles,  45  juin  4  845.  (J.  4845.  p.  423.)  —  Cass.  3  août  4  857. 
(B.  4857.  p.  35S.) 

3^  Réciproquement,  une  voiture  qui,  par  sa  nature  et  sa 
destination  habituelle,  doit  être  réputée  voiture  de  roulage, 
peut  être  affranchie  de  l'obligation  de  la  plaque,  si  elle  est 
employée  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes 
ou  à  l'exploitation  d'une  ferme. 

Bruxelles,  S3  janvier  4845  (J.  4845.  p.  405.),  et  30  octobre 
4845.  (Belg.  judic.  t..  4.  p.  438.) 

Deux  contraventions  distinctes  sont  possibles  ici  :  le  voi- 
turier  peut  négliger  de  munir  sa  voiture  de  la  plaque  telle 
qu'elle  est  prescrite  ;  il  peut  y  attacher  soit  un  nom,  soit 
un  domicile  faux  ou  supposé. 

C'est  l'arUcle  34  du  décret  du  23  juin  1806  qui  les 
prévoit  et  les  réprime. 

Quant  au  refus  du  voiturier  d'arrêter  sa  charrette  pour 
laisser  vérifier  si  elle  porte  la  plaque,  il  n'est  rendu  passi- 
ble d'aucune  peine. 

V.  un  jugem.  du  trib.  de  simple  police  de  Florenne  du  28  juillet 
4854.  (J.  des  trib.  t.  3.  p.  665.) 

Dans  certains  cas,  le  fait  de  circuler  avec  une  voiture 


TITRE   II  123 

non  revêtue  de  la  plaque  peut  être  imputé  au  conducteur, 
propriétaire  ou  non. 

Dans  d'autres  cas,  il  n'est  imputable  qu'au  préposé. 

Il  se  peut  aussi  que  le  propriétaire  et  le  conducteur, 
domestique  ou  non,  soient  punissables  solidairement. 

Y.  pour  rappUcation  :  notamment  an  jugem.  du  trib.  de  simple 
police  de  Beveren  da  48  mars  4  858.  (J.  des  trib.  t.  7.  p.  94.)  —  Un 
JQgem.  do  trib.  de  Bruges  du  43  juillet  4856.  (J.  des  trib.  t.  4.  p. 
304.)  —  Liège,  48  décembre  4846.  (J.  4846.  p.  S3.) 

Des  mesures  sont  prescrites  pour  régler  la  circulation 
sur  les  ponts  suspendus. 

Les  chevaux,  les  autres  bétes  de  trait  et  les  bestiaux  ne 
peuvent  les  traverser  qu'au  pas. 

Les  troupes  doivent  rompre  le  pas  au  passage  de  ces 
ponts.  ^ 

Ainsi  l'exigent  la  conservation  de  ce  genre  de  ponts  et  la 
sûreté  des  communications. 

Les  trottoirs  des  ponts  suspendus  sont  exclusivement 
réservés  aux  piétons. 

Arrêté  du  8  novembre  4853,  art.  4<»'  et  soiv. 

Les  contraventions  sont  punies  des  peines  comminées 
par  la  loi  du  6  mars  1818. 

Arrêté  du  8  novembre  4853,  art.  4. 


(4)  Ces  dispositions  ont  pour  objet  d'empêcher  que  l'on  imprime  à  ces  ponts, 
«ntimdioc,  soit  un  balancement. 
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VII.  Foitures^    publiques.'^    —  On   appelle   ain- 


(4  J  Â  consulter  :  Lande,  Code  des  entrepreneurs  de  diligences  et  de  roulage. 
—  Hilpert,  Traité  législatif  des  messageries. 

(2)  Dans  l'ancienne  France,  les  messageries  étaient  monopolisées  et,  vers 
l'époque  de  '1789,  elles  se  trouvaient  mises  en  ferme  au  profit  de  l'Etat. 

La  loi  du  26-29  août  4790  permit  à  chacun  d'en  faire  Tentreprise,  mais  à 
des  jours  et  heures  indéterminés  et  à  la  charge  de  le  déclarer  préalablement 
à  l'autorité. 

V   son  g3,  art.  2  et  3. 

Le  service  régulier  des  messageries  resta  aux  mains  du  gouvernement,  qui 
le  confia  à  un  fermier-général. 

V.  la  loi  du  36-29  août  4790,  g  3,  art.  4  et  suiv. 

Le  décret  du  24-30  juillet  4793  résilia  le  dernier  bail  et  mit  les  messageries 
en  régie  nationale. 
Art.  46  et  suiv. 

La  nation,  devenue  entrepreneur  de  messageries,  n'eut  pas  à  se  louer  des 
services  qu'elle  se  rendit,  en  cette  qualité,  à  elle-même. 

Des  plaintes  s'élevèrent  de  toutes  parts  contre  les  agents  de  ce  ser- 
vice. 

L'article  2  de  la  loi  du  25  vendémiaire  an  III  *  abandonna  à  chacun  le  soin 
de  conduire  ou  de  faire  conduire  librement  des  voyageurs  ou  des  marchandises 
d'un  lieu  à  un  autre,  ainsi  qu'il  lui  conviendrait. 

Cette  concurrence  écrasa  la  régie. 

La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  la  releva  de  ses  fonctions  et  ordonna  la  vente 
de  ses  meubles. 

V.  ses  art.  65  et  66. 

L'exploitation  des  messageries  fut  livrée  à  l'intérêt  privé. 
Les  entrepreneurs  restèrent  d'ailleurs  soumis  à  la  nécessité  d'une  déclara- 
tion préalable  ;  leur  matériel  dut  être  vérifié,  inventorié,  estampé, 
y.  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI, art.  69. 


(*}  C'était  là  une  conséquence  du  principe  nouveau  de  la  liberté  de  Tindustrie  et 
du  commerce. 

V.  I«  décret  do  3-17  nan  1791,  art  7.  —  L'acte  oonatUatloimél  da  M  Juin  17tl,  ait.  17.  —  U  comU 
dn  s  (iracUdar  aD  Ul.art.  iss. 
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si  '  les  voitures  qai  transportent  des  voyageurs  ou  des 
effets,  moyennant  un  prix  déterminé. 

Personne*  ne  peut  entreprendre'  ce  service ♦  à  jours  et 
heures  fixes ^  sans  en  avoir  demandé^  et  obtenu  la  conceis- 


Pats,  les  établissements  nouveaux  eurent  besoin  de  ]*autorisation  du  gouyer- 
Bemeat. 

Loi  du  30  floréal  an  XIII,  art.  S. 

Ce  régime  s'est  maintenu  sous  le  gouvernement  hollandais. 

V.  les  dispos,  du  16  janvier  1816,  du  7  mai  1619,  et  du  26  juin  1S21. 

L'arrêté  réglementaire  du  24  novembre  4829  forma  le  dernier  état  de  la 
législation  sur  la  matière. 

(1J  Les  établissements  de  ce  genre  ne  peuvent  plus  être  qualifiés  d*entre- 
prises  royales. 

Arrêté  du  24  novembre  1829,  art.  29. 

(2)  Les  concessions  sont  personnelles» 

Arrêté  du  24  novembre  4829,  art.  41.—  Rapp.son  art.  120.  —  L'arrêté  du 
28  juin  1821. 

mais  elles  ne  peuvent  être  exclusives,  c'est-^-dire  qu'elles  ne   peuvent 
octroyer  un  monopole. 

Arrêté  du  24  novembre  4829,  art.  16. 

P)  Voir  la  disposition  transitoire  de  l'article  24. 

(4}  L'exploitation  des  messageries  destinées  à  desservir  les  convois  des  che- 
tnias  de  fer  est  placée  sous  le  régime  de  deux  dispositions  spéciales,  celles  du 
34  janvier  4838,  et  du  9  avril  4849. 

■ 

[5]  Le  règlement  du  24  novembre  1829  n'impose  pas  aux  entrepreneurs  de 
moyens  de  transport  l'obligation  d'obtenir  une  concession,  lorsque  le  départ 
n'a  pas  lieu  à  heures  fixes  et  déterminées. 
Liège,  29  juin  1832.  (J.  1833.  p.  45.) 

(6)  L'article  6  détermine  les  éléments  de  la  demande. 


• 
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sioD  ^   aux    conditions  *   que    le    goavernement    déter- 
mine. ' 

Arrêté  du  24  novembre  4  $S9,  art.  ^«'-S. — Y.  ses  art.  4S6et4S6. 

La  concession  est  précédée  d'une  enquête. 

Arrêté  de  48S9,  art.  7  et  8.  —  V.  Tarrêtédu  45  janvier  4846.  — 
Linstr.  du  46  avril  4  846. 

Le  service  concédé  doit  être  mis  en  activité  dans  le  délai 
de  trois  mois  (sauf  prolongation)^  sous  peine  de  déchéance  ; 
il  doit  se  poursuivre^  sans  interruption. 

Arrêté  de  4  819,  art.  9,  4  0  et  42.  B  —  Ann.  son  art.  84.  —  Rapp. 
rarrêtéduS6juin4  8S4. 


(4)  Les  concessions  peuvent  être  retirées  pour  des  motifs  d'intérêt  général. 

Arrêté  de  1829,  art.  49. 

(S]  Voir  le  code  civ.  art.  4786. 

(3)  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  un  service  existant,  sans 
une  autorisation  du  gouvernement. 
Arrêté  de  4829,  art.  7. 

(4}  L'entrepreneur  qui  a  cessé  son  service  ne  peut  le  reprendre  de  son 
jiropre  chef. 

Arrêté  de  4829,  art.  21. 

(5)  U  peut  néanmoins  renoncer  à  sa  concession  d'une  manière  définitive,  en 
Informant  l'autorité  de  sa  renonciation  un  mois  d'avance  et  par  écrit.  * 

Il  ne  peut  interrompre  son  service  temporairement  sans  en  prévenir  le 
public. 

Arrêté  de  1829,  art.  18, 14  et  16. 


(*)  Dans  Tintervalle,  l'entrepreneur  coulinue  à  être  tenu  de  ses  obligations. 

Cau.  5  réftirr  ISSO.  (t.  U50.  p.  93.) 
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Les  voitares  doivent  être  agréées  par  radministration 
locale. 

Arrêté  de  4 8S9,  art.  S6,  S6,  SI,  it,  iZ,  46,  i7,t  66  et  67. 

La  coDstnietioD  de  ces  voitares  doit  être  conforme  aux 
prescriptions  énoncées  dans  ses  articles  30  et  suivants ,  en 
ce  qoi  regarde  leur  hauteur,  la  largeur  de  leur  voie,  la 
nature  de  leurs  matériaux,  les  machines  à  enrayer,  les 
lanternes,  etc.  ' 

Rapp.  la  disposition  tranûtoire  de  son  art.  48.  —  Le  décret  da  S8 
août  4808. 

\ja  personnel  du  service  est  soumis  à  des  règles  sévères. 

Arrêté  de  48S9,  art.  5S  et  saiv. 

II  en  est  de  même  de  Texécution  du  service. 

Arrêté  de  48S9,  art.  63,  64,  66,  68  et  suiy.  —  Rapp.  ses  art. 
44t,  443,  444,  et  4S4.  — Le  code  civ.  art.  4786.  —  Le  code  de 
comm.  art.  96. 

—  Du  poids  des  voitures, 

Arrêté  du  4»'  décembre  4839,  art.  J,  §  4*'  et  t,  et  art.  3.  — 
Ann.  les  arrêtés  da  S8  janvier  4  83S,  art.  6.  et  du  8  septembre  4  834, 
art.  4.  —  Rapp.  la  loi  du  7  ventôse  an  XII,  art.  7,  §  S.  —  Le  décret 
da  %Z  juin  4  806,  art.  6.  —  L'arrêté  de  4  8S9,  art.  80  et  soiv. 


(4)  Un  recours  est  ouvert  auprès  de  la  dôputation. 
Arrétéde48t9,art.  49. 

(%)  Le  règlsDient  a  particulièrement  en  vue  ici  les  voitures  qui  s'emploient  au 

transport  des  personnes. 

Arrêté  de  4829,  «rt  61. 
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—  Du  placement  des  voyageurs,  du  prix  des  places, 

Arrêté  de  1829,  «irt.  85  et  suiv. 

—  Du  transport,  de  la  remise  des  marchandises.  * 

Arrêté  de  4  829,  art.  98  el  8uiv. 

L'administration  peut  frapper  le  service  de  suspension 
ou  de  révocation. 

Arrêtéde4  829,  art.  47,  48,  64  et  447.  ^  Aon.  ses  art.  20,22 
el  23. 

Les  contraventions  se  poursuivent  devant  les  tribunaux 
ordinaires  à  la  requête  du  ministère  public. 

Arrêté  de  4  829,  art.  445. 

Les  contrevenants  sont  passibles  des  peines  comminées 
par  le  règlement  lui-même  ou  par  la  loi  du  6  mars  1818 
combinée  avec  celle  du  V^  mai  1849.* 

Arrêté  de  4829,  art.  446.  —  V.  pour  Tapplication  :  GaDd,  4  4 
juillet  4847.  (J.  4848.  p.  492.)  —  Liège,  27  mars  4850.  (J.  4850. 
p.  250.)» 


(4  )  Un  cautionnement  est  affecté  à  la  sûreté  des  marchandises. 
Arrêté  de  18ï9,  arl.  ^48  et  119. 

(2)  Un  cautionnement  garantit  le  payement  des  amendes. 

Arrêté  de  1829,  art.  118  et  119. 

(3)  Rappelons-nous  ici  que  le  principe  du  non-cumul  des  ^ines,  consacré 
par  l'article  365  du  code  d'instruction  criminelle,  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  prévues  par  des  lois  ou  des  dispositions  spéciales  prises  en 
vertu  de  la  loi. 

En  fait  de  messageries,  il  y  a  lieu  d'appliquer  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
contraventions. 

Jugem.  du  trib.  d'ArloD  du  4  mars  1859.  (J.  destrib.  t.  8.  p.  506.)  —Casa. 
6  février  1850.  (D.  1 850.  p.  92.) 
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11  se. forme  an  contrat  eolre  1  eDtrepreneur  d'une  voilure 
publique  et  le  voyageur  qui  accepte  s69  services. 

C'est  un  contrat  de  louage  ou  d'industrie. 

Codeciv.  art.  1179.  * 

La  responsabilité  qui  en  est  la  conséquence  se  trouve 
régie  par  la  loi  civile. 

Code  civ.  art.  47dt.  4783  et  4784.  — Code  de  comm.  art.  97  et 
suiv.  —  Arrêté  de  4829,  art.  58,  4  09  et  440.  >  —  V.  unjagem  du 
trib.  de  comm.  de  Louvaia  du  t9  Jaillel  4  856.  (J.  des  trib  t.  6.  p. 
110.)  —  Ud  jugera,  du  trib.  de  comm.  de  Charleroi  du  23  décembre 
4858.  (J.destrib.  t.  7.  p.  772.)  —  Cass.  F.  25  avril  4837. 

Les  voituriers  doivent  être  réputés  dépositaires  des 
objets  qui  leur  sont  remis  par  les  voyageurs  ou  expéditeurs, 
et  le  dépôt  de  ces  objets  est  assimilé  par  la  loi  au  dépôt 
nécessaire.  Il  entraine  la  contrainte  par  corps,  soit  pour 
la  restitution,  soit  pour  les  condamnations  pécuniaires  à 
défaut  de  restitution.  ' 

V.  la  loi  du  24  mars  4859,  art.  3,  n.  2.  —  Rapp.  le  code  civ.  art. 
1782  et  4952. 


(4  j  U  est  analogue  à  celui  qui  lie  l'Etat  lui-même  eavers  les  personnes  qui  se 
serrent  des  chemins  de  fer. 

Cass.  27  mai  4852.  (B.  1852.  p.  391 .) 

(3)  Les  voituriers  (par  terre  et  par  eau)  répondent,  non-seulemeut  de  oe  qu'ils 
ont  reçu  dans  leur  voiture  ou  b&timent,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis 
pour  être  placé  dans  leur  voiture  ou  bâtiment. 

(3)  Ils  sont  donc  responsables  de  la  conservation  de  la  chose.  Ils  doivent 
prendre  tous  les  soins  qui  peuvent  en  prévenir  la  détérioration  ou  le  dépéris- 
seoieat. 

Cass.  F  6  février  1 809,  el  7  février  f  822. 

DU.  ADM.  II.  9 
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Us  répondent^  en  général,  du  dommage  caasé  par  leurs 
agents  dans  lexercice ou  à  Toccasion  de  Texercice  des  fêDC- 
tions  auxquelles  ils  les  emploieit.  ^ 

Toutefois,  la  responsabilité  des  voituriers  n'est  légale- 
ment engagée  que  pour  autant  que  les  malles  ou  paquets 
leur  ont  été  remis,  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  ceux  qu'ils  ont 
préposés  pour  les  recevoir; 

V.  nolBinment  Cass.  F.  5  mars  4  844,  et  25  mars  4 84 i. 

Et  la  responsabilité  cesse  dans  tous  les  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  (incendie,  pillage,  vol  à  main  armée),  à  moins 
que  l'événement  n'ait  été  déterminé  ou  occasionné  par 
imprudence  ou  inobservation  des  règlements.  ' 

• 

Le  règlement  du  24  novembre  1829  laisse  subsister  les 
dispositions  en  vigueur  sur  les  droits  de  barrières,  les 
indemnités  dues  aux  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux,  le 
monopole  du  transport  des  lettres, 

Arrêté  de  48S9,  art.  4)2  et  423. 

Et  les  lois  sur  les  douanes  frappent,  comme  nous  le 
verrons,  tous  ceux  qui  sont  trouvés  détenteurs  d'objets 
prohibés  ou  soumis  aux  droits. 


(4)  Voir  Lanôe,  t.  2,  p.  674. 


(2)  Le  vice  propre  de  la  chose,  la  dispontioa  particulière  de  la  chose  à  s'al- 
térer, à  se  corrompre  ou  à  se  détruire  spontanément,  par  l'effet  du  temps  ou 
de  sa  nature,  peut  encore  abriter  la  responsabilité  du  voiturier. 
V.  LanOe,  l  2,  p.  578. 
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Les  eotrepreneurs  de  voitures  publiques  diffèrent  des 
voituriers,  en  ce  que  les  engagemeots  de  ceux-ci  sont  ^ 
libres,  c'est-à-dire  qu'à  moins  de  réquisition  dans  l'intérêt 
public  (prestations  militaires,  par  exeniple),  ils  ne  peuvent 
être  forcés  de  marcher  et  qu'ils  conviennent  du  prix  avec 
ceux  qui  les  emploient. 

L'entrepreneur  d'une  voiture  publique  est  assujetti  à 
partir  aux  jours  et  heures  annoncés  et  aux  prescriptions 
du  tarif  qui  lui  est  imposé.  * 

Vlll.  Poste  aux  chevaux.^  —  Les  messageries,  la  poste 
aux  chevaux,  la  poste  aux  lettres,  sont,  à  plusieurs  égards, 
des  services  collatéraux. 

Les  postes^  ont  pour  objet  de  transporter  des  voyageurs 
ou  des  dépêches. 

Des  relais^  de  chevaux  sont  établis,  à  certaines  distan- 


(4)  Voir  Pardessus,  Droit  oommercialf  t.  4«',  p.  405. 

{t)  A[oonsulter  :  Bolle,  Code  des  maîtres  de  poste  et  relais  de  France, 

(3}  Le  système  postal  français  remonte  à  Louis  XI. 
Ordonn.du  19  juin  1464. 

(k]  Il  y  a  quatre  classes  de  relais  dont  le  service  est  assuré  par  un  nombre 
de  chevaux  qui  est  proportionné  à  Timportance  des  routes  sur  lesquelles  ils 

sont  établis. 

V.  la  loi  du  S4>30  juillet  1793,  art.  69.  —  Les  arrêtés  du  8  Janvier  et  du 
12  juin  1847.  —  R<')pp  la  loi  du  26-29  août  1790,  g  2,  art.  4. 

En  1850,  le  royaume  en  comptait  125. 

C'est  uo  arrèlé  du  13  mars  1833  qui  a  réglé  le  tarif  de  la  poste  aux  chevaux. 
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ces,  daos  toute  Tétendue  du  territoire,^  pour  le  transport 
des  personnes  qui  veulent  voyager  en  poste. 

Loi  du  24-30  juillet  4793,  art.  68. 


s 


Les  titulaires  de  ces  relais  reçoivent  leur  commission 
du  gouvernement  et  s'appellent  maîtres  de  poste. 

Loi  du  26-29  août  4790,  §  %,  art.  3. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  ministre  des  travaux 
publics  et  des  délégués  de  ce  ministre. 

Arrêtés  du  6  avril  4  844 ,  art.  5,  6  et  4  8  ;  du  S7  janvier  4  850,  art. 
4-',  et  du  «7  juin  4  867.  art.  4«'. 

Ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  ' 

Bruxelles,  30  juillet  4835.  (J.  4835.  p.  376.) 


La  loi  du  6  nivôse  an  IV  défend  aux  maîtres  de  poste  de  refuser  des  cheyaux 
et  de  percevoir  aucune  somme  au-dessus  du  tarif. 

V.  son  art.  3,  g  i«r  et  2.  —  Rapp.  son  art.  4.  —  V.  aussi  la  loi  du  4™«  jour 
complémentaire  an  VIL 

(4)  Il  n'appartient  qu*au  gouvernement  d*établir  des  lignes  de  poste. 

Cass.  4  janvier  1839.  (B.  1839.  p.  113.) 

(5)  lis  ne  peuvent  fiaire  gérer  leur  relais  habituellement  ni  le  céder  sans 
l'agrément  de  l'administration. 

Arrôté  du  1"*  prairial  an  VU,  g  l^^,  art.  3.  —  Ann.  ses  art.  1«r  et  2. 

Jugé  que  leur  brevet  peut  devenir  Tobjet  d'une  société,  les  droits  de  Tadmi- 
nistration,  vis-à-vis  du  titulaire,  restant  saufs  ; 
Rennes,  36  août  1887. 

—  D'un  bail  à  ferme.  ^ 

Toulouse,  3  février  1844. 

Ils  n'en  continuent  pas  moins  à  être  responsables  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration. 

(3j  L'article  197  du  code  pénal  ne  peut  leur  être  applicable.  L'article  68  du 
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mais  des   préposés^  du  goavernemeDt ,  révocables  poar 
inaccQiBplisseineDt  de  leurs  obligations.* 

Lois  du  2 4-30  juillet  4793,  art.  68  et  69,  et  du  4  9  frimaire  an  VU, 
art.  26.  —Bruxelles,  18  juin  4  834.  (J.  4834.  p.  270.)  —  Cass.  43 
avril  4  835.  (B.  4836.  p.  456.) 

Leur  ofiice  est  d  exécuter  la  loi  à  leurs  risqiAes  et  périls,  ' 


dëeret  du  24-30  juillet  4793  les  qualifie  d^mtreprenêur$  et  son  article  70  au- 
torise leurs  héritiers  à  continuer  leur  entreprise.^  D'un  autre  c6t6,  leurs  relais 
sont  leur  propriété  ;  les  gages  qui  leur  sont  alloués  ne  constituent  pas  un  trai- 
tement, mais  de  simples  indemnités  pour  les  aider  à  remplir  l'engagement 
qu'ils  prennent  de  tenir  un  nombre  de  chevaux  sufiQaant  pour  les  besoins  de 
ladministration  et  du  public. 

(4)  Us  ont  eux-mêmes  leurs  préposés  (des  postillons)  dont  ils  ont  le  choix  et 
qu'ils  peuvent  renvoyer  comme  des  serviteurs  ordinaires. 

Arrêté  du  i''  prairial  an  VII,  g  le*,  art.  4.  ^  Rapp.  saa  art.  7  et  8. 

(2;  Lorsqu'un  maître  de  poste  a  été  révoqué  pour  une  cause  autre  que  celles 
énoncées  aux  articles  68  et  69  de  la  loi  du  24-30  juillet  4793,  et  42  du  §  4  «'  de 
l'arrêté  du  l**  prairial  an  Vil,  il  a  droit  à  une  indemnité. 

Celle-ci  comprend  la  réparation  du  préjudice  direct  et  matériel  qu'il  justifie 
avoir  éprouvé  par  suite  de  la  cessation  immédiate  de  son  service. 
Coos.  d'État,  26  Juin  1856. 

(3)  Les  maîtres  de  poste  sont  civilement  responsables  des  accidents  arrivés 
parle&it  de  leurs  postillons  ou  par  l'emploi  de  chevaux  qu'ils  auraient  dû 
réformer. 

Arrêté  du  4«r  prairial  an  VII,  g  i^,  art.  6. 

Les  postillons  leur  doivent  obéissance. 

Arrêté  du  4«'  prairial  an  VII,  g  40^,  art.  44.  —  Ann.  ses  art.  45, 46  et  47 . 

L'article  43  de  la  loi  du  49  frimaire  an  VII  déclare,  en  principe,  que  «  des 


i")  Cependant  le  brevet  de  maître  de  poste  n'est  pas  une  propriété  qui  tombe  ddns 
la  succession  du  titulaire, 
sioia,  10  mi  1S3S. 
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sans  la  participation,  mais  aussi  sans  ia  responsabilité  de 
FÉtal.  ' 

Cass.  S7  mai  485).  (B.  4862.  p.  391.) 

Les  maîtres  de  poste  doivent  résider  à  leur  relais  et  ne 
peuvent  quitter  leur  service  sans  en  avoir  prévenu  l'admi- 
nistration. ^ 

Arrêté  du  4«'  prairial  an  VII,  §  4«%  arl.  4"  et  î. 

Dans  le  cas  d'un  relais  vacant  ou  abandonné,  les  deux 
maîtres  de  poste  voisins  sont  tenus  de  se  communiquer 


indemnités  leur  seront  accordées  pour  les  localités  difficiles  et  pour  les  pertes 
majeures  imprévues  qu'ils  supportent  à  raison  de  leur  ôtat.  « 

La  cour  de  cassation  a  jugé,  avec  raison,  que  cette  disposition  n*est  pas 
applicable  à  des  événements  politiques  tels  que  la  révolution  de  4830,  mais  doit 
être  restreinte  aux  causes  dommageables  qui  frappent  directement  et  spéciale- 
ment l*état  de  maître  de  poste. 

Cass.  13  avril  1835.  (B.  1835.  p.  156.) 

En  effet,  soit  que  l'on  considère  la  révolution  de  1830  comme  la  mise  en 
œuvre  d'un  droit  national  préexistant,  soit  qu'elle  revête  le  caractère  d'une 
force  majeure  politique,  il  ne  peut  en  dériver,  pour  le  gouvernement  issu  de 
cette  révolution,  l'obligation  de  réparer  les  dommages  ou  les  pertes  qu'elle  a 
pu  causer  ou  occasionner. 

Ce  qui  nous  parait  certain,  c'est  que  l'au^enlation  du  nombre  de  chevaux 
d'un  relais  est  un  événement  à  prévoir  par  les  maîtres  de  poste  et  qu'on  ne 
peut  placer  dans  la  catégorie  des  pertes  majeures  et  imprévues. 

(4)  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  services  qui  ressortissent  à  l'administration  des 
chemins  de  fer. 

V.let.  le^iit.  5,8î. 

{%]  Six  mois  d'avance  ;  faute  de  quoi,  leur  service  se  feit  à  leurs  frais. 

Loi  du  94-30  juillet  4793,  art.  69.  ^Rapp.  Tarrété  du  1«r  prairial  an  VII, 
g  l*',  art.  16 
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sans  attendre  les  ordres  de  TadmiDistratioD,  à  moins  que  la 
distance  à  parcourir  n'excède  cinq  postes. 

Arrêté  du  4 "prairial  an  VII,  §  <•',  art.  9. 

Le  goavernement  fait  les  règlements  nécessaires  d'ordre 
et  de  police  sur  les  postes  aax  chevaux. 

*  Loi  du  49  frimaire  an  VII,  art.  Î6.  —  V.  comme  corollaires  les 
dispositions  du  §  9  de  Tarrété  du  4«^  prairial  an  VII.  —  V.  Bruxelles, 
IfTévrier  4844.  (J.  4  8i2.  p.  34.) 

U  est  défendu  à  tout  autre  qu'aux  maîtres  de  poste 
d'établir  des  relais  particuliers  et  de  conduire,  à  titre  de 
louage,  des  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre. 

Loi  du  49  frimaire  an  VII,  art.  2.^ 

Les  relais  établis  pour  le  service  des  voitures  publiques 
partant  à  jours  et  heures  fixes  sont  exceptés. 

Loi  du  4  9  frimaire  an  VII,  art.  5. 

Mais  la  loi  du  15-25  ventôse  an  XIII'  impose  aux 


(4)  Réciproquement,  il  est  défendu  aux  maîtres  de  poste  de  foire  Tétat  de 
loueurs  de  chevaux. 

Arrêté  du  \«'  prairial  an  VU,  g  fei ^  art.  i%. 

Cette  défense  n'existe  d*ailleurs  que  dans  Tintérét  du  service  public.  Dès 
lors,  les  particuliers  ne  peuvent  s'en  prévaloir. 
V.  Agen.  7  août  1854. 

(2)  Cest  une  loi  pénale.  * 


.'"    Aussi  la  bonne  foi  cst-olle  ici  une  câuse  légitime  d'excuse. 
V.  arnieDc*,!» Jnillrt  1841.  (J.  lao.  p.  si^) 
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entrepreneurs  de  ces  voitures  l'obligation  de  payer,  à  titre 
d'indemnité,  pour  le  soutien  des  relais,  des  rétributions 
aux  maîtres  des  relais  dont  ils  n'emploient  pas  les  che- 
vaux. 1 

Loi  du  45-85  ventôse  an  XIII,  art.  4«%  §  4«.» 

Cette  obligation,  remarquons-le,  n'incombe  pas   aux 


■a  » 


La  moitié  des  amendes  est  attribuée  aux  maîtres  de  poste  intéressés  ;  l'autre 
moitié  est  mise  à  la  disposition  de  Tadministration. 
Loi  du  15-25  ventôse  an  Xlil,  art.  8. 

L*action  des  maîtres  de  poste  contre  les  entrepreneurs  est  de  la  compétence 
des  juges-de-paix. 

Lois  du  45-25  ventôse  an  XUI,  art.  2,  et  du  1«r  mai  4849,  art.  1«  g  3, 
combinées. 

Autant  il  y  a  de  contraventions,  autant  il  y  a  d'amendes  dues. 
L'article  365  du  code  d'instruction  criminelle  ne  s*applique  pas  ici. 
Cass.F.  11  oaobre4827. 

Ce  n'est  du  reste  qu'accessoirement  que  le  juge-de-paix  a  juridiction  ici. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  de  Faction  en 
réparation  civile  formée  par  un  maître  de  poste  contre  un  entrepreneur  de 
messageries. 

Parts,  21  janvier  1845. 

(4;  La  loi  du  45-25  ventôse  an  XIII  s'applique  uniquement  aux  transports 
qui  s*opèrent  à  l'aide  de  chevaux  et  par  voie  de  terre.  Elle  ne  s'applique  pas 
à  la  voie  navigable  dont  la  vapeur  est  la  force  motrice. 
Cass.  F.  28  juin  1847. 

(2J  Cette  obligation  est  corrélative  du  droit  que  les  entrepreneurs  ont  d'em- 
ployer les  chevaux  des  maîtres  de  poste. 

Décret  du  30  floréal  an  Xm,  art.  1<'ret  suiv.  -^  Casa.  4  janvier  1839. 
(B.  1839.  p.  113.}^ 

C'est  la  compensation  de  Tobligation  imposée  aux  maîtres  de  poste  de  se 
communiquer  entre  eux. 

Liège,  6  janvier  1838.  (J.  1888.  p.  842.} 
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entreprenears  allant  à  petites  journées,  '  dans  an  rayon 
pea  étendu  (n'excédant  pas  dix  lieues)  et  avec  les  mêmes 
chevaux,  c'est-à-dire  sans  relayer,*  aux  voitures  de  place 
allant  à  volonté,'  aux  voitures  non  suspendues, 

Lois  da  19  frimaire  an  VII,  art.  3,  et  du  45-25  ventôse  an  XIII, 
art.  <•',  §  t. 

—  Aux  chevaux  d'aide  ou  d'allégé,  c'est-à-dire  aux  chevaux 
qui  assistent  à  opérer  le  transport,  sans  se  charger  seuls 
de  ce  ti:ansport. 

Le  fait  d'ajouler  accidentellement  ou  dans  les  endroits 
moiitueux  *  un  cheval  ou  deux  chevaux  à  l'attelage,  pour 


(I)  Voir  Merlin,  Répertoire,  Vo  VorruRES,  §  2.  —  V.  Cass.  F.  6  mars  et  Î9 
août  4846.  —  L'ordonn.  franc,  da  40  novembre  4847. 

(2}  En  matière  postale,  le  mot  relayer  veut  dire  changer  de  chevaux  dans 
des  lieux  intermédiaires  de  la  distance  à  parcourir,  c'est-à-dire,  substituer  des 
chevaux  frais  et  reposés  à  des  chevaux  fatigués  que  Ton  dételle. 

Les  entrepreneurs  qui  ne  relaient  pas,  mais  qui,  à  Artaines  distances,  se 
Tersent  réciproquement  les  voyageurs  quMls  conduisent,  sont  assujettis  au 
payement  du  droit. 

Décret  da  6  juillet  4806,  art.  5.  —  V.  Caen,  28  janvier  1852. 

a  Pour  donner  ouverture  au  droit  des  maîtres  de  poste,  il  suffît  qu'il  existe 
entre  deux  voitures  publiques  un  versement  réciproque  de  voyageurs,  même 
on  versement  unique,  s*il  est  dû  à  toute  autre  cause  qu'au  hasard.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qn*on  justifie  d'une  convention  de  correspondance  arrêtée  entre  les 
entrepreneurs.  « 

Cass.  F.  19  avril  1845. 

(3)  a  Le  fait  d'un  individu,  non  entrepreneur  de  profession,  d'avoir  loué  un 
cheval  et  une  voiture,  ne  le  place  pas  sous  l'application  de  ta  loi  du  45-25 
▼entôseanXni.» 

Cass.  F.  4<v  mars  4  845. 

(4)  Si  le  chemin  est  montueux  dans  une  partie  considérable  de  son  parcours, 
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les  abandonner  ensuite,  ne  peut  être  considéré  conome 
constituant  un  relais. 

Braxelles»  9  avril  4840.  (J.  4840.  p.  489.) 

Elle  ne  regarde  pas  non  plus  les  voitures  qui  servent  au 
transport  des  marchandises  seulement. 

La  loi  du  36  vendémiaire  an  III  établit  y  en  principe, 
le  libre  transport  des  ballots,  paquets,  marchandises,  et 
aucune  loi  postérieure  n'a  établi  de  restriction  à  cette 
liberté. 

Jugeni.  du  trib.  de  Bruxelles  du  31  décembre  4836.  (J.  des  trib. 
t.  6.  p.  474 .)  —  Cass.  30  avril  4  856.  (B.  4  856.  p.  2Î9.)  —  V.  ce- 
pendant un  jugem.  du  Irib.  de  Mons  du  28  janvier  4  856.  (J.  des  trib. 
t.  4.  p.  800.)  —  Rapp.  Grenoble,  4  9  novembre  4844,  et  3  février 
4844.  —Rennes,  «6  juillet  4  849. —Cass.  F.  4  4  février  4 84ï,  et  46 
janvier  4  845.* 

Les  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes  sur  les- 


de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  à  un  renfort  permanent  de  chevaux,  Tindemnilé  pos- 
tale ne  peut  être  refusée. 

V.  Rouen.  10  mai  1849. 

(4)  LUndemnité  n'est  due  qu'à  raison  du  droit  que  1»  loi  accorde  aux  maîtres 
de  poste  de  transporter  des  voyageurs  et  de  l'obligation  qu'ils  ont  de  fournir 
des  chevaux  pour  ce  transport  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  des  che- 
vaux pour  le  service  des  fourgons  qui  transportent  des  marchandises. 
Cass.  F.  16  janvier  1845. 

Les  mots  voilures  publiques  et  messageries  qui  se  rencontrent  dans  la  loi 
du  45-25  venlôse  an  XIII  s'entendent  des  voitures  destinées  au  transport  des 
voyageurs. 

Au  surplus,  les  malles-postes  qui  se  chargent  de  voyageurs  sont  de  vérita- 
bles voitures  publiques. 

Bruxelles,  S9  mars  1833.  rJ.  1833.  p.  288.J 
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quelles  il  n'existe  pas  de  ligne  de  poste  en  sont  également 
affranchis.  ^ 

Décret  du  40  brumaire  an  XIV,  art.  4«'. 

Toatefois,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui 
leur  font  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir 
des  routes  de  traverse  pendant  une  portion  du  trajet,  sont 
assujettis  à  payer  l'indemnité  aux  maîtres  de  poste  qui  sont 
frustrés  par  cette  déviation.' 

Décret  du  6  juillet  4806»  arl.  4«^ 

C'est  en  vain  que  l'on  a  attaqué  la  constitutionnalilé  de 
la  loi  du  15-25  ventôse  an  XIII ,  sur  l'indemnité  postale, 
en  invoquant  les  articles  6, 11,  112,  et  113  de  la  consti- 
tution . 

Bruxelles,  9  février  et  29  mars  4  833.  (J.  4 833.  p.  243  el  238.)-- 
Casa.  9  mai  4  833.(6.4832-4833.  p.  290.) 


(4)  La  redevabilité  des  centimes  postaux  cesse  donc  quand  la  ligne  de  poste 
ait  supprimée,  soit  en  totalité,  soit  même  partiellement. 

Jugé  que  le  droit  D*est  plus  exigible,  lorsque  la  ligne  de  poste,  qui  se  pro- 
longe sur  le  territoire  étranger,  a  été  supprimée  à  Tétranger,  alors  même  que 
la  partie  belge  de  cette  route  est  maintenue  par  le  gouvernement  belge. 
Liège,  24  décembre  4859.  (J.  1860.  p.  187.) 

(2)  La  déviation  prévue  par  l'article  i»*  du  décret  du  6  juillet  1806  doit  être 
frauduleuse  pour  donner  lieu  à  Tapplication  d'une  peine. 
V.  Liège,  6  janvier  1838.  (J.  1838.  p.  342.) 

Lorsque  c'est  par  force  majeure  que  les  voitures  publiques  parcourent  une 
route  de  traverae,  elles  ne  tombent  pas  sous  l'applicabilité  de  ce  décret. 
Cass.  4  janvier  1839.  (B.  1839.  p.  118.; 

Le  juge  apprécie. 

V.  Caas.  F.  18  novembre  1837,  11  mai  1838,  12  mars  1841,  et  7  novembre 
1845.  —  V.  pour  rapplication  :  Agen,  6  décembre  1849.  —  [Angers,  26  avril 
1860.  —  Cass.  F.  9.  octobre  1852. 
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Elle  continae  à  recevoir  son  exécutioD. 

V.Bruxelles,  4  4  février  4  844.  (J.  4  84S.  p.  34.),  el  4»  juillet  4  842. 
(Ibid.  p.  33f.)  —  Liège,  4  6  juilJet  4844.  (J.  4  84S.  p.  486.) 

IX.  Contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie  par 
terre.  —  Elles  se  constatent  par  les  autorités  commu- 
nales^ les  commissaires  de  police,  les  officiers  des  ponts  et 
chaussées, 

Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  S.  et  décret  du  4  8  août  4  840,  art.  t, 
combinés.  —  Arrêté  du  24  novembre  4  829,  art.  444. 

—  Les  gardes- voyers,  les  inspecteurs  de  police  des  che- 
mins de  fer, 

Loi  du  46  avril  4  843,  art.  4  0  et  suiv. 

—  La  gendarmerie, 

Loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  425,  n.  30.  — Règlem.  du  30  jan- 
vier 4  845,  art.  44,  n.  26.  —  Rapp.  la  loi  du  29  floréal  an  X,  art. 
4"'.  —  Le  décret  du  46  décembre  4844,  art.  442.  —L'arrêté  du  24 
novembre  4  829,  art.  444,  n.  3.^ 

—  Les  percepteurs  des  droits  de  barrières, 

Loi  du  4  8  mars  4833,  art.  42  et  4  4. 

—  Les  cantonniers, 

Décret  du  4  6  décembre  4  844.  art.  4  42  > 


(4)  A  cet  égard,  les  sous-ofliciers  de  gendarmerie,  même  les  simples  gen- 
darmes, sont  des  officiers  de  police  judiciaire  et  des  fonctionnaires  publics  dans 
le  sens  de  Tarticle  177  du  code  pénal. 

Liège,  13  mai  1833.  (J.  1835.  p.  448.)— Cass.  10  septembre  1847.  (B.  4848. 
p.  660.) 

(2J  Cette  disposition  est  conçue  en  termes  généraux  ;  ils  s*appliquent,  selon 
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--  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule, 

Décret  du  S3  juin  4806,  art.  4  9. 

—  Les  préposés  aux  droits  d'accises, 

Décret  du  48  août  4  840»  art.  4"'. 

—  Les  gardes-champêtres. 

Décret  du  46  décembre  4844,  arl.  406  et  442. 

Ces  fonctioonaires  ou  employés  doivent  avoir  prêté  le 
serment  que  la  loi  leur  impose. 

Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  2. 

et  leurs  procès-verbaux  sont  soumis  à  la  formalité  de 
laffirmation.  * 

Décret  du  48  août  4840,  art.  2. 

Alors,  ils  font  fti  jusqu'à  preuve  contraire. 


DOQs,  aux  cantonniers  chargea,  par  voie  d^adjndication,  de  Tentretien  de  la 
roQte,  et  aux  cantonniers  commissionnés  comme  tels,  soit  par  le  ministre,  soit  . 
par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

V.  Bruxelles^  S  Juin  4857.  (J.  4  857.  p.  838.)  —  Contra^  un  jugem.  du  trib. 
de  simple  police  de  Namurdu  17  Tévrier  1853.  (J.  des  trib.  t.  %  p.  271.) 

(4)  Elle  équivaut  au  serment  qui  accompagne  la  déposition  des  témoins. 
L'affirmation  est  reçue,  soit  par  le  juge-de-paix, 
Décret  du  18  août  1840,  art.  2. 

soit  par  le  bourgmestre  ou  l'un  des  échevins  de  la  commune  où  la  contraven- 
tion a  été  constatée. 

Décret  du  16  décembre  1811,  nrl.  113  —  Rapp.  l'arrêté  du  25  mai  1837, 
art   9. 
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Instr.  criin.  art.  4  64.  —  Décret  du  16  décembre  I8M,  art.  4  48. 

—  V.  uDodécis.  du  côns.  d'Etat  du  8  juin  4  83S.* 

La  formalité  de  TaffirmatioD  doit  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Arrêtés  du  t%  janvier  4  832,  art.  7,  et  du  25  mai  4  837,  art.  9.* 

En  France,  ce  sont  les  conseils  de  préfecture  qui  con- 
naissent des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

Lois  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  i.  et  du  29  floréal  an  X,  art.  i. 

—  Décrets  du  4  8  août  4  84  0,  art.  3,  et  du  4  6  décembre  4  844,  art. 
444,§4-. 

La  limite'  des  deux  pouvoirs  a  été  rétablie,  chez  nous» 
en  matière  répressive  comme  en  matière  civile.  ^ 


(4  )  Aucune  disposition  exceptionnelle  ne  limite  aux  procès-verbaux  la  preuve 
admissible  en  cette  matière. 

V.  Bruxelles,  4  novembre  1837.  (J.  4888.  p.  1U.)  •»  V.  cependant  un 
jugem.  du  trib.  de  Char^roi  du  15  mai  1856.  (J.  des  trib.  t.  7.  p.  841 .) 

(2j  Les  procès-verbaux  portent  en  lôte  :  Pro  justiiia  ;  ils  sont  exempts 
(comme  tous  procès- verbaux  d  officiers  de  justice)  de  la  formalité  du  timbre  et 
'  de  l'enregistrement. 

Arrêté  du  19  Janvier  1815,  art.  !«'. 

(3)Voirlet.  4wlit.  4,  §6. 

(4)  Au  point  de  vue  administratif,  la  régie  de  la  grande  voirie  8*exerce  par 
les  officiers  des  ponts  et  chaussées  (cwraUïreB  viarum)  et  leurs  agents  subal- 
ternes, 

V.  botamment  Tarrôté  n.  2  du  17  décembre  1819. 

^-  Par  les  dépulations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 

Arrêtés  du  18  mars  1821 ,  art.  «  ;  du  28  octobre  et  du  16  novembre  1830. 

—  Sous  la  direction  suprême  du  ministre  des  travaux  publics. 

Arrêtés  du  13  mars  1821 ,  art.  6  ;  du  18  janvier  1837,  et  du  27  janvier  1850. 
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CoDSt.  art.  aO,  92.  93,  94et  438.-^Liége.9aoâM834.  (J.4834. 
p.  404.)  —  Bruxelles,  14  janvier  4  833  (J.  4833.  p.  45t.)'  *?  sep- 
tembre 4835  (J.  4835.  p.  408.).  45  avril  4836  (J.  4836.  p.  360). 
e(9avril  4837.  (J.  4837.  p.  485.)— Cass.  S 9  mars  4833.  (B.  483t- 
4833.  p.  63.),  etS9  août  4  834.  (B.  4  835.  p.  434.)^ 

Ce  sont  les  juges*de-paix  qui  proDonceDt  les  peines  en 
matière  de  grande  voirie, 

Loi  du  4«'  mai  4849,  art.  4«%  §  3.  —  Rapp.  Parrété  du  %%  sep- 
tembre 4  84  6. 

ici,  en  général,*  celles  qoe  corominenl  les  lois  du  6  mars 
1818,  article  l*"",  et  du  l*""  mai  1849,  article  2,  com- 
binés. * 

i 

A  défaut  de  dispositions  spéciales,  en  matière  de  grande 


[<)  Notainment,  l'article  38  du  décret  du  23  juin  4806,  qui  attribue  au  bourg- 
mestre de  la  commune  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  son 
exécution,  a  perdu  toute  sa  force  sous  Tempire  de  notre  constitution.  Ainsi,  le 
ministère  public  peut,  sans  qu'on  ait  à  lui  opposer  la  maxime  Non  bis  in  idem, 
saisir  le  tribunal  de  répression  d'une  contravention  dont  le  bourgmestre  aurait 
déjà  connu. 
•        Bruxelles,  9  avril  1837.  (J.  4837.  p.  485.} 

(3}  Rappelons-nous  ici  que  les  peines  établies  par  les  dispositions  adminis- 
tratives ne  s^appliquent  pas  aux  infractions  à  l'égard  desquelles  les  lois  déter- 
mioent  des  peines  particulières. 

(3]  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  ne  s'étend  pas  aux  contraventions 
prévues  par  des  lois  spéciales  ;  il  ne  peut  être  invoqué  ici,  pas  plus  qu'en 
matière  de  poste  ou  de  police  rurale. 

Cass.  5  février  4850.  (B.  1850.  p.  »i.) 

Les  contraventions  sur  la  matière  ne  peuvent  d'ailleurs  être  excusées  sous 
prétexte  de  bonne  foi. 

Ctss.V,  6  juillet  4887. 
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voirie,  il  faut  suivre  les  règles  du  droit  commun  sur  la 
prescription  des  actions  et  des  peines. 

II  n'y  a  plus  de  crimes,  de  délits,  de  contraventions  on 
de  peines  qui  soient  imprescriptibles. 

loslr.  crim.  art.  635  et  satv.  —  V.  notamment  Gass.  4  janvier 
4868.  (B.  4  858.  p.  65.) 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  l'arrêté  du  28  janvier 
1832  et  de  l'article  9  de  l'arrêté  du  25  mai  1837  ont, 
selon  nous,  été  prises,  par  le  gouvernement,  en  dehors 
des  attributions  du  roi.  ' 

Le  recouvrement  des  amendes  que  les  tribunaux  pro- 
noncent se  fait  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

Loi  du  5-49  décembre  4790,  art.  4  9. 

Une  portion  en  a  été  attribuée,  dans  plusieurs  cas,  aux 
agents  de  l'administration. 

V.  notamment  la  loi  du  7  ventôse  an'  XII,  art.  3.  —  Le  décret  da 
23  juin  4806,  art.  39. 

L'administration  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et 
des  postes  constitue  un  ensemble  d'opérations  commercia- 
les et  industrielles  qui  se  centralisent  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Arrêté  du  27  janvier  4  850,  art.  4«^  n.  3.  —  Ann.  les  arrêtés  du 
S6  mai  et  du  97  décembre  4  837,  et  du  4"'  septembre  4838. 


(4)  Rapprocher  Varrêté  du  40  avril  4838. 
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C'est  i'arrèlédu  27  juin  4857  qui  a  fixé  les  bases  de 
celte  administration.  ' 

Un  conseil  supérieur  est  appelé  à  émettre  des  avis  sur 
les  projets  de  budjet,  les  projets  de  règlement,  et  les  diffi- 
cultés qui  concernent  ces  branches  importantes  du  service 
public. 

Il  se  réunit  sous  la  présidence  du  ministre  ou  de  son 
subordonné  immédiat. 

Des  comités  permanents  sont  institués  pour  émettre  des 
avis  sur  les  affaires  courantes.  * 

Arrôlé  du  Î7  juin  4  857,  art.  %,  §  4«',  S  et  3. 

L'administration  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et 
des  postes  est  dirigée  par  un  directeur-général  qui  est  sous 
les  ordres  immédiats  du  ministre  et  qui  lui  soumet  tous 
projets,  propositions  et  pièces  de  service. 


fi)  Le  ministre  arrête  les  règlements  pour  les  divers  services  d'après  les 
principes  de  cet  arrêté.  11  prend  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  suc- 
cessivement l'exécution.  * 

Arrêté  du  27  juin  1857,  art.  166. 

Sont  maintenues  les  dispositions  en  vigueur  auxquelles  l'arrêté  de  4857  n'a 
pas  dérogé. 

V.  son  art.  167. 

(2)  Ces  comités  correspondent  aux  grandes  branches  du  service  et  sont  com- 
posés du  directeur-général,  de  l'inspecteur-général  et  du  directeur  dont  le 
service  est  en  cause. 

Arrêté  du  27  juin  1857,  art.  1«',  g  4. 


'*}  L'arrêté  est  entièrement  en  vigueur  depuis  le  1*'  janvier  1858. 

Dl^   ADM.  II.  40 
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Arrêté  de  4857,  art.  3.  —  Anii.  son  art.  4:  —  Rapp.  son  art. 
458,  0.  3. 

Le  ministre  lui  délègue  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
objets  qu'il  détermine. 

Arrêté  de  4  857,  art.  5. 

Le  directeur-général  autorise,  jusqu'à  concurrence  de 
500  francs,  les  dépenses  et  l'exécution  des  travaux  dans 
les  limites  des  crédits  alloués  au  budjet. 

Arrêté  de  4  857,  art.  7. —  Ann.  son  art.  6. 

Un  fonctionnaire  supérieur,  placé  sous  les  ordres  du 
directeur-général,  embrasse,  dans  ses  attributions,  les  af- 
faires générales,  les  projets  de  lois  de  budjet  et  de  crédit, 
la  comptabilité  centrale,  la  liquidation  des  dépenses,  le 
personnel,  la  police  judiciaire,  le  contentieux ,  la  caisse 
de  retraite,  la  masse  d'habillement,  l'indicateur  général, 
Texpéditign. 

Arrêté  de  4857,  art.  46.  —  Ann.  son  art.  45 

Des  inspecteurs-généraux  surveillent  les  services  et 
remplissent  les  missions  spéciales  qui  leur  sont  confiées. 

Hors  les  cas  de  délégation  ou  d'urgence,  ils  ne  donnent 
pas  d'ordres  et  n'ont  pas  de  correspondance  avec  les  agents 
des  divers  services  ;  cependant  les  mesures  que  ces  fonc- 
tionnaires jugent  urgentes  sont  exécutées  immédiatement 
sous  leur  responsabilité  et  à  charge  d'en  rendre  compte  au 
ministre. 

Les  inspecteurs-généraux  sont  responsables  des  irrégu- 
larités et  autres  faits  qu'ils  sont  à  même  de  constater  dans 
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lears  tournées  et  qu'ils  omettent  de  signaler  dans  leurs 
rapports. 

Arrêté  de  4857,  art.  8,  9,  40,  44,  43  et  44.1 

Ud  service  de  contrôle  a  pour  mission  de  vérifier  les 
recettes,*  les  caisses,  les  versements,  d'apprécier  les 
encaisses,  les  comptes  de  clerc  à  maître,  les  décomptes 
internationaux  et  mixtes;  de  vérifier  toutes  les  pièces  de 
dépenses,  la  conservation  et  la  délivrance  des  coupons  et 
des  timbres-postes,  etc. 

Arréléd6  4  857,  art.  47.S 

Des  agents  comptables  et  responsables  portant  le  titre 
de  coDservateurs  des  coupons  et  du  timbre,  des  approvi- 
siooneinents,  de  gardes-magasins,  sont  commis  à  la  garde 
et  à  la  conservation  des  valeurs  déposées. 

Arrêté  de  4857,  art.  S4.4 


[4]  Les  iospectioDs  se  font,  autant  que  possible,  en  présence  des  fonctionnai- 
res dont  le  service  est  en  cause,  et,  dans  tous,  les  cas,  en  présence  dea  chefs  de 
station,  de  perception,  etc. 
Arrêté  de  1857,  art.  12. 

(2j  Les  états  généraux  des  recettes  du  chemin  de  fer  sont  contrôlés  par 
l'administration  du  trésor  public. 

Arrêté  ilu  30  mars  4849,  art.  49. 

(3)  Le  chef  du  contrôle  répond  personnellement  de  la  gestion  légale  et  régu- 
lière de  son  service.  11  rend  compte  sur-le-champ  des  fiiits  irréguliers  qui  se 
produisent  dans  les  divers  services. 
Arrêté  de  1857,  art.  48, 49  et  20. 

(4J  Sauf  les  cas  d'urgence,  aucune  délivrance  ne  peut  être  effectuée  par  ces 
agents,  qu  après  visa  des  bons  de  délivrance  par  le  directeur  que  Tubjet 
ft'Oremc. 

Arrêté  de  1857,  arr,  22. 
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Les  contrôleurs  et  vérificateurs  du  service  de  contrôle 
peuvent  être  délégués  par  le  directeur-général  ou  le  chef 
du  contrôle  pour  vérifier,  sur  les  lieux,  les  opérations  de  la 
comptabilité  dans  les  stations  du  chenoin  de  fer,  dans  les 
bureaux  de  perception  et  de  distribution  des  postes,  dans 
les  bureaux  télégraphiques  et  les  ateliers. 

Arrêté  de  4857,  art.  83. < 

Chaque  branche  de  service  est  confiée  à  un  directeur 
qui  agit  sous  les  ordres  imnoédiats  du  directeur-général.* 

Les  directeurs  répondent  des  actes  dont  ils  ont  l'initia- 
tive, de  l'exécution  des  ordres  de  Taulorité  supérieure,  de 
la  régularité,  de  la  sécurité  et  de  Téconomie  du  service  qui 
leur  est  confié. 

Arrêté  de  4857,  art.  25,  86  et  87. » 

Hors  les  cas  d'extrême  urgence  ou  de  danger  imminent, 
il  leur  est  interdit  de  suspendre  ou  de  modifier  l'exécution 
des  règlements  ou  des  ordres  supérieurs. 

Arrêté  de  4857,  art.  89.  . 


(i)  Il  est  fait  au  moins  une  fois  f»ar  an,  sur  les  lieux,  une  vérifîcatioD  à  fond 
de  la  gestion  de  tous  les  comptables  en  deniers  et  en  matières. 
Arrêté  de  4857,  art.  24. 

(8)  Il  y  a  cinq  directions  spéciales.  Trois  d*entre  elles  se  rapportent  aui 
chemins  de  fer  et  portent  les  dénominations  suivantes:  direction  des  voies  et 
travaux,  —  de  la  traction  et  du  matériel,  —  des  transports.  Les  deux  autres 
comprennent  le  service  des  télégraphes  et  des  postes. 
Arrêté  de  4857,  art.  4^. 

(3)  Ils  proposent  ou  prescrivent,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  les 
mesures  que  les  circonstances  exigent. 

Arrêté  de  4857,  art.  28.  —  Rapp.  son  art.  30. 
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Us  soumettent  annoellement  au  ministre  un  rapport 
circonstancié  sur  l'ensemble  de  leur  service  et  les  améliora- 
tions à  y  introduire. 

Arrêté  de  4  857,  art.  43.  ^ 

L'arrêté  du  27  juin  1857  détermine  les  grades  et 
emplois,  la  classification  hiérarchique,  *  les  traitements 
ou  suppléments  de  traitements,  les  primes,  les  frais  de 
déplacement,  les  indemnités  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  des  postes.  ' 

lis  sont  nommés  et  révoqués,  les  uns  par  le  roi,  les  au- 
tres par  le  ministre. 

Arrêté  de  4857,  art.  4  05. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent  le  serment 
politique. 

Arrêté  de  4  857,  art.  459  et  460. 

Les  agents  astreints  à  verser  un  cautionnement  ne  sont 
installés  qu'après  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

C'est  le  ministre  qui  désigne  les  emplois  soumis  à  un 
cautionnement  et  qui  en  fixe  le  chiffre. 

Arrêté  de  4  857.  art.  464  et  462. 


(4)  Voir,  sur  les  autres  attributions  qui  leur  sont  communes,  ses  art.  34 
et  fluiv. 

(2j  Voir  ses  art.  99, 400  et  404. 

{3;  Voir  ses  art.  402,  403,  40i,  406eLsuiv.  ^  Rapp.  les  dispos,  du  \"  mai 
et  dn  30  décembre  1859. 
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L'arrêté  de  1857  fixe  les  conditions  d'admission  aux 
emplois  de  Tadministralion  des  chemins  de  fer,  des  télé- 
graphes et  des  postes, 

V.  ses  art.  422  et  suiv. 

—  le  cadre  do  personnel,* 

V.  ses  art.  4  29  et  suiv. 

—  les  règles  de  Tavancement, 

V.  ses  art.  4i0et8DJv. 

—  les  mesures  disciplinaires. 

V.  ses  art.  418  et  suiv. 

Les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer,  des 
postes  et  télégraphes  sont  tenus  de  résider  daas  la  localité 
qui  leur  est  assignée. 

Arrêté  de  4  857,  art.  464. 

Us  ne  peuvent  gérer  un  autre  emploi  salarié  par  l'État, 
la  province  ou  la  commune,  accepter  un  mandat  électif, 
exercer  une  profession  lucrative,  faire  par  eux-mêmes, 


(4  )  Il  se  divise  en  trois  sections  :  la  section  â*activité,  la  section  de  disponi- 
bilité, la  section  de  non-activité. 

La  première  comprend  les  agents  dont  les  services  sont  utilisés  dans  l'une 
des  branches  de  l'administration. 

La  seconde  comprend  les  fonctionnaires  et  employés  hors  d'état  de  remplir 
leurs  fonctions,  ceux  dont  les  fonctions  sont  supprimées  ou  réunies  à  un  autre 
service,  ou  qui  obtiennent  un  congé  à  long  terme. 

Sont  placés  dans  la  section  de  non-activité  les  fonctionnaires  ou  employés 
suspendus  de  leurs  fonctions  par  mesure  disciplinaire,  ceux  qui  ne  rendent  pas 
les  services  que  Vadministration  est  en  droit  d'exiger  de  ses  agents. 
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par  lear  épouse,  leurs  eufants  ou  toute  autre  personne 
interposée,  aucune  espèce  de  commerce,  ni  participer  à  la 
direction  ou  à  l'administration  d'aucune  société  ou  d'éta- 
blissement industriel  ou  commercial.  Toutefois,  le  minis- 
tre peut  les  relever  de  ces  interdictions. 

Arrêté  de  4857,  art.  463.  ^ 

X.  Les  chemins  de  fer.^  —  Les  chemins  de  fer  cons- 
truits par  l'État  ou  concédés  par  lui  appartiennent  au 
système  de  la  grande  voirie.  ' 

Le  système  de  ces  chemins  est  universellement  admis 
comme  celui  qui,  parmi  les  grandes  voies  de  communica- 
tion, présente  le  plus  d'avantages  sous  les  divers  rapports 
de  l'économie  dans  les  frais  de  construction,  de  la  célérité, 
de  la  commodité  et  du  bas  prix  des  transports. 


(4)  Les  articles  457  et  suivants  de  l'arrêté  du  27  juin  4857  réglementent 
ce  qui  concerne  la  répartition  du  personnel,  les  missions,  les  congés,  les 
absences. 

(2)  A  consulter:  Rebel,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législalton  des 
chemins  de  fer.  —  Cerclet,  De  V administration  des  chemins  de  fer,  — 
Nogent-Saint'Laurent,  Traité  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  des 
chemins  de  fer. 

(3)  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  42  octobre  4849 
déclare  que  le  chemin  de  fer  est  une  route  d'une  nature  toute  particulière, 
attendu  qu'il  diffère  des  autres  routes  par  la  construction,  la  locomotion  et  la 
police.  Elle  en  conclut  que  le  chemin  de  fer  n'appartient  pas  à  la  grande 
▼oiric. 

Cette  doctrine  n'a  pas  fait  autorité  devant  les  tribunaux. 

V.  notamment  Liège,  24  novembre  1858.  (J.  I8C0.  p.  66.)  —  Cass.  16  sep- 
tembre 1859.  (B.  1859.  p.  283.) 
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Aucune  assemblée  n'avait  encore  été  appelée,  sur  le 
continent,  à  se  prononcer  sur  Futilité  des  chemins  de  fer. 

Cet  honneur  était  réservé  à  la  législature  belge.  ^ 

La  loi  du  1®^  mai  1834*  a  créé  sur  le  sol  belge  un  vaste 
réseau  de  chemins  à  ornières  de  fer  destinés  : 

A  établir  une  communication  prompte,  économique, 
permanente,  de  la  frontière  occidentale  de  la  Belgique  au 
cœur  même  de  l'Allemagne,  en  liant  l'Océan  au  Rhin  à 
travers  le  bassin  de  la  Meuse  ; 

—  A  nous  acquérir  le  transit  entre  cette  contrée  et  l'An- 
gleterre ,  et  à  attirer  ainsi  vers  la  Belgique  un  commerce 
d'échange  de  marchandises  étrangères  ; 

—  A  faire  naître  des  relations  plus  faciles,  plus  intimes, 
plus  suivies  entre  les  diverses  parties  de  la  Belgique  ; 

—  A  lier  ses  principaux  centres  d'activité  matérielle  et 
intellectuelle  qui  sont  Anvers,  Bruxelles,  Gand  et  Liège; 

—  A  fortifier  l'esprit  de  nationalité,  l'unité  de  l'État  belge, 
en  multipliant  les  rapports  individuels  et  en  fondant 
davantage  les  populations  wallonnes  et  flamandes; 


(4]  Les  études  du  chemin  de  fer  ont  été  faites  par  les  ingénieurs  Simons  et 
Doridder. 

C'est  le  ministre  de  l'intérieur  Rogier  qui,  agissant  au  nom  du  gouverne- 
ment,  en  a  proposé  rétablissement. 

it)  Rapprocher  les  dispos,  [non  publiées)  du  \%  décembre  4830  et  du  24 
août  4831  ;  et  celles  du  21  mars  4832,  du  46  février  1833,  et  du  6  mars  4834. 
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—  A  doter  nos  diverses  contrées  des  débouchés  dont  elles 
ont  besoin  et  à  vivifier  par  là  les  branches  de  leur  industrie 
soit  agricole,  soit  manufacturière  ; 

—  A  faciliter,  en  cas  de  guerre,  le  transport  des  troupes 
et  du  matériel  miKtaire  ; 

—  A  nous  affranchir  de  la  navigation  des  eaux  intérieures 
de  la  Hollande  et  à  rendre  la  fermeture  de  TEscaut  inutile.  * 


(4)  Voici  commeDtle  ministre  des  travaux  publics  s*exprimait  dans  un  rap- 
port présenté  aux  Chambres  le  \  2  novembre  \  839  : 

a  l^  chemin  de  fer  a  donné  à  la  fois  à  la  Belgique  une  haute  opinion  d'elle- 
même,  et  à  l'étranger  une  haute  opinion  de  la  Belgique. 

»  Ordinairement,  il  n*est  réservé  qu*à  de  grandes  nations  de  se  faire  remar- 
quer sur  la  scène  du  monde  ;  sans  aspirer  à  une  de  ces  hautes  positions,  la 
Belgique  a  su  se  préserver  de  l'obscurité. 

B  Toute  dynastie  nouvelle,  toute  nationalité  nouvelle  suppoàe  une  nouvelle 
œuvre  sociale,  morale  et  matérielle. 

»  Après  avoir  attiré  sur  elle  les  regards  de  l'Europe  le  jour  de  sa  naissance 
révolutionnaire,  le  danger  pour  la  Belgique  était  de  s'eflacer  dans  la  foule  des 
petits  peuples;  elle  s'est  maintenue  sur  la  scène  en  posant  un  grand  fait  ma- 
tériel. Elle  a  continué  à  faire  parler  délie,  et  c'est  beaucoup  que  de  faire  par- 
ler de  soi;  les  nations  collecli  vemenl  ont  besoin  d'avoir  devant  elles  une  idée,  un 
but,  comme  les  citoyens  individuellement  ;  cette  idée,  ce  but,  a  été  pour  la 
Belgique,  dans  l'ordre  matériel,  le  chemin  de  fer  ;  c'est  la  grande  affaire  natio- 
nale ;  ce  sera  le  monument  du  règne  du  premier  de  ses  rois 

»  La  Belgique  a  obtenu  par  le  chemin  de  fer  ce  que  d'autres  pays  n'obtien- 
nent que  par  de  grands  efforts  d'un  autre  genre  et  des  dépenses  souvent  impro- 
ductives ;  elle  a  obtenu  l'attention  du  monde. 

9  C'est  le  premier  essai  qu'elle  fait  de  ses  forces  comme  nation  indépendante  ; 
en  songeant  à  son  nouveau  mode  d'existence,  elle  a  dû  se  dire  que  le  chemin 
de  fer  n'était  possible  que  par  l'indépendance...  Le  chemin  de  fer  apparaît 
comme  la  conséquence  matérielle  de  la  révolution  de  4  830  ;  les  dominations 
étrangères  n'ont  point  laissé  sur  le  sol  de  semblables  empreintes.  » 

Nous  aimons  à  recueillir  ici  les  paroles  qui  terminent  le  rapport  émané  du 
même  département  en  1 859  : 

«  Le  railway  national  a  imprimé  un  essor  extraordinaire  à  notre  commerce 
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La  loi  du  26  mai  1837  a  mis  le  chemin  de  fer  en  jonc- 
tion avec  la  frontière  de  France  ;  elle  y  a  rattaché  les  pro- 
vinces de  Limbourg,  Namur  et  Luxembourg.  ^ 


et  à  notfe  industrie  ;  il  a  ouvert  des  débouchés  à  tous  nos  produits  ;  il  a  favorisé 
notre  commerce  de  transit...;  il  a  amené  dans  notre  pays  les  touristes  de 
l'Europe  entière  ;  il  nous  a  procuré  une  économie  immense  de  transport  (temps 
et  argent],  pour  les  personnes  et  pour  les  choses;  il  nous  a  fait  une  grande  place 
dans  la  considération  du  monde;  il  a  fourni  à  nos  ingénieurs  Toccasion  et  Thon- 
neur  de  porter  au  loin  le  nom  belge...  ;  il  a  donné  à  la  propriété  foncière  une 
grande  augmentation  de  valeur  qui  a  elle-même  exercé  son  influence  sur  les 
revenus  publics  ;  il  a  nui  parfois  aux  anciens  modes  de  transport,  mais  il  en 
a  fait  surgir  de  nouveaux  ;  il  a  ouvert  plus  de  huit  mille  places  à  ceux  qui  étaient 
dépossédés.  Où  est  le  progrès  dont  la  réalisation  n*a  pas  blessé  quelque  intérêt 
privé? 

»  Gomment  oserait-on  ne  pas  s'incliner  devant  ce  pacifique  mais  puissant 
levier  de  la  civilisation  moderne  qui  réunit  les  nations,  rend  toutes  les  indus- 
tries solidaires,  abaisse  des  barrières  infranchissables,  anéantit  la  distance, 
met  la  Méditerranée  à  deux  journées  du  Rhin,  et  Paris  à  qudques  heures  de 
Berlin  ?  » 

(4)  La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  existaht  en  Belgique  (non  compris 
les  quarante  et  une  voies  de  raccordement  qui  y  relient  des  charbonnages  et 
d'autres  exploitations),  *  était  de  4 .691 ,633  mètres  au  26  juillet  4839,  savoir  : 

Lignes,  construites  et  exploitées  par  le  gouvernement.    .    556,804  mètres. 

Lignes  construites  par  des  compagnies  et  exploitées  par  le 
gouvernement 488,534  mètres. 

Lignes  construites  et  exploitées  par  des  compagnies.    .    .    936,075  mètres. 

Ligne  construite  par  le  gouvernement  et  exploitée  par 
une  compagnie 4  0,220  mètres. 

Total.    .     .    4,694,633  mètres. 
Au  34  décembre  4857,  le  montant  des  crédits  pour  rétablissement  du  rail- 
v?ray  national  avait  atteint  le  chiffre  de  4  94 ,404,637  francs,  4  7  centimes. 
En  divisant  le  total  de  la  dépense  constatée  au  34  décembre  4858  par  le 


(*)  Elles  forment,  avec  les  voies  accessoires  pour  les  évitements  et  les  raccorde- 
ments dans  les  stations,  une  véritable  extension  du  réseau  national. 
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L'administration  *  des  chemins  de  fer  comprend  trois 
directions  spéciales  : 

1^  La  direction  des  voies  et  des  travaux,  c'est-à-dire, 
tout  ce  qoi  concerne  l'entretien  de  la  route,  de  la  voie,  de 
leurs  dépendances,  des  ouvrages  d'art,  bâtiments  et  autres 
constructions  des  stations  et  de  leurs  abords. 

Arrêté  du  .37  juin  4857,  art.  4i  etsuiv. 

2^  La  direction  de  la  traction  et  du  matériel,  c'est-à-dire, 
les  locomotives,  les  voitures  et  le  matériel  en  général. 

Arrêté  da  t7juiQ  4857,  art.  53  et  suiv. 


nombre  de  kilomètres  qui  représente  le  développcroont  des  voies  construites, 
on  arrive  à  ce  résultat  que  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fera  coûté,  savoir  : 

Pour  rétablissement  de  la  route frs.  228,642,  67 

Pour  bâtiments  des  sUtions,  etc frs.    33,227,29 

Pour  dépenses  générales frs.     9,462,33 

Pour  le  matériel  des  transports frs.  63,  595,  57 

Total.     .     .     .    frs.  334,627, 86 
An  4  «r  janvier  4  859,  les  lignes  du  gouvernement  représentaient  un  capital  de 
frs.  203,014,870,84. 
En  4858,  elles  ont  transporté  6,640,948  voyageurs. 

(4)  C'est  le  gouvernement  qui  administre  et  qui  exploite  le  chemin  de  fer 
construit  par  TEtat.  * 

Le  produit  de  cette  entreprise  nationale,  pour  4860,  est  présumé  devoir  être 
de  26,000,500  francs. 

Les  dépendances  du  chemin  de  fer  donnent  un  revenu  de  400,000  francs. 

En  4858,  le  chemin  de  fer  a  amorti  ses  emprunts  à  concurrence  d'un  capital 
de  frs.  2,220,447,07;  il  a,  en  outre,  rapporté  au  trésor  public  une  somme  de 
frs.  4,618,352, 49  ;  ensemble  :  frs.  3,838,799,  26. 

Le  compte  rendu  ofQciel  des  opérations  du  chemin  de  fer  pendant  Tannée 


(*;  Sauf  la  section  de  Laoden  aSaint-Trond,  longue  de  10,220  mèireo. 


156  TITRE    II. 

3°  La  direction  des  transports,  cest-à-dire,  les  opéra- 
tions concernant  le  service  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, lorganisation  de  la  marche  des  convois,  la  répar- 
tition du  matériel  de  transport  et  du  personnel  des  convois^ 
les  tarifs  et  leur  application,  la  régularité  et  la  sécurité  des 
convois,  la  police  des  stations,  des  abords  des  stations,  les 
réclamations  et  les  plaintes  du  public,  les  objets  trouvés. 

Arrêté  du  27  juin  1857,  art.  77etsuiv. 

Le  prix  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  est 
réglé  par  la  loi. 

Lois  du  4  2  avril  4  854,  et  du  40  mars  4  854.  * 

C'est  le  gouvernement  qui,  jusqu'à  présent,  a  réglé  le 
péage  des  marchandises. 

Lois  du  42  avril  4835,  et  du  27  mai  4859.'  —  V.  les  dispos, 
minist.  du  6  juillet,  du  4  4  août  et  du  5  novembre  4  848,  et  du  8 
juin  4 853.  s 


4858  appelle,  avec  raison,  Tattention  des  chambres  sur  les  services  gratuits 
dont  le  pays  est  redevable  au  chemin  de  fer,  sa  bienfaisante  association  au 
service  des  postes,  son  concours  efficace  à  la  merveilleuse  invention  de  la 
télégraphie. 

(4)  Rapprocher  les  dispos,  du  5  mai  et  du  4  décembre  4835,  du  22  avril  et 
du  49  décembre  4836,  du  25  août  et  du  43  décembre  4837,  du  34  juillet  4838, 
du  40  août  et  du  5  octobre  4839,  du  45  avril  et  du  2  septembre  4840,  et  du  40 
mars  4  854. 

(2)  Voir  les  lois  intermédiaires  du  49  avril  4841 ,  du  26  juin  4842,  du  5  avril 
4843,  du  7  juillet  4844.  du  46  mars  4845,  du  4  5  mai  4846.  du  4  avril  4848,  du 
28  février  et  du  23  mars  4849,  du  47  avril  4850.  du  8  juin  4853,  du  24  mai 
4854,  du  3  juin  4855,  et  du  25  mai  4856. 

(3i  Rapprocher  les  dispos,  du  20  juin  4837,  du  30  janvier  4838,  du  45  avril, 
du  30  juin  et  du  49  juillet  4840,  et  du  24  avril  1842. 
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La  comptabilité  fail  l'objet  d  une  disposition  spéciale. 

Loi  da  45  mai  4  846,  art.  65.  —  Arrêté  du  45  novembre  4  849, 
art.  48  etsuiv.,  72  etsoiv.  — Âon.  Tarrêlédu  S7  juin  4  857,  art.  47 
et  suiv.  •  , 

C'est  le  gouvernement  qui  règle  la  police  et  le  mode 
d'exploitation  de  ces  voies  de  communication,  ^ 

Loi  do  42  avril  4  835. 

sous  la  j)rotection  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Rapp.  la  loi  du  4°'  mai  4849,  art.  S,  §  4«'.  —  V.  comme  corol- 
laires de  la  loi  du  4  2  avril  1835,  les  dispos,  du  5  mai  4  835,  du  46 
janvier  et  do  2  novembre  4  836,  du  26  mai,  du  20  juin  et  du  4  4 
octobre  4  837,  du  30  juin  et  du  28  octobre  4  840.  du  6  avril  4  841, 
do  22  mars  4  842.  du  4  9  mai  4  843,  du  5  juin  4845.  du  24  février 
4847,  du  26  janvier  4849,  du  27  février  4  854,  du  8  juin  4  853,  du 
40  février  4  857,  et  du  34  mai  4858.^ 

Les  contraventions  à  la  police  des  chemins  de  fer  cons- 
tituent, selon  nous,  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie. 


(4)  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  sous  ce  rapport,  entre  les  chemins  de 
fer  établis  directement  par  TËtat  et  ceux  qui  sont  construits  et  exploités  par 
suite  de  concessions. 

"(  Un  chemin  destiné  à  lusage  du  public  appartient  au  système  de  la  voirie 
et  86  trouve  soumis  aux  dispositions  de  police  qui  concernent  la  voiriç.  » 
Cass.  23  mai  1859.  (B.  ^859.  p.  202.) 

(2)  Toutes  ces  dispositions,  comme  celles  de  la  loi  du  42  avril  1835,  présen- 
tent, dans  leurs  termes  comme  dans  leur  esprit,  un  caractère  de  généralité  qui 
les  rend  applicables,  non-seulement  aux  parties  des  chemins  de  fer  déjà  cons- 
truites ou  décrétées  alors,  mais  à  toutes  les  routes  ferrées  qui  feront  partie  de 
cette  voie  nouvelle. 

C«ss.  23  mai  1859.  [B.  1859.  p.  202.; 
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Ce  sont  les  triboDaux  de  simple  police  qui  en  connais- 
sent. 

Loi  du  4"'  mai  48i9,  art.  4«%  n.  3.  — Y.  Gand,  S5  novembre 
4857.  (J.  4  858.  p.  4  64.)  —  Liège,  25  février  4858  (JU  4868.  p. 
31*0.).  et  4  4  avril  4  859.  (J.  4  859.  p.  242.)— Cass.  29  mars  4 858. 
(B.  4858.  p.  425.) 

L'administration  exerce  ici  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  toutes  les  mesures  qui  concernent  ce  service  ou  qui 

l'intéressent. 

« 

A  cet  égard,  il  est  vrai  de  dire  que  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  par  l'Ëtat  constitue  un 
établissement  d'administration  publique,  la  loi  ayant 
chargé  le  gouvernement  de  régler  ce  transport,  de  le  diri- 
ger et  de  le  garantir  par  des  mesures  d'administration  et 
de  discipline  ; 

£t,  dans  cet  ordre  d'attributions  réglementaires  qu'il 
tient  de  la  loi,  le  gouvernement  n'est  sujet  à  aucune  respon- 
sabilité, si  ce  n'est  à  la  responsabilité  constitutionnelle  qui 
pèse  sur  tous  ses  actes  devant  les  chambres. 

Mais  l'administration  n'en  reste  pas  moins  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  à  l'égard  des  intérêts  privés  avec 
lesquels  elle  est  en  rapport  par  suite  de  la  gestion  dont  elle 
est  chargée. 

V.  Liège,  8  mars  4  849.  (J.  4  849.  p.  287.)  —  Bruxelles,  6  mars 
4  850.  (J.  4  850.  p.  4  47.)  —  Gand,  30  mai  4  854.  (J.  4  854.  p.  228.) 

C'est  qu'il  se  forme  un  véritable  contrat  entre  l'Ëtat  qui 
offre  le  service  et  le  particulier  qui  l'accepte. 


Cass.  27  mai  4  852.  (B.  4  852.  p.  370  ) 
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L'administration  se  prodait  ici  avec  son  double  carac- 
tère, la  puissance  gou ver nemen taie ,  la  personnalité  civile; 

Et,  si  elle  peut  invoquer  la  responsabilité  établie  par  la 
loi  civile  pour  la  réparation  du  tort  qui  lui  est  causé  par 
des  particuliers,  elle  doit  à  son  tour  subir  la  même  loi  pour 
les  faits  et  abus  dont  ceux-ci  ont  à  se  plaindre  de  la  part 
de  ses  agents. 

Elle  est  responsable  pour  les  personnes  et  les  marchan- 
dises qu'elle  transporte.  ' 


(4)  L*auteur  direct  ou  indirect  d'un  dommage  en  répond,  aux  termes  des 
articles  4  38t  et  suivants  du  code  civil,  s'il  y  a,  de  sa  part,  faute  soit  in  faciendo, 
soit  tfi  omittendo. 

Jugé  arec  raison,  selon  nous,  que  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer  n'est  pas  exemple  de  faute,  si  elle  néglige  de  lui  donner  une  clôture  quel- 
conque pouvant  servir  de  barrière  aux  bestiaux  qui  pâturent  dans  le  voisinage 
et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  décliner  la  responsabilité  des  dommages  que  le 
défont  de  clôture  occasionne. 

Gaod, 26  janvier  4860.  (J.  4860.  p.  73.) 

U  importe  peu  d'ailleurs  que  le  cahier  des  charges,  qui  est  la  loi  de  tout  con- 
cessionnaire de  travaux  publics,  lui  impose  ou  non  Tubligation  d'établir  une 
clôture;  les  concessions  et  les  permissions  de  Tadminislration  sont  toujours 
aCTeclées,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  de  cette  clause  écrite  ou  tacite  :  Les 
droits  des  tiers  restent  saufs. 

Les  entreprises  des  chemins  de  fer,  comme  toutes  les  entreprises  de  trans- 
port, répondent  de  la  disparition  des  bagages  qu'on  leur  confie. 

Jugé  que  les  voyageurs  sont  recevables  à  prétendre  que  leurs  bagages  perdus 
contenaient  telles  valeurs  ou  tels  objets  précieux  et  que  les  tribunaux  peuvent, 
d'après  les  circonstances,  admettre  leurs  déclarations  comme  vraies. 
V.Paris,  4  S  janvier  4852. 

Ceux  qui  emploient  la  voie  ferrée  se  soumettent  naturellement  à  toutes  les 
diances  éventuelles  ou  accidentelles  qui  sont  inhérentes  à  la  nature  de  cette 
voie. 

L'administration  des  chemins^e  fer  ne  réiwnd  pas  des  cas  de  force  majeure. 
V.  Bruxelles,  29 juillet  4859.  (J.  4860   p.  101. j 


160  TITRE    II. 

Ici  rÉtal  est  un  commerçant;  il  est  auteur  d'actes  de 
commerce.  • 

Son  entreprise  est  une  œuvre  industrielle  et  d'intérêt 
privé. 

Les  arrêts*  de  la  cour  de  cassation  du  14  novembre 
1844  (B.  1844.  p.  408.),  et  du  23  février  1850  (B.  1850. 
p.  163.)  avaient  méconnu  cette  distinction  fondamentale.' 

L'établissement  des  chemins  de  fer  a  donné  naissance  à 
quelques  nouvelles  servitudes  d'utilité  publique.  • 

Elles  se  rapportent  aux  bâtisses  et  autres  constructions, 
aux  amas  ou  dépôts  de  pierres,  aux  plantations,  aux  exca- 
vations, aux  toitures,  aux  meules,  aux  matières  inflam- 
mables. 

L'autorisation  du  gouvernement  est  requise  pour  les 
bâtisses,  les  amas  ou  dépots  dans  une  distance  de  huit 
mètres  du  franc  bord  des  chemins  de  fer. 


(I)  Voir,  au  surplus,  la  loi  du  16  juillet  4849  qui  énonce  en  principe  :  a  Les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestations  relatives  au  transport 
des  marchandises  et  objets  de  toute  nature  par  les  chemins  de  fer  de  TÊlat.  » 
Rapp.  Gand,  2juin  1856.  (J.  4857.  p.  440.) 

(%]  Les  dispositions  de  la  loi  du  45  avril  4843  n  affectent  que  des  faits  futurs. 
V.  son  art.  4er,  §4•^ 

Toutefois,  lorsque  la  sûreté  du  chemin  de  fer  ou  des  convois  l'exige,  le 
gouvernement  peut  faire  supprimer,  moyennant  indemnité  préalable  à  fixer 
de  gré  à  gré  ou  par  justice,  les  bâtisses,  plantations,  dépôts  ou  excavations 
actuellement  existantes  dans  les  zones  déterminées  par  la  loi. 
Loi  dijfôavril  1843,  nri.  5.  ^ 
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Loi  du  4  5  avril  4843.  art.  4«  §  S.  « 

il  D'est  permis  de  planter,  sans  la  même  autorisation, 
qu'à  la  distance  de  vingt  mètres  du  franc  bord  des  chemins 
de  fer  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  de  six 
mètres  pour  les  têtards  et  autres  arbres.  ' 


(4]  Le  tribunal  de  Hay  a  jugé  qQ*en  parlant  de  franc  bord  la  loi  du  45  avril 
4843  a  ea  en  vue  la  partie  de  la  voie  comprise  entre  les  rails  extérieurs  et  la 
crête  du  chemin. 

V.sonjugem.  du  29  mai  1857.  (J.  des  trib.  t.  6.  p.  885.) 

Il  nous  semble  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  franc  bord  du  chemin 
de  fer  c'est  la  limite  extrême  du  remblai,  *  si  le  chemin  repose  sur  remblais, 
et  que,  si  la  voie  ferrée  a  été  établie  en  déblai,  son  franc  bord  n'est  autre  chose 
que  la  partie  la  plus  élevée  de  ce  déblai.  *^ 

La  définition  du  tribunal  de  Huy  pourrait  être  adoptée  dans  les  localités  où 
le  chemin  de  fer  ne  forme  aucun  angle  avec  les  terrains  limitrophes. 

Rapp.  un  jugem.  du  trib.  de  Courtrai  du  18  février  1858.  (J.  des  trib.  t.  7. 
p.  436.) 

La  cour  de  cassation  a  décidé  a  que  le  bord  d'un  chemin  de  fer  s'étend  jus- 
qu'aux extrémités  de  ce  chemin  vers  les  propriétés  riveraines  et  comprend  ces 
extrémités  elles-mêmes.  »  C'est  le  point  où  finit  le  fonds  auquel  la  servitude 
est  due  (le  chemin  de  fer),  et  où  commence  le  fonds  qui  doit  la  servitude  (la 
propriété  riveraine.) 

Cass.  80  décembre  485S.  (B.  4859.  p.  68.) 

(2)  Le  tribunal  de  Gharleroi  a  jugé,  avec  raison  selon  nous,  que  la  défense 
portée  par  la  loi  du  15  avril  4843  de  planter  à  une  distan:*e  moindre  de  six 
oiètres  du  franc  bord  des  chemins  de  fer  ne  concerne  pas  les  haies. 
V.  8oa  jugem.  du  20  avril  1857.  (J.  des  trib.  i.  7.  p.  369.) 

Les  haies  ne  constituent  ni  des  arbres  de  haute  tige,  ni  des  têtards,  ni  des 
arbres  quelconques. 


(*)  Avec  la  tranchée  qui  la  borde  et  qui  sert  à  Técoulement  des  eaux. 

(**)  Avecla  bande  de  terrain  qui  a  été  réservée  le  long  de  la  crête  du  déblai. 
M.  mil.  n.  44 
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Loi  du  45  avril  4843,  art.  4«%§4<''.« 

11  est  défenda  d'ouvrir,  sans  aatorisation  du  gouverne- 
ment, des  carrières ,  des  sablières  ou  des  minières  à  ciel 
ouvert,  le  long  des  chemins  de  fer  dans  la  distance  de  vingt 
mètres.  * 

Loi  da  4  5  avril  4  813,  art.  %,  §  4  ». 

Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouve  en 
remblai  de  plus  de  trois  mètres  sur  le  terrain  naturel  les 
riverains  ne  peuvent,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
pratiquer  d'autres  excavations  dans  une  zone  égale  en  pro- 
fondeur à  la  hauteur  verticale  du  remblai  et  mesurée  à 
partir  du  pied  du  remblai. 

Loi  du  4  5  avril  4  843,  art.  ),§«.» 

Il  est  défendu  d'établir  dans  la  distance  de  vingt  mètres 
du  franc  bord  des  chemins  de  fer  des  toitures  en  chaume 


Les  aenritudes  étant  restrictives  da  droit  de  propriété  ne  peuvent  être 
étendues  au-delà  de  leur  objet  et  sont  de  stricte  interprétation. 
V.  Liège,  19  juillet 4 854.  (J.  4854.  p.  304.) 

(4)  Le  gouvernement  peut  réduire  ces  distances,  brsque  la  disposition  des 

localités  le  permet. 

Loi  du  45  avril  4843,  art.  4«r,  g  s. 

• 
(8)  La  prohibition  dont  il  s'agit  ici,  comme  les  autres  prohibitions  qui  sont 

établies  par  la  loi  du  45  avril  4843,  constitue  une  servitude  légale  pour 

laquelle  la  loi  n^sccorde  aucune  indemnité  aux  propriétaires  riverains. 

V.  notamment  Gand,  23  juillet  4858.  (J.  4859.  p.  89.)  * 

(3)  Ainsi,  les  zones  prohibées  des  chemins  de  fer  se  mesurent  tantôt  à  partir 
de  l'arête  supérieure  du  déblai,  tantôt  à  partir  du  pied  du  remblai. 
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OU  autre  matière  combustible,  des  meules  de  grains  ou  des 
dépôts  de  matières  combustibles.  * 

Loi  du  46  avril  4843,  art.  3.  * 

Le  gouvernement  peut  conférer  à  certains  agents  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  les  fonctions,  soit  de 
gardes-voyers,  soit  d'inspecteurs  de  police,  soit  d'inspec- 
teurs en  chef  de  police. 

Loi  du  45  avril  4843,  art.  8,  §4^''.  — ÂnD.  son  §1.  > 

Ils  prêtent,  comme  tels,  le  serment  politique  et  celui  de 
remplir  fidèlement  leurs  fonctions. 

Loi  du  45  avril  4  843,  art.  9,  §4<''et  2.  —  Rapp.  ses  §  3  et  4. 


(4)  Le  lin  est  une  matière  combustible  de  sa  nature. 
U  est  indifférent,  pour  l'applicabilité  de  la  peine,  que  le  lin  déposé  dans  la 
sône  frappée  de  la  servitude  se  soit  ou  non  trouvé  en  état  de  siccitô  au  moment 
du  dépôt. 

V.  un  jugem.  du  trib.  de  Courtrai  du  80  décembre  4857.  (J.  des  trib.  t.  6. 
p.  949.) 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  dépôts  qui  sont  permanents  et  ceux 
qaine  le  sont  pas. 

Ses  termes  sont  absolus;  ils  8'applic[uent,  comme  ses  motifs,  au  dépôt 
«  même  momentané  de  la  récolte  pour  le  battage  des  grains.  » 
Contra,  Bruxelles,  43  janvier  1858.  (J.  4858.  p.  895.) 

(9)  Les  contraventions  aux  articles  4  «f,  2  et  3  ou  aux  arrêtés  d'autorisation 
rendus  en  vertu  des  articles  4  «'  et  2  sont  punies  d'une  amende  de  seize  à  deux 
cents  francs.  Les  contrevenants  sont  en  outre  condamnés,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  à  supprimer,  dans  un  délai  à  déterminer  par  le  jugement, 
les  plantations,  bâtisses,  etc.  Passé  ce  délai,  le  jugement  est  exécuté  par  Tad- 
ministration  aux  frais  du  contrevenant  qui  est  contraint  au  remboursement 
de  la  dépense,  comme  en  matière  de  contribution  publique,  sur  état  dressé  par 
le  fonctionnaire  qui  a  pris  les  mesures  d'exécution. 
Loi  du  15avriM8i3,  art.  4. 

(3)  Rapprocher  la  loi  du  34  mai  4838,  art.  2.  —  V.  les  dispos,  du  24  décem- 
bre 4855,  du  28  décembre  4856,  et  du  44  janvier  4858. 
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Les  inspecteurs  et  inspecteurs  en  chef  sont  officiers  de 
police  judiciaire. 

Ils  exercent  les  fonctions  des  officiers  de  police  auxi- 
liaires du  procureur  du  roi  dans  toute  Télendue  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  des  stations  et  de  leurs  dépendances, 
et,  extérieurement  au  chemin  de  fer,  dans  un  rayon  de 
cinq  cents  mètres. 

Loida  45avril4843,  art.  4  3,  §  !«' et  8.  —  Aon.  son§3.l 

Les  gardes-voyers,  les  inspecteurs  et  inspecteurs  en  chef 
recherchent  et  constatent  par  des  procès-verbaux  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  contraire,  dans  toute  lelendue  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ëtat,  dans  les  stations  et  leurs  dépendan- 
ces, ainsi  que  dans  les  zones  déterminées  par  les  articles 
1®^,  2  et  3  de  la  loi,  toutes  les  contraventions  en  matière 
de  voirie  et  toutes  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
concernant  les  chemins  de  fer,  leur  exploitation  et  leur 
police,  lors  même  que  ces  contraventions  seraient  passi- 
bles de  peines  correctionnelles. 

Loi  du  4 5  avril  4  843,  art.  4 0.  —  Ado.  ses  art.  44  et  4 8. ^ 


(4)  La  surveillance  confiée  aux  gardes-barrières  ou  à  leurs  remplaçants  con- 
stitue un  ministère  de  service  public  dans  le  sens  de  Tarticle^SO  du  code  pénal. 
Bruxelles,  i9  mars  1857.  (J.  4857.  p.  404.)—  V.  cependant  Liège,  29  jan- 
vier 4857.  (J.  1857.  p.  846.) 

(2)  La  loi  du  46  avril  4843  prévoit  et  punit  les  faits  qui  sont  de  nature  à 
arrêter  les  convois  ou  à  les  foire  sortir  des  rails,  Timprudence,  la  négligence, 
Tinattention,  la  maladresse,  l'inobservation  des  lois,  des  règlements,  des  pres- 
criptions on  défenses  de  l'autorité. 
V.  ses  art.  6  et  7. 

C'est  Tarticle  3  du  règlement  de  police  du  5  mai  4836,  et  non  Tarticle  6  de 
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La  loi  du  15  avril  1843,  contenant»  à  certains  égards, 
un  règlement  général  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
n'abroge  pas  les  prescriptions  ou  les  défenses  en  vigueur 
pour  les  cas  qu'elle  ne  prévoit  pas. 

Gass.  S3  mai  4859.  (B.  1869.  p.  SOt.) 

Aucune  ligne  de  chemin  de  fer  de  plus  de  dix  kilomè- 
tres d'étendue  ne  peut  être  concédée  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Loig  da  46  avril  4843,  art.  unique,  §  2  ;  du  46  mai  4  846,  art.  4** 
§  S,  et  du  23  mars  4  849,  art.  unique,  §  2-  * 

L'instruction  des  demandes  en  concession  de  chemins 
de  fer  a  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  l'arrêté  du  21 
mai  1845. 

Le  gouvernement  fait  surveiller  par  ses  agents  l'exploi- 
tation des  lignes  concédées,  au  point  de  vue  de  la  sûreté 
et  de  la  régularité  de  cette  exploitation. 

Les  lignes  qui  jouissent  de  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  sont  l'objet  d'un  contrôle  particulier,  en  ce^qui 
concerne  les  intérêts  du  trésor,  pour  les  opérations  de 
leurs  recettes  et  dépenses. 

Arrêté  du  26  novembre  4  863. 


la  loi  du  45  avril  4843  qui  prévoit  le  fait  d'avoir  entravé  volontairement  la 
circulation  d*un  convoi  en  donnant  un  faux  signal  dana  le  but  de  prendre  ce 
convoi. 

V.  Liège.  40  novembre  485S.  (J.  1854.  p.  58.) 

(1  )  La  loi  du  20  décembre  4  854  autorise  le  gouverneroeut  à  concéder  certaines 
lignes  de  chemin  de  fer,  moyennant  garantie  par  TËtat  d'un  minimum  d'in- 
térêt ou  aana  garantie. 
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XI.  Les  télégraphes,  —  Le  goavernement  a  été  autorisé 
à  établir  des  télégraphes  électriques  ^  sur  toutes  les  lignes 
des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Loi  du  4  juin  4  850,  art.  1^. 

Le  service  de  ces  voies  aériennes  est  compris  dans  Tad- 
ministration  des  chemins  de  fer  en  exploitation. 

Arrêté  du  4«' août  4  S50. 

Il  se  centralise,'  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux 
publics,  dans  les  mains  d'un  directeur-général  et  d'un 
inspecteur-général , 

Arrêté  du  4«'  mars  485t,  art.  4*^,  et  du  VI  Juin  4867,  art.  4"'. 
—  Ann.  Tarrôlé  du  4«  août  4  850,  art.  8. 

dont  les  attributions  comprennent  la  surveillance  de  l'en- 
tretien des  lignes  et  des  appareils  télégraphiques,  Tins- 
truction  du  personnel,  la  direction  et  la  police  des 
bureaux,  la  régularité  de  l'expédition  des  dépêches,  l'ins- 
truction des  réclamations,  les  enquêtes,  la  vérification  et 
le  visa  des  dépenses. 

Arrôlé^u  27  juin  4857,  art.  94  et  suiv. 

C'est  le  gouvernement  qui  règle  le  tarif  des  correspon- 
dances électriques.  ' 


(4)  L'électricité  est  devenue  une  messagère  de  la  pensée. 

(2)  Gomme  celui  des  chemins  de  fer  et  des  postes. 

(3)  Le  produit  des  télégraphes  est  versé  au  trésor  et  renseigné,  sous  une 
rubrique  spéciale,  au  budjet  des  voies  et  moyens. 

Loi  du  1*'  murs  1851,  art.  5. 

Il  est  présumé  devoir  être  de  450,000  francs,  en  4860. 
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Lois  du  !«'  mars  4  854,  art.  \'\  du  31  décembre  i853,  du  7  juin 
1855,  do  tS  mai  4856,  du  5  mara  4858,  et  du  t  joillel  4860.  — 
Arrêté  du  44  janvier  4  859.  —  Rapp.  les  arrêtés  du  40  mars  4854, 
do  5  mai  4856,  et  du  S5  octobre  4859.  —  La  convention  interna- 
tionale do  30  juin  4  858. 

C'est  le  gouvernement  qui  en  règle  la  police,  sous  la 
sanction  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Loi  du  4«' mars  4854,  art.  S  et  3.  —  Arrêté  du  40  mars  4 854. 

11  y  a  trois  sortes  de  dépêches  :  les  dépèches  d'Etat/ 
celles  de  l'administration,  celles  des  particuliers.^ 

Arrêté  do  4  0  mars  4  854 . 

La  violation  du  secret  de  ces  correspondances  entraine 
application  des  peines  portées  dans  les  articles  187  et  878 
du  code  pénal . 

Loi  do  4«'  mars  4854,  art.  i.  —  Arrêté  du  4  0  mars  4  854, 
art.  48. 


§  II.  La  grande  voirie  par  eau. 


Les  utilités  de  Teau  sont  en  quelque  sorte  infinies.' 


[4]  Ce  sont  les  dépêches  du  roi,  celles  des  ministres  et  des  agents  diplomati- 
ques. 

[2)  L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du  service  de  la 
correspondance  privée  par  la  voie  télégraphique. 

(3)  La  condition  légale  de  Veau  dépend  du  genre  d'avantages  que  la  so- 
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On  s'en  sert  pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie. 

Elle  fournit  des  moyens  de  subsistance;^  elle  vient  en 
aide  à  l'art  de  guérir.' 

C'est  un  agent  nécessaire  du  travail  ^e  Thomme  dans  les 
diverses  sphères  de  son  application. 

L'eau  concourt ,  avec  la  chaleur,  à  la  formation  et  au 
développement  des  substances  du  règne  végétal;  l'agricul- 
ture lui  doit  la  fécondation  et  la  fertilisation  du  sol. 

Partout  on  utilise  ses  pentes  en  les  appliquant  à  l'indus- 
trie manufacturière  comme  force  motrice.' 

Grâce  à  son  volume  et  à  son  courant,  elle  se  range 


ciété  en  retire  et  du  genre  de  dangers  qa*elle  présente  pour  la  sûreté  pu- 
blique. * 

Le  droit  administratif  des  eaux  soit  courantes,  soit  dormantes,  intéresse  la 
société  de  manières  diverses,  suivant  le  mode  dont  elles  affectent  ou  peuvent 
affecter  T intérêt  général. 

I 

(4)  L'eau  nourrit  du  poisson. 

(2)  II  y  a  des  eaux  curatives. 

(3J  C  est  dans  le  troisième  livre  de  cet  ouvrage  que  nous  aurons  à  nous 
occuper  de  Teau  dans  ses  rapports  avec  Tagriculture,  avec  l'industrie  manufac- 
turière, avec  la  salubrité  (eaux  stagnantes)  ou  la  sûreté  publique  (eaux  torren- 
tielles]. 


(')  «  La  destiualion  que  la  nature  ou  la  société  a  assignée  aux  choses  décide  de  la 
condition  qui  leur  esi  faite  par  les  lois  et  donne,  en  mémo  temps,  la  raison  et  la 
mesure  des  droits  dont  elles  peuvent  être  Tobjet.  • 

■«oNl,  t.  2,  «hap.  9f  n.  1079. 
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parmi  les  organes  de  la  circulation,  elle  forme  un  moyen 
de  transport  des  marchandises,  un  moyen  de  commerce. 

C'est  ainsi  que  Teau  se  rattache  au  système  de  la  grande 
voirie.  * 

I.  La  mer.  —  Toutes  les  eaux  ont  pour  principe  et 
pour  fin  ce  vaste  réservoir  qui  couvre  la  plus  grande  partie 
du  globe  et  qu'on  appelle  la  mer. 

La  mer  est-elle  libre  de  sa  nature,  ou  bien  peut-elle 
devenir  la  propriété  d  une  ou  de  plusieurs  nations  ? 

Le  droit  des  gens  répond  à  cette  question  en  distinguant 
la  pleine  mer*  de  la  mer  littorale. 

La  pleine  mer  est  inépuisable  de  sa  nature  ;  elle  peut, 
par  son  immensité,  suffire  aux  besoins  de  tous  les  peuples  ; 
l'usage  que  Ton  en  fait  est  fugitif  et  n'y  imprime  aucune 
trace;  elle  n'est  pas  susceptible  d'une  occupation  permanente 
et  ne  peut  être  soumise  à  aucune  industrie  humaine.  ' 

Elle  est  restée,  comme  Tair,  dans  la  communauté 
humaine  ;  elle  n'est  devenue  le  domaine  exclusif  d'aucun 
homme,  d'aucun  peuple.  ^ 


[{)  Les  rivières,  ce  sont  des  voies  liquides  ;  ce  sont,  comme  le  dit  Pascal,  des 
roates  qui  marchent. 

[%)  Meure  imtverMim,  Oceoims. 

(3j  Grolius,  Mare  liberum, 

(4)  Jforù  oommunisusui  onuit^us  /iamifit6u5,  ti(  aeri$. 
Dig.  lois»*,  Uv.  43,  Ut.  8. 
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La  pleine  mer  est  libre  et  le  concours  commercial  y  est 
ouvert  à  toutes  les  nations. 

11  n'en  est  pas  ainsi  des  bords  de  la  mer. 

Les  mers  littorales^  servent  à* la  défense  des  terres  sur 
lesquelles  elles  s'appuient. 

Leur  usage  peut  devenir  offensif.  • 

Leurs  produits  peuvent  servir"  à  la  subsistance  des 
pays  qu'elles  baignent. 

Il  est  généralement  admis  que  les  parties  de  l'Océan  qui 
avoisinent  le  territoire  continental  appartiennent  ^  au  maî- 
tre du  rivage,  du  moins  jusqu'à  la  portée  la  plus  longue  du 
canon.* 


(4)  On  les  appelle  mers  adjacentes. 

(2)  Une  disposition  du  8  prairial  an  XI  avait  confié  la  garde  et  le  service  des 
batteries  établies  sur  les  côtes  à  cent  compagnies  de  canonniers-gardes-côtes. 

Rapp.  Tarrété  du  21  fructidor  on  XI. 

Cette  force  n'eiiste  pas  en  Belgique. 

(3)  Par  la  navigation,  par  la  pèche. 

(4)  Le  territoire  maritime  comprend  aussi  les  détroits  qui  séparent  deux 
continents  et  qui  peuvent  être  gouvernés  par  les  canons  des  deux  borda. 
(Le Bosphore,  leSund.) 

(5)  La  loi  du  4  germinar  an  II,  titre  2,  article  3,  admet,  comme  droit  et 
comme  fait,  que  le  domaine  littoral  s'étend  sur  un  rayon  de  quatre  lieues. 

«  Le  capitaine  [du  navire]  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  côte  remettra, 
dit  cet  article,  lorsqu'il  en  sera  requis,  une  copie  du  manifeste  au  préposé 
(des  douanes)  qui  viendra  à  bord...  d 
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La  pèche  de  la  mer  est  libre  et  commune  à  tous  les 
Datiouaux. 

Ils  peuvent  la  faire  tant  en  pleine  mer  que  sur  les  grèves 
et  rivages,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  police  ^ 
prescrites  par  la  loi  ou  par  le  gouvernement. 

Lois  du  42  mars  4  848,  et  du  25  février  4  842.  —  Add.  les  arrêtés 
du  9  juillet  4  84  8,  du  4  9  janvier  et  du  40  mars  4820,  du  4  4  juin  et 
du  34  décembre  4822»  du  4  avril  4  824,  du  26  août  et  du  45 
novembre  4825,  du  29  novembre  4  821,  du  5  juin,  du  49  juillet  et 
du  22  août  4844,  du  5,  du  42  et  du  4  7  mars,  du  7  et  du  24  avril, 
du  4  4  mai  et  du  4  9  juin  4  842,  du  20  juin  et  du  8  novembre  4843, 
du  4  4  février  et  du  4  4  novembre  4  844,  du  5,  du  4  4 ,  du  4  4  et  du  4  7 
mars,  du  34  mai  et  du  5  juillet  4  845,  et  du  4  4  septembre  4  848. 

La  pèche  maritime,  comme  la  marine  marchande  et  les 
services  qui  s'y  rapportent,  se  range  dans  les  dépendances 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Arrêtés  du  48  avril  4  840,  et  du  24  novembre  4846,  art.  6.  — 
Rapp.  les  arrêtés  du  3  mars  4  834 ,  et  du  4  3  janvier  4  837. 

L'une  et  l'autre  sont  soumises  à  un  pode  spécial  de  dis- 
cipline et  de  peines,  c'est-à-dire  à  la  loi  du  21  juin  1849. 

Les  personnes  embarquées  inscrites  au  rôle  d'équipage, 
employées  ou  reçues  à  bord  des  navires  de  pèche  ou  de 


La  douane  belge  exerce  une  surveillance  sur  l'espace  d'un  myriamètre 
(environ  deux  lieues)  en  mer. 

Loi  du  7  juin  1832,  art.  4«%  S,  8  et  4. 

(4}  Les  contraventions  pour  lesquelles  aucune  peine  particulière  n'est  com- 
minée  sont  punies  des  peines  établies  par  la  loi  du  6  mars  4818. 
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commerce  sont  assujetties  aux  règles  d'ordre,  de  service  et 
de  discipline  établies  par  ce  code  et  passibles  des  peines 
qu'il  détermine. 

Loi  du  S4  juin  1849,  art.  3,  §  <«'.  —  Ânn.  son  §  S.  i 

Des  commissaires  maritimes  nommés  par  le  roi  sont 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  navigation 
marftime. 

Leurs  attributions  sont  :  les  enrôlements,  la  formation  des 
rôles  d'équipage,  la  visite  de  ces  rôles,  les  revues  d'entrée 


{i  )  Les  articles  5  et  suivants  de  cette  loi  déterminent  les  peines  applicables 
aux  fautes  disciplinaires,  aux  délits,  aux  crimes  des  hommes  de  l'équipage, 
des  officiers,  des  passagers. 

Rapp.  la  loi  du  13  avril  1851 .  art.  I*'  et  â. 

Elle  définit  les  fautes  de  discipline, 
V.  ses  art.  10  et  11. 

-•-  Les  délits  maritimes, 

V.  ses  art   12  et  suiv.  —  Rapp.  la  loi  du  iS  mai  1854. 

—  Les  crimes  maritimes, 
v.  ses  art.  81  et  suiv. 

Le  droit  de  statuer  sur  les  fautes  de  discipline  et  de  prononcer  les  peines  est 
attribué ,  sans  appel  ni  recours  en  révision  ou  cassation,  aux  commissaires 
maritimes,  aux  consuls,  aux  commandants  des  bâtiments  de  l'Ëtat,  aux  capi- 
taines de  navires. 

v.  la  loi  du  %\  j^in  1849,  art.  41  et  42. 

Les  tribunaux  correctionnels  et  les  cours  d'assises  connaissent  des  délits  et 
crimes  maritimes,  d*après  les  prescriptions  des  lois  en  vigueur, 
v.  la  loi  du  21  Juin  1849.  art.  43. 

Les  articles  44  et  suivants  de  la  loi  de  4849  règlent  la  forme  de  procéder  en 
matière  de  fautes  de  discipline,  de  délits  et  de  crimes  maritimes. 

Rapp.  le  code  de|procéd.  pour  rarmée  de  mer  du  20  juillet  1814-17  avril 
1845.  —  v.  aussi  la  loi  du  18  avril  1851,  art.  8. 
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et  de  sortie,  le  licenciement  des  équipages  et  leur  payement, 
la  dénonciation  aux  autorités  compétentes  des  marins 
déserteurs  ou  réfractaires  et  leur  arrestation,  la  rédaction 
des  actes  constatant  la  perte  de  l'équipage,  la  recherche 
des  crimes,  délits  et  contraventions  commis  à  bord  des 
navires,  le  visa  des  passe- ports  des  passagers,  la  mise  des 
navires  à  la  chaîne  et  généralement  tous  les  actes  d'intérêt 
public  relatifs  à  la  police  maritime. 

Loi  do  87  septembre  4848,  art.  4^.  —  Rapp.  son  arl.  4. 

Ce  sont  des  officiers  de  police  judiciaire  placés,  comme 
tels,  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi. 

Loi  du  87  septembre  4848,  art.  8.  ^-  Rapp.  les  di^^pos.  du  8  mars 

4843,  et  du  4  7  mai  4863. 

Les  autorités  locales  sont  chargées  de  la  police  des  bas- 
sins et  canaux  et  des  bâtiments  qui  s'y  trouvent,  des  mai- 
sons fréquentées  par  les  marins,  de  la  surveillance  du  char- 
gement du  lest,  des  mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie  à 
bord  des  navires  dans  les  bassins  ou  canaux. 

Loi  do  87  septembre  4848,  art.  3. 

Des  écoles  de  navigation  sont  instituées  à  Anvers  et  à 
Ostende. 

Arrêtés  do  47  octobre  et  du  80  novembre  4835,  du  34  décembre 

4844,  du  49  février  4849,  du  88  juillet  4854,  et  du  3  novembre 
4857. 

Des  bourses  spéciales  sont  affectées  à  ces  écoles. 

Arrêté  du  4  avril  4  840. 

Les  marins  belges  et  étrangers  ne  peuvent  être  admis  en 
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qualité  de  capitaine,  de  premier  ou  second  lieutenant,  dans 
la  marine  marchande  belge,  qu'après  avoir  subi  un  examen 
de  capacité. 

Les  règlements  nécessaires  sont  faits  par  le  gouver- 
nement. 

Loi  du  t^  juillet  4  844,  art.  48.  —  Y.  les  dispos,  du  4  9  février 
4  849,  do  42  janvier  4  853,  et  du  46  janvier  4  854.« 

Avant  leur  départ,  les  navires  de  mer  destinés  aux 
voyages  de  long  cours  sont  soumis  à  des  visites. 

Loi  du  9-13  août  4794,  tit.  3,  art.  4"*  et  suiv.  —  Code  de  comm. 
art.  225.  —  Arrêté  du  25  novembre  4  854. 

Des  lettres  de  mer  ou  passe-ports  sont  délivrées  *  aux 
navires  qui  appartiennent  à  des  belges  ou  qui  sont  nationa- 
lisés belges.  ' 

Lois  du  4  4  mars  4  849;  du  26  août  4822,  art.  8;  du  24  juillet 
4  844,  art.  8,  et  du  40  mars  4  848.  —  Arrêtés  du  29  octobre  4  823, 
et  du  4  8  mars  4  834 . —  V.  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  0  mars  4  848. 


(4)  La  loi  du  7  janvier  4837  accordait  des  primes  pour  les  constructions 
maritimes. 

Rapp.  les  lois  du  15  février  1843,  du  SI  février  4846,  du  28  décembre  4848, 
et  du  4  4  mars  1863. 

Ces  dispositions  étaient  temporaires  ;  on  a  cessé  de  les  renouveler. 

(2j  Le  produit  des  amendes  encourues,  par  suite  de  contraventions  aux 
articles  2,  40. 42,  43  et  44  de  la  loi  du  44  mars  4819  est  réparti  d'après  des 
règles  analogues  à  celles  que  Ton  suit  en  matière  de  douanes  et  d'accises. 
Arrêté  du  26  mars  1820.  —  Rdpp.  Tarrété  du  49  octobre  4819. 

(3)  La  nationalisation  des  navires  a  été  réglementée  par  Tarrôté  du  28 
février  4846. 

Ann.  la  dispos,  du  18  septembre  1847. 
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Elles  leur  donnent  le  droit  de  naviguer  sous  pavillon 
belge. 

Gonst.  art.  4S5.  —  Arrêté  du  23  janvier  4834,  art.  4«'.  t 

Elles  leur  assurent  la  protection  de  l'autorité  publique 
tant  en  Belgique  qu'à  l'étranger. 

Loi  da  44  mars  4  849. 

Les  bâtiments  ou  navires  de  mer  sont,  en  général,  sou- 
mis à  un  droit  de  tonnage  calculé  sur  leurs  port  et  capacité. 

Loi  du  96  août  4  822,  art.  292  et  suiv.* 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  '  font  partie  du  territoire 
national.  * 


(4)  L'article  425  de  la  constitution  déclare  que  la  nation  belge  adopte  les 
couleurs  rouge,  jaune  et  noire. 

L'àrtide  4*'  de  l'arrêté  du  23  janvier  4834  prescrit  de  placer  ces  couleurs 
verticalement. 

Des  signes  distinctifs  sont  attachés  aux  bâtiments  pécheurs  belges. 
Arrêtés  du  4  9  juillet  et  du  21  août  4  84 1 . 

(2)  Le  jaugeage  des  bâtiments  de  mer  a  pour  objet  d'en  déterminer  le  ton- 
nage légal  ;  il  se  &il  par  les  vérificateurs  des  douanes  que  le  ministre  désigne. 
Les  propriétaires,  armateurs,  capitaines  ou  patrons  doivent  requérir  le 
jaugeage  pour  l'obtention  de  la  nationalisation  des  bâtiments  construits  à 
Tétranger ,  pour  l'obtention  des  lettres  de  mer,  etc. 

Arrêté  du  28  janvier  4849.  —  V.,  sur  les  frais  de  jaugeage  des  navires  et 
embarcations  de  mer,  rarrôto  du  26  avril  4856,  qui  remplace  le  tarif  litt.  C. 
annexé  à  Tarrôté  du  22  mars  1824. 

(3J  C'est-à-dire  les  parties  de  la  terre  ferme  qui  sont  alternativement  cou- 
vertes et  délaissées  par  les  ûots. 

La  Belgique  est  baignée  par  la  mer  du  Nord  sur  une  étendue  de  69,000 
mètres  (à  peu  près  44  lieues  de  5,000  mètres). 

(4)  Les  terres  qui  sont  situées  sur  les  bords  de  TEscaut  (en  avant  des  pol- 
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Code  civ.  art.  538. 

Ils  se  rangent  dans  le  domaine  public  maritime. 

Il  en  est  de  même  : 

1^  Des  plages  ou  rivages  de  la  mer. 

Ceux-ci  sont  hors  du  commerce  tant  que  leur  destina* 
tion  n'est  pas  changée. 

Mais  ils  peuvent  devenir  propriétés  privées  par  voie  de 
concession,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  ; 

Car  le  gouvernement  peut  concéder  les  plages  de  la  mer 
pour  des  plantations,  etc.  ^ 

Loi  do  46  septembre  4  807,  art.  44 .  —  V.  des  arrêtés  du  Si  mai 


ders]  et  que  la  marée  couvre  et  découvre  successivemeut,  sont  désignées  sous 
le  nom  de  schoores. 

L'article  4«'  du  décret  du  4 1  janvier  4844  les  assimile  aux  lais  et  relais  de  là 
mer  et  les  considère  comme  dépendances  du  domaine  public. 
V.Bruxelles,  12  août  4866.  (J.  1856.  p.  25.) 

(4)  Les  tribunaux  connaissent  seuls  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
gouvernement  et  les  concessionnaires,  entre  ceux-ci  et  des  tiers. 
Const.  art.  93. 

Ainsi  le  règlement  administratif  des  limites  de  la  mer  *  n*enlève  pas  aux 
tribunaux  la  décision  des  difficultés  que  cette  délimitation  fait  naître. 

V.  des  ordonn.  franc,  du  i8  mars  1842,  du  17  décembre  1847,  et  du  29  mars 
1855.  —  Lyon.  2G  mai  4847. —  Rcunes^  21  mai  1851. 


(*)  La  dëlimltatioD  du  domaine  public  appartient  au  gouvernement  ;  mais  tes 

tribunaux  reconnaissent  les  droits  de  propriété  que  les  particuliers  réclament  sur 

les  terrains  compris,  môme  régulièrement,  dans  le  domaine  public. 

Gmm.  d*Eul,  «  Ban  l84i,  «  jain  I8«4  et  11  nan  lt47.  —  Caaa.  P.  M  aoùl  et  10  Dorenbre  IS57. 
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4  858.  et  du  l"'  février  i  859.  —  Un  jagem.  du  trib.  de  Bruges  du  4  4 
janvier  4  857.  (J.  des  trib.  t.  6.  p.  649.)  —  Bruxelles,  4 S  août  4  856. 
(J.  4857.  p.  t5.)  —  Rapp.  le  décret  du  4  4  janvier  4844,  art.  )4  et 
duiv.,  qui  concernent  l'endigage  et  la  concession  des  achoores.  4 

^  Des  dunes,  c  est-à-dire,  de  ces  collines  plus  ou  n)oins 
considérables  de  sable  que  les  vagues  forment  le  long  des 
bords  de  la  mer  et  contre  lesquelles  les  flots  viennent 
s'arrêter. 

Il  est  prescrit  à  l'administration  de  les  ensemencer,  de 
les  planter,  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  leur 
donner  une  immobilité  suffisante  pour  protéger  les  fonds 
au  devant  desquels  elles  sont. 

Décret  du  4  4  décembre  4  840. 

Les  frais  de  construction  de  digues  à  la  mer  sont  sup- 
portés' par  les  propriétés  protégées^  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  aux  travaux  ; 


(1  ]  Les  schoorei  endigués  prennent  le  nom  de  polders. 

Dans  les  provinces  qui  avoisioent  le  littoral,  les  terrains  bas  ne  sont  con- 
servés à  la  culture  qu'au  moyen  de  digues  qui  les  préservent  des  inondations. 

On  les  distingue  en  polders  maritimes  ou  terrains  endigués  le  long  de  la 
mer  et  en  polders  intérieurs  le  long  des  fleuves  et  rivières.  Ils  occupent  une 
étendue  de  50,000  hectares  (20  lieues  carrées),  ce  qui  forme  à  peu  près  la 
soixantième  partie  du  territoire  du  royaume. 

V.  USutistique  générale  de  la  Belgique,  4841-1850,  tit.  U\  p.  U. 

(2;  Le  principe  de  V article  33  de  la  loi  du  46  septembre  4807  s'étend  à 
toutes  les  terres  qui  sont  menacées  par  les  eaux,  notamment  aux  polders. 

Le  revenu  et  ni^me  la  valeur  des  polders  sont  affectés  par  privilège  aux 
tiépensesde  leur  endiguement. 

V.  iedécreidu  41  janvier  48M,art.  5  etsuiv.  — Rapp.  laConst.  art.  U3. 

DR.  ADN.  U.  42 
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Loi  du  4  6  septembre  4  807,  art.  33.  i 

et  l'article  54  de  cette  loi  veut  que,  dans  le  cas  d'occupa- 
tion de  terrains  pour  les  travaux  des  digues,  il  se  fasse  une 
compensation  des  indemnités  dues  et  de  la  plus-value 
acquise  aux  propriétés  restantes. 

Y.  Bruxelles,  80  juillet  4838.  (Bull,  de  Cass.  4854.  p.  445.)  — 
Cass.  4«'mar8  4864.  (B.  4854.  p.  444.) 

L'intérêt  de  la  navigation  maritime  pouvant  être  com- 
promis par  rétablissement  d'une  digue,  d'une  pêcherie, 
par  exemple,  qu'un  particulier  viendrait  à  construire  sur 
un  fonds  limitrophe  des  eaux  littorales,  une  telle  construc- 
tion a  besoin  d'être  autorisée  par  le  gouvernement. 

Loi  du  46  septembre  4  807,  art.  33. 

Les  héritages  riverains  de  la  mer  doivent  d'ailleurs 
livrer  passage  aux  personnes  qui  portent  des  secours  en  cas 
de  sinistre  et  souflfrir  le  dépôt  des  objets  naufragés. 

Ordonn.  de  4684,  liv.  4,  tit.  9. 

Le3  ports,  les  havres,  les  rades  font  également  partie  du 
domaine  public. 

La  police  en  est  réglée  administrativement. 

Loi  du  2S  novembre-4«^  décembre  4790,  art.  S,  §  4"'.  —  Gode 
civ.  art.  538.  —  Arrêté  du  4  mars  4854.^  —  Rapp.  les  dispos,  du 
4  septembre  4  8S4,  et  du  85  avril  4  886. 


(4)  Cette  disposition  a  survécu  à  toutes  les  lois  postérieures,  notamment  à 
l'article  87  de  la  loi  du  8  mars  4840. 

(8)  U  est  plaoé  sous  la  protection  de  la  loi  du  6  mars  4  84  8. 


0 
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II.  Les  rivières  navigables.  —  Au  point  de  vue  de  la 
voirie  les  eaux  se  distinguent  en  rivières  qui  sont  habiles  à 
la  navigation  ou  an  flottage  et  en  rivières  qui  ne  le  sont  pas.^ 

Les  rivières  navigables*  remplissent  pour  les  bgteaux  les 
fonctions  de  routes  par  eau.  * 


(4)  Les  eaux  courantes  s'appellent,  d'après  leur  importance,  des  sources,  des 
cours  d'eau,  des  ruisseaux,  des  rivières,  des  fleuves. 

Les  courants  d'eau  qui  se  forment  à  la  suite  des  orages  ou  des  neiges  et  qui 
sont  desséchés  à  certaines  époques  de  l'année  s'appellent  des  torrents. 

Les  rivières  qui  ont  beaucoup  de  pente  portent  la  dénomination  de  torren- 
tielles. 

(2)  Les  rivières  navigables  en  Belgique  sont  :  l^Escaut,  la  Meuse,  l'Tser,  le 
Démer,  la  Dendre,  la  Durme,  la  Dyle,  la  Lys,  les  Nèthes,  le  Ruppel,  TAmblève, 
rOurlhe,  la  Sambre,  la  Vesdre,  l'Yperlée. 

L'Escaut  traverse  la  Belgique  du  Sud-Ouest  au  Nord-Est  sur  un  développe- 
ment de  230,334  mètres  (46  lieues)  ;  sa  pente,  de  la  frontière  à  Gand,  est  de 
40  mètres  98  centimètres. 

L'Escaut  belge  est  navigable  dans  toute  son  étendue. 

Il  arrose  le  Hainaut,  la  Flandre-Occidentale,  la  Flandre-Orientale  et  la 
province  d'Anvers. 

La  Meuse  suit  une  direction  à  peu  près  parallèle  à  celle  de  l'Escaut. 

Le  développement  qu'elle  parcourt,  sur  le  territoire  belge  est  de  489,300 
mètres  (38  lieues.) 

Sa  pente  de  Jaspe  à  Eysden  est  de  39  mètres  99  centimètres. 

Elle  est  navigable  en  Belgique  dans  tout  son  parcours. 

Les  provinces  qu*elle  traverse  sont  celles  de  Namur,  de  Liège  et  du  Lim- 
bourg. 

Le  développement  de  la  navigation  intérieure,  y  compris  celle  des  canaux, 
est  de  4 ,679,084  mètres  (336  lieues.) 

Après  l'Angleterre,  aucune  contrée  ne  présente,  relativement  à  son  étendue, 
on  réseau  plus  complet  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de  rivières  navigables, 
de  canaux,  de  chemins  vicinaux. 

V.  la  Statistique  générale  de  la  Belgique,  4g44-4860,  tit.  4*',  p.  48,  ^  tît. 
4,  p. 493. 

(3)  Ce  sont  des  routes  naturelles  et  vivantes. 
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Ce  sont  les  eaux  qui  portent  bateaux,  non  pas  transver- 
salement à  leur  courant,  mais  suivant  leur  courant,  soit  en 
descendant,  soit  en  montant.  ^ 

La  navigabilité,  c'est  donc  l'aptitude  à  la  navigation. 

Il  importe  peu  que  cette  aptitude  résulte  d'artifices  et 
ouvrages  de  mains,  ^  ou  bien  qu'elle  puisse  se  pratiquer 
naturellement. 

Loi  du  2S  novembre-^"  décembre  4790,  art.  t.  —  Code  civ. 
art.  538. 

L'assimilation  est  complète  aujourd'hui.  ' 

Avis  da  cons.  d'Etat  do  23  avril  4  823. 

Les  rivières  flottables  sont  celles  où  Ion  peut  faire  flotter 
le  bois  sans  le  charger  et  voiturer  sur  bateaux. 

Il  y  a  deux  sortes  de  flottages  : 

L'un  se  fait  en  réunissant  des  bois  en  trains  ou  radeaux  ;  ^ 
l'autre,  en  laissant  aller  au  courant  des  pièces  de  bois 
isolées.  ^ 


(4)  La  navigation  doit  se  faire  d*amont  en  aval  et  vice  versa. 
(2J  Barrages,  digues,  etc. 

(3)  Il  n'en  était  pas  ainsi  sons  le  régime  de  l'ordonnance  de  4669. 

y.sontit.  97,  ai  t.  41. 

(4)  C/est  uno  espèce  de  navigation.  Le   transport  par   radeaux  suppose 
l'usage  de  la  rame,  du  gouvernail,  du  halage. 

5)  On  les  appelle  bûches  perdues. 
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Les  rivières  qui  ne  sodI  flottables  qu*à  bûches  perdues 
n'appartiennent  pas  au  domaine  public.  ^ 

Gand,  4  9  février  A  849.  (J.  4  849.  p.  S9S .) — Gass.  F.  %%  août  4  8t3. 

Les  ravières  limitrophes  de  deux  Etats  ne  composent 
exclusivement  le  domaine  d'aucun. 

L'usage  en  appartient  généralement  en  communauté  aux 
deux  Etats  dont  ils  forment  les  limites.  ' 

Sous  le  domaine  de  TEtat  sont  placées  d'une  manière 
complète,  les  rivières  navigables  qui  prennent  naissance 
dans  le  territoire  et  qui  se  perdent  dans  les  limites  de  ce 
territoire. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  fleuves  ou  rivières  dont  les  bas- 
sins appartiennent  à  différents  Etats  indépendants  les  uns 
des  autres,  comme  l'Escaut,  la  Meuse,  le  Rhin. 

C'est  un  principe  admis  par  tous  les  peuples  et  consacré 
par  le  droit  public  international  que  chacun  de  ces  Etats 
a  le  droit  d'user  de  ces  fleuves  ou  rivières,  soit  pour  faire 
écouler  les  eaux  qui  tombent  sur  leur  territoire,  soit  pour 
faire  descendre  jusqu'à  la  mer  les  produits  de  leur  agricul- 
ture ou  de  leurs  manufactures,  soit  pour  faire  arriver  chez 
eux  lesr  produits  du  territoire  et  de  l'industrie  des  autres 
nations. 


(t)  n  y  a  peu  de  ruisseaux  qui  ne  soient  susceptibles  de  ce  genre  de  flottage. 
Avis  du  cons.  d'Etat  du  21  février  1822. 

(2)  Voir  KlUber,  Droit  des  gens  de  V Europe,  g  433.  —  Martens,  Précis  du 
droit  des  gens,  §39. 
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Les  principales  puissances  de  TEarope  ont  proclamé  le 
principe  de  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  qui 
traversent  le  territoire  de  plusieurs  nations,  depuis  la  mer 
jusqu'au  point  où  ils  cessent  d'être  navigables. 

y.  Tacte  da  Congrès  de  Tienne  da  9  juin  4845,  art.  U,  30»  96, 
4  08,  4  09,  et  4  4  0.  —  Les  traités  de  Paris  du  30  mai  4  84  4,  art.  5,  et 
du  30  mars  4856,  art.  45  et  suiv.  — Le  traité  da  49  avril  4839 
(entre  la  Belgique  et  la  Hollande),  art.  9.  ^  —  Rapp.  le  traité  de  La 
Haye  du  40  mai  4795. 2 

Ainsi  la  navigation  est  libre  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut 
et  de  la  Meuse,  jusqu'à  leur  embouchure,  et,  sous  le  rap- 
port du  commerce,  elle  ne  peut  être  interdite  à  personne, 
sauf  pour  chacun  à  se  conformer  aux  règlements  relatifs  à 
la  police  de  la  navigation,  '  ainsi  qu'aux  droits  de  péage  ^ 


(4)  Cette  disposition  déclare  que  l*acte  du  Congrès  de  Vienne  (en  tant  qu*il 
concerne  la  navigation  des  fleuves  et  rivières)  est  applicable  aux  fleuves  et 
rivières  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  territoire  belge  et  le  territoire 
hollandais. 

fS]  LEscaut  avait  été  fermé  à  la  navigation  par  le  traité  de  Munster  de  4  648. 

(3)  Voir  les  règlem.  de  police  et  de  navigation  de  TEscaut  du  2  août  4847, 
du  4  mars  4851  ,*  du  34  août  4857,  du  6  août,  du  8  novembre  ^t  du  6  décem- 
bre 1858.  —  V.  les  règlem.  de  police  et  de  navigation  de  la  Meuse  du  3  no- 
vembre 4844 ,  du  8  août  4847,  du  40  août  et  du  8  septembre  1850,  du  4  mars 
4  854 ,  **  du  30  mars,  du  9  juillet  4  859  et  du  25  juUlet  1 860. 

(4)  Voir  le  traité  du  5  novembre  4842,  art.  47  et  suiv.  [pour  l'Escaut),  50  et 
suiv.  (pour  la  Meuse). 


(*)  Voir  son  arU  15. 
{♦*)Voii{sonftrt.45. 
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00  pilotage. 


La  convention  internationale  du  20  mai  i  843  réglemente 
le  payement  du  droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de  ses 
embouchures,  l'établissement  et  l'administration  des  ser- 
vices du  pilotage,  les  devoirs  des  pilotes,  les  obligations 
des  capitaines,  le  payement  des  droits  de  pilotage,  etc. 

Une  autre  convention  de  même  date,  relative  à  la  Meuse, 
réglemente  la  perception  des  droits  de  navigation,  l'appli- 
cation des  lois  respectives  sur  les  douanes,  etc.  * 

Dans  leur  parcours,  les  rivières  navigables  ou  flottables 
font  partie  du  domaine  public, 


Le  péage  que  le.  gouvernement  des  Pays-Bas  perçoit  sur  la  navigation  de 
TEscaut  inférieur  est  remboursé  par  la  Belgique  aux  navires  de  toutes  les 
nations. 

Loi  du  5  juin  i8S9.  ^  Add.  Tinstr.  du  6  février  4840.  —L'arrêté  du  43 
octobre  4851. 

Ce  remboursement  est  porté  au  budjet  des  non-valeurs. 

U  figure  au  budjet  de  4  858  pour  une  somme  de  4 ,4  00,000  frs^ 

La  convention  (entre  la  Belgique  et  la  Hollande)  du  %0  mai  4843  stipule, 

article  4<^%  que  les  péages  sur  la  Meuse  seront  calculés  suivant  la  capacité  des 

bateaux. 

Ado.  ses  art.  6,  7  et  8.  —  V.  l'art,  additionnel  du  7  août  4843.  —  Rapp.  le 

règlem.  du  30  octobre  4820. 

Les  droits  de  navigation  établis  sur  la  partie  de  la  Meuse  formant  la  limite 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ont  cessé  d*étre  perçus. 
Convention- loi  du  30  août  4851. 

(4  )  Le  pilotage  se  range  dans  les  attributions  du  gouvernement  et  les  produits 
en  figurent  au  budjet  de  l'Etat. 

Loi  du  4«  juin  4839.  —  Arrêtés  du  16  et  du  30  juin  1839. 

(2)  Ces  conventions  ont  été  sanctionnées  par  les  deux  gouvernements  les  8 
et  9  août  4843. 
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Ordonn.  de  4669,  Ut.  27,  art.  44.  — Lois  du  ïî  noveinbrc-4" 
décembre  4790,  art.  2,  et  du  6  octobre  4794,  secl.  4'«,  art.  4.  — 
Gode  ci V.  art.  538  et  663. 

à  partir  du  point  où  la  navigabilita  ou  bien  la  flottabilité 
commeucent; 

V.  Cass.  F.  25  juiQ  4  84  3.  et  29  août  4  84  9.  « 

et  la  domanîalité  s'étend  jusqu'à  leur  embouchure,  y 
compris  leurs  ouvrages  d'art,  leurs  écluses,  leurs  vannes, 
leurs  barrages.  ' 

Elle  embrasse  les  dérivations  même  non  navigables  ni 

■ 

flottables  de  ces  rivières  qui  s'en  séparent  pour  s'y  réunir 
de  nouveau.' 

Avis  du  Coqs.  d*£tat  du  22  janvier  4824,  et  du  24  juin  4  826.« 


(4}  Les  afQuents  qui  les  alimentent  ne  se  rangent  donc  pas  dans  ce  domaine. 

(2)  En  un  mot,  leurs  dépendances  nécessaires,  attendu  que  le  maintien  de 
leur  cours  ut  leur  régime  dépendent  de  ces  accessoires. 

Ainsi,  les  murs  de  soutènement  construits  dans  le  lit  des  rivières  sont  pré- 
sumés appartenir  à  l'Etat. 

Liège,  27  mars  1851.  (J.  1851.  p.  282.) 

(3)  Elles  sont  naturellement  subordonnées  au  régime  du  corps  principal 
de  la  rivière. 

<t  Un  canal  creusé  de  main  d'homme,  bien  qu'alimenté  par  les  eaux  d'une 
rivière  navigable  à  laquelle  il  aboutit,  ne  doit  pas  par  cela  seul  être  considéré 
comme  une  dépendance  de  la  rivière  et  à  ce  litre  faire  partie  du  domaine 
public,  lorsqu'il  a  pour  unique  destination  l'irrigation  des  propriétés  particu- 
lières. » 

Pau,  16  juin  1834. 

(4)  Il  y  a  donc  des  eaux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  et  qui  néan- 
moins sont  frappées  de  domanialité. 

Cass.  14  novembre  1844.  (B.  4846.  p.  610.) 
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Les  biez  de  moulin  qui  rendent  leau  en  aval  h  sa  destina- 
tion restent  dans  les  dépendances  naturelles  de  la  rivière. 

V.  une  ordooa.  F.  du  28  janvier  4835. 

Mais  les  courants  qui  s'en  détachent,  *  qui  cessent  d'être 
navigables  et  qui  ne  s'y  réunissent  plus,  doivent  être 
retranchés  des  ramifications  du  domaine  public  fluvial,  à 
partir  de  leur  point  de  séparation  de  la  rivière.' 

y.  Bruxelles,  i  août  4847.  (J.  4  847.  p.  340.) 

Quant  aux  lies  qui  se  forment  dans  le  lit  des  rivières, 
elles  appartiennent,  en  général,  au  domaine  de  l'Etat,  et 
sont,  comme  telles,  aliénables,  prescriptibles. 

Godeciv.  art.  560.  —  V.  Liège,  40  juillet  4854.  (J.  4  86S.  p.  M8.) 

Le  caractère  qui  constitue  une  rivière  navigable  ou 
flottable  peut  être  le  résultat  d'un  fait  notoire,  d'un  fait  qui 
se  produit  et  qui  se  trouve  constaté  depuis  un  temps  immé- 
morial. 

Gaud,  4 9  février  4849.  (J.  4  849.  p.  292.) 

Il  peut  aussi  lui  être  imprimé  en  vertu  des  dispositions 
de  l'autorité  administrative. 


(4)  VoîrProudhoD,  Domaine  puhliCt  n.  760. 

(2)  Il  peut  86  faireque  œs  courants  perdent  le  caractère  de  chose  publique  et 
demeurent  la  propriété  privée  de  l'Etat. 

Si  la  saignée  résulte  d'une  prise  d'eau  faite  par  un  riverain,  il  y  a  contra- 
vention de  la  part  de  celui-ci,  et  Tadministration  doit  user  des  moyens 
qui  lui  sont  attribués  pour  empécber  l'app^uvrisçement  des  eau^  du  doRiaioe 
public. 
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Gand.  M  jaillet^Sil.  (J.  4  846.  p.  509.)  « 

car  il  appartient  au  gouvernemeot  de  déclarer  navigable 
ou  flottable  une  rivière  qui  ne  Test  pas,  d'en  réunir  ainsi, 
pour  l'avenir,  toutes  les  utilités  au  domaine  public,  en  pres- 
crivant les  mesures  propres  à  faciliter  la  navigabilité,  la 
flottabilité  et  la  création  des  ouvrages  destinés  à  les  rendre 
permanentes. 

Décret  du  tt  janvier  4808,  art.  4».  —  Liège,  43  jaDvier  4834. 
(J.  4834.  p.  479.) 

Les  dispositions  de  ce  genre  ont  pour  effet  d'incorporer 
la  rivière  et  son  lit  dans  le  domaine  public,  en  les  frappant 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à  charge, 
bien  entendu,  pour  l'Etat,  de  payer  aux  riverains  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  que  ce  nouvel  état 
de  choses  leur  fait  éprouver  ; 

Décret  du  t)  janvier  4  808,  art.  3. 


(4)  C'est  aux  tribunaux  qu'il  est  réservé  chez  nous  de  statuer  sur  les  pré- 
tentions qui  s'élèvent  entre  Tadministration  et  les  particuliers  au  sujet  de  la 
propriété  des  terrains  qui  sont  compris  dans  les  limites  de  la  rivière.  Il  s*agit 
là  d*une  question  de  propriété  qui,  comme  toute  question  de  propriété,  échappe 
aux  attributions  de  Tadministration. 

Contra:  Cons.  d'Etat,  3  avril,  6  mai,  3  juin  et  5  novembre  4850,  et  4*' 
décembre  1852.  —  Lyon,  10  janvier  1849.  —  Orléans,  28 février  4850. 

Ainsi,  en  Belgique,  si  le  juge  veut  connaître  quelles  sont  les  limites  d'une 
rivière  navigable,  il  est  investi  du  droit  d'instruire  la  question  par  les  moyens 
ordinaires  dont  il  dispose,  un  transport  sur  les  lieux,  une  expertise. 

L'administration  belge  n'en  reste  pas  moins  dans  le  droit  qu'elle  a  de  fixer, 
d'office  et  en  dehors  de  tout  procès  nés^  la  délimitation  et  l'alignement  des 
rivières  du  domaine  public  et  de  la  voirie  par  terre. 

Le  silence  de  l'administration  équivaut  à  une  sanction  de  l'état  des  choses 
qui  existe. 
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et  ce  dommage  se  compose  de  la  valeur  du  lit  de  la  rivière 
domanialisée,  de  la  valeur  des  terrains  adjacents,^  des  ilois 
supprimés,  de  la  perte  du  droit  de  pèche  et  particulière- 
ment de  la  servitude  du  halage.* 

III.  Le  halage^  le  marchepied.  —  La  propriété  privée 
qui  avoisine  les  eaux  du  domaine  public  est  grevée  par  la 
nature  elle-même,  par  la  situation  des  lieux  et  par  la  loi, 
de  l'obligation  de  fournir  le  chemin  de  halage,  le  marche- 
pied nécessaires  à  la  navigation,  au  flottage  et  à  l'usage  de 
ces  eaux. 

L'objet  de  la  servitude  de  halage'  est  de  ménager  le 
moyen  d'utiliser  le  courant  d'eau  pour  la  navigation. 

C'est  le  tirage  des  bateaux  à  l'aide  de  chevaux  ou  à  bras 
d'homme,  par  l'une  ou  l'autre  de  ses  rives  et,  dans  certai- 
Des  localités,  par  les  deux  rives  concurremment. 

Le  marchepied  existe  sur  chacune  d'elles  pour  les  autres 
services  que  la  rivière  peut  rendre/ 


(4)  Si,  comme  nous  le  pensons,  les  bords  des  rivières  non  navigables  appar- 
tiennent, ainsi  que  le  sol  sur  lequel  elles  coulent,  aux  propriétaires  riverains. 

{t)  S'il  arrivait  que  la  navigabilité  se  déplaçât  sans  qu'il  y  eût  ouvrages 
d'art  [par  la  force  des  choses),  le  gouvernement  pourrait,  selon  nous,  permet- 
tre aux  bateliers  de  la  suivre,  sans  être,  de  ce  chef,  rendu  passible  d'aucune 
indemnité. 

(3)  La  servitude  de  halage  manque  d'objet  sur  les  bords  de  la  mer. 

V.  VasUo,  Sur  rarticU  t,  Utr$  %1 ,  de  rordùnnQinc€  d«  1 68 1 . 

(4)  Ce  qui  n'est  pas  exclusif,  pour  les  bateliers,  du  droit  qu'ils  ont,  en  vertu 
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11  la  rend  accessible  à  ceux  qui  veuleot  la  traverser,  ou 
bien  y  abreuver  leur  bétail^  s'y  baigner,  y  pécher,  etc. 

De  sorte  que  ces  deux  servitudes  mettent  chacun  à 
même  d'user  de  la  rivière  selon  ses  besoins  ;  elles  en  sont 
com  me  les  accessoires  nécessaires .  ^ 

Cass.  8  décembre  4849.  (B.  4850.  p.  433.) 

C'est  l'article  7*  du  titre  28  de  l'ordonnance  de  1669 
qui  forme  la  loi  de  la  matière. 

Aux  termes  de  cette  disposition,  les  propriétaires  des 
héritages  aboutissant'  aux  rivières  du  domaine  public, 
doivent  laisser^  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au 


de  la  senr itude  prédominante  du  halage,  de  passer  arec  chevaux  sur  le  mar- 
chepied, en  tant  que  les  besoins  de  la  navigation  Vexigent. 
V.  firuxelies,  26  juillet  4864.  (J.  1854.  p.  12.) 

Le  marchepied  peut  d'ailleurs,  selon  nous,  servir  au  halage  sur  la  rive 
opposée  à  celle  où  Tusage  est  de  tirer  les  bateaux. 
V.  Proudhon,  Domaine  publie,  n.  785. 

(1)  Riparum  usus  ptêblicus  est  jure  gentium,  $icuti  ipsius  fluminis;  ilaque 
naves  ad  eas  appellere,  (unes  arboribuB  ibi  natis  cUligare,  onus  in  his  repo- 
nere,  cuilibet  liberum  e«(,  sicut  per  flumen  navigare. 

fnttU.  %  ht  Dt  rtrum  divùione. 

(2)  L'art.  7  de  Tordonnance  de  4  669  a  été  dicté  par  les  intérêts  considérables 
qui  se  rattachent  à  la  navigation.  Il  a  été  publié  en  Belgique  le  4  prairial  an  XIII. 

AiiQ.  l'arrêté  du  13  nivôse  au  V.  —  Le  code  civ.  art.  650. 

(3j  Les  îles  qui  se  trouvent  dans  les  rivières  du  domaine  public  sont  donc 
assujetties  à  ces  servitudes  ;  aucune  disposition  ne  les  a  soustraites  à  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'ordonnance. 

V.  une  décis.  du  cons.  d'Etat  du  27  août  1899 

(4J I^  propriétaire  du  fonds  servant  doit  s'abstenir  de  tout  foit  de  jouissance 
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moins  de  place  *  en  largear  ^  pour  train  de  chevaux,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus 
près  c[ue  trente  pieds  (7  mètres  80  centimètres)  du  côté  que 
les  bateaux  se  tirent,  '  et  dix  pieds  (3  mètres  24  contimè-^  . 
très)  de  l'autre  bord  de  la  rivière  pour  le  marchepied.  * 

1^  La  servitude  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied 
existe  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  elle-même. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  gouvernement  ait  fait 
exécuter  aucun  travail,  soit  pour  la  créer,  soit  pour  en 
faciliter  l'exercice, 

V.  one  ordonn.  franc,  da  %t  juin  4813. 

ni  que  la  largeur  de  la  zone  grevée  de  la  servitude  ait  été 
tracée  contradictoirement  et  ait  été  signalée  d'une  manière 
visible  sur  le  terrain. 

V.  unb  ordonn.  franc,  da  45  avril  4  813. 


qui  empêche  le  passage  ou  peut  le  rendre  plus  difficile  ;  son  obligation  ne  va 
pas  au-delà. 

(4)  Via, 

(2)  Celui  qui  ne  laisse  pas  cette  place  en  largeur  contrevient  à  l'ordonnance. 
On  contrevient  aussi  bien  aux  lois  en  ne  faisant  pas  ce  qu'elles  ordonnent 
qu'en  faisant  ce  qu'elles  défendent. 

Code  du  3  brumaire  an  IV,  art.  4».  ^  Cass.  1 9  mai  1 845.  (B.  4  846.  p.  S23 .) 

(3)  Servitus  non  œdificandi,  nonplantandi. 

(4)  Le  halage  des  corps  flottants  dits  trains  ou  radeaux  se  fait  généralement 
à  bras  d'homme  ;  néanmoins»  les  eaux  flottables  sont  assimilées  aux  eaux 
navigables  proprement  dites  quant  au  halage  et  au  marchepied. 
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2^  Les  dispositions  de  Varticle  7  de  TordonDance  de 
1660  sont  applicables  à  toutes  les  ririères  de  TEtat,  ' 

Décret  du  U  janvier  4 SOS. 

soit  que  la  navigation  y  ait  lieu  à  trait  de  chevaux  ou 
autrement^ 

Avis  du  cons.  d'Étal  do  8  rtiessidor  an  Xlll.  —  Liège,  t%  février 
4834  (J.48S4.  p.  315.) 

soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  l'époque  de  la  publica- 
tion de  celte. ordonnance,  ou  que  le  gouvernement  se  soit 
déterminé  ou  se  détermine  à  l'avenir  à  les  rendre  naviga- 
bles, à  charge^  dans  ce  dernier  cas,  d'indemnité  'jpour  les 
riverains. 

Décret  du  tt  janvier  4808,  art.  4'*^ 

3^  L'administration  doit  indemnité  pour  les  bâtiments, 
pour  les  murs  dont  elle  exige  la  suppression  aujourd'hui, 
pour  l'élargissement  du  chemin  de  halage  ou  l'établisse- 
ment du  marchepied,  dans  le  cas  où  ces  bâtiments  ou  murs 
auraient  été  élevés  sur  les  bords  de  la  rivière  antérieure- 


(4)  Elles  sont  également  applicables  aux  canaux  de  dérivation  qui  continuent 
à  faire  partie  delà  ligne  navigable  de  la  rivière. 
Ordonn.  franc,  du  23  décembre  1844. 

(9)  Le  décret  de  1 808  n^accorde  aucune  indemnité,  si  ce  n*est  aux  riverains 
des  courants  d'eau  où  la  navigation  n'existait  pas.  Les  autres  ont  dû  connaître 
les  conséquences  de  la  navigabilité  ou  de  la  flottabilité  pour  les  fonds  contigus 
aux  rivières  navigables  ou  flottables. 
La  rivière  était-elle  navigable  ou  flottable  avant  4808  ? 
C'est  un  point  de  fait  dont  les  tribunaux  ont  seuls  à  connaître. 

Const.  art.  9S.  —  V.  des  décis.  du  cons.  d'Etat  du  6  mai  IS36,  et  du  i  jan- 
vier f838. 
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ment  à  la  publication  de  rordoonance  de  1669,  celle-ci 
n'ayant  pas  eu  sons  ce  rapport  d'effet  rétroactif.  ^ 

Uége,  S3  mai  48U(J.  4844.  p.  436.),  tl  juillet  4844  (J.  4846. 
p.  484.),  et  SS  jaillet  4  846.  (J.  4  846.  p.  44S.)  —  Cass.  tS  juillet 
4846.  (B.  4847.  p.  S36.] 

Mais,  les  bâtiments  qui  auraient  pu  être  érigés  depuis  la 
publication  de  l'ordonnance  sur  l'espace  qu  elle  réserve 
deyraient  être  supprimés,  '  à  la  demande  de  l'administra*» 


(4)  Les  lois  répressives  peuvent  d'ailleurs,  sans  être  entachées  de  rétroac- 
tivité, mettre  au  rang  des  délits,  non  pas  les  faits  qui  leur  préeiistent,  mais  le 
maintien  ou  la  continuation  de  ces  faits. 

L'article  7  du  titre  28  de  l'ordonnance  de  4669  atteint  tous  les  obstacles  qui 
existaient  à  l'époque  de  sa  publication  ches  nous. 

Ceci  est  applicable  au  pays  de  Liège  où  la  rive  opposée  au  chemin  de  halage 
n'était  soumise  à  aucune  servitude  et  où  la  largeur  de  ce  chemin  n'était  pas 
déterminée. 

D  n'existait  au  pays  de  Liège  qu'un  seul  chemin  de  halage  pour  les  rivières 
navigables, 

y.  MésD,  Observât.  87S">.. .  Sohat,  liv.  S,  lit.  8,  n.  8. 

C'est-à-dire  que  les  propriétés  longeant  la  rive  opposée  n'étaient  assujetties 
à  aucune  servitude  pour  le  service  de  la  navigation. 

y.  redit  du  prince  llazimilien-Henri  du  23  mars  1658. 

{%)  Ds  devraient  l'être  par  ordonnance  de  justice.  Les  voies  de  bit  sont,  en 
général,  interdites  à  l'administration,  personne  ne  pouvant  se  rendre  justice  à 
soi-même. 

Ce  n'est  que  par  exception ,  comme  nous  le  verrons  ailleurs ,  qu'il  peut  lui 
être  permis  de  faire  cesser  par  provision  le  dommage  causé  à  la  chose  publi- 
que 00  le  danger  qui  la  menace. 

La  destruction ,  par  voie  administrative,  des  ouvrages  établis  donne  ouver- 
ture, contre  ses  auteurs,  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

Elle  peut  même  servir  de  base  à  une  action  en  réintégrande  ;  mais  il  faut 
alors  que  la  réparation  ne  contrarie  pas  les  lois  d'ordre  public. 
Cass.  84  Juillet  4845.  (B.  4846.  p.  S45.J 

Rappelona*noQ8  ici  que,  quand  Tadministration  agit  comme  autorité  publique 
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lion,*  sans  indemnité.^ 

Cass.  34  juillet  4  845.  (B.  1846.  p.  SI5.) 

4^  C'est  à  l'administration  (pas  aux  tribunaux,  pas  aux 
navigateurs,)  qu'il  appartient  de  déclarer  quel  est  le  bord 
de  la  rivière  qui  supportera  le  halage,  de  régler  la  largeur 
et  l'alignement  du  chemin. 

Elle  peut  rectifier  celui  qui  existe  et  transférer  l'exercice 
du  halage  d'une  rive  à  l'autre, 


et  lorsqu'elle  ne  requiert  pas  riotervention  des  tribunaux  pour  Texécution  de 
ses  actes,  il  ne  leur  appartient  pas  de  s'interposer  entre  elle  et  les  citoyens  pour 
lui  signifier  des  injonctions  ou  des  défenses,  sauf  la  réparation ,  8*il  y  a  lieu. 
V.  le  t.  W,  lit.  4,  §5. 

(4)  La  prescription  de  la  peine  ne  libère  pas  des  mesures  que  Tintérét  public 
commande  et  qui  se  rangent  dans  les  attributions  de  Vadminislration. 

Ainsi  la  loi  du  9  floréal  an  XI  défendait  aux  propriétaires  de  bois  de  les 
défricher,  sans  Tavoir  préalablement  déclaré  au  gouvernement. 
V.  son  art.  1er. 

Le  contrevenant  encourait  une  amende  et  devait  être  condamné  à  remettre 
une  égale  quantité  de  terrain  en  nature  de  bois. 
V.  la  loi  du  9  floréal  an  XI,  art.  3. 

La  cour  de  cassation  de  France  a  jugé,  avec  raison,  le  8  janvier  4808,  que  la 
prescription  de  l'amende  ne  dispensait  pas  lea  propriétaires  de  pourvoir  au 
repeuplement  du  terrain  défriché. 

V.  MerlÏD,  Répertoire f  «*  Rbstitction,  n.  5. 

Ici  le  repeuplement  est  une  mesure  d'intérêt  public  qui  ne  dépend,  ni  de  la 
peine,  ni  de  la  réparation  civile,  s'il  y  a  lieu  à  réparation. 

La  remise  en  état  du  chemin  de  halage  doit  être  prononcée  indépendamment 
de  la  peine. 

Mais  l'action  publique  étant  prescrite,  le  tribunal  de  répression  devient 
incompétent  pour  connaître  des  faits  accessoires  de  cette  action. 
V,  h  Juri8|>r.  de  1866,  2"*  partie,  p.  4i5. 

(2)  La  possession  est  délictueuse  ;  elle  doit  rester  inopérante. 
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V.  des  arrêtés  da  t  avril  4856,  du  45  janvier  4B57,  et  du  4 "^ 
juillet  4859. 

sans  être,  selon  nous,  tenue  à  payer  des  indemnités  de  ce 
chef;  l'administration  peut  en  effet,  si  les  besoins  de  la 
navigation  l'exigent,  établir  le  halage  sur  les  deux  rives 
indistinctement.  La  servitude  affecte  les  héritages  qui  abou- 
tissent aux  rivières,  des  deux  côtés  et  au  même  titre. 

V.  Bruxelles,  S6  juillet  4854.  (J.  4855.  p.  4S.)  — Rapp.  Bruxelles, 
47  mars  4847.  (J.  4849.  p.  S76.) 

Tout  cela  est  d'administration  et  pas  de  juridiction.  ^ 

Bruxelles,  47  mars  4847.  (J.  4847.  p.  398.) 

Evidemment,  l'administration  peut  restreindre  la  largeur 
du  halage  ou  du  marchepied  ^  toutes  les  fois  que  le  service 
de  la  navigation  et  l'intérêt  public  ne  s'y  opposent  pas  ; 

Décret  du  2S  janvier  4  808,  art.  4.  —  Cass.  34  juillet  4845. 
(B.  4846.  p.  U5.) 

mais,  si  elle  croyait  devoir'  ultérieurement  restituer  au 


(4)  S*il  n'y  a  pas  d'acte  administratif  qui  règle  l'exercice  de  la  servitude,  c'est 
que  Tadministration  reconnatt  que  le  faitcoDsacr<^  par  l'usage  répond  à  tous  les 
intérêts.  Son  silence  équivaut  à  une  approbation  de  1  étal  dt  choses  qui  existe. 
La  preuve  du  fait  tient,  dès  lors,  lieu  de  la  preuve  de  l'acte  administratif. 

Le  juge  peut  constater  cet  usage  sans  recourir  à  Tadministration. 
BruxeUes,  S6  juillet  4854.  (J.  4866.  p.  IS.) 

(2)  L'équité  exige  que  Tadministration  tempère,  autant  que  possible,  la  rigueur 
de  l'ordonnance,  en  exerçant  son  droit  de  réduction. 

(3)  La  tolérance  de  l'administration  ne  peut  engendrer  aucun  droit  contre  sa 

prérogative  ;  ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  matières ,  l'administration  est 

esclave  de  sa  propre  puissance  et  ne  saurait  en  aliéner  aucun  attribut, 
na.  ADM.  n.  43 
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chemin  sa  largeur  primitive,  elle  devrait  une  indemnité  à 
ceux  qui,  sur  la  foi  de  ses  concessions,  auraient  bâti  ou 
planté  sur  l'espace  rendu  à  la  voirie. 

11  y  a  pour  elle,  en  pareille  circonstance,  obligation  de 
réparer  le  préjudice  qui  résulte  de  son  fait. 

V.  le  code  civ.  art.  4  370  et  1374.  —  La  loi  prov.  art.  4  07,  §  3. 

11  en  serait  autrement  si  elle  s  était  réservé  le  droit  de 
suppression . 

5^  La  limite  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied 
verè  la  rivière  se  trouve  là  où  arrive  son  dernier  flot  lors- 
qu'elle est  à  Tétat  normal;  il  ne  faut  pas  tenir  compte  des 
débordements.  ^ 

v.  uneordoDD.  fraoç.  du  4  9  mai  4  843. 

Mais,  la  servitude  n'est  pas  inhérente  à  telle  ou  telle 
portion  du  fonds. 


(1 J  Nous  pensons,  ainsi  que  M.  Foucart,*  que  la  ligne  du  rivage,  qui  sert  de 
point  de  départ  pour  la  largeur  du  chemin,  doit  se  régler  sur  la  hauteur 
moyenne  df  s  eaux.  C'est  la  hauteur  des  plus  grandes  eaux  de  la  rivière  au 
moment  où,  coulant  à  pleins  bords,  elle  ne  pourrait  grossir  encore  sans  com- 
mencer à  déborder. 

Cass.  F.  9  juillet  1846.  —  V.  aussi  Rouen,  16  décembre  4844.  —  Lyon,  S5 
février  1843,  et  10  janvier  1849. 

a  Pour  que  les  a  Hérissements  soient  réputés  ne  plus  faire  partie  intégrante 
du  lit  de  la  rivière,  il  faut  qu'ils  soient  en  dehors  de  la  ligne  t)aignée  par  les 
plus  hautes  eaux  sans  débor()ement.  » 
Orléans,  28  février  4850. 


(•)  Tome  %  p.  «63. 
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Elle  dérive  du  voisinage  de  la  rivière  et  la  sait  dans  les 
vicissitudes  de  son  cours. 

On  ne  peut  demander  indemnité  pour  les  ouvrages  ou 
les  plantations  dont  le  report  du  chemin  sur  une  portion 
plus  reculée  du  fonds  exige  le  sacrifice,  à  moins  que  les 
aflbuillements  ou  excavations  des  rives  ne  soient  imputa- 
bles à  rincurie  de  l'administration,  ^  surtout  si  on  Ta  mise 
en  demeure  de  pourvoir  à  la  dépense  qui  lui  incombe  pour 
■  entretien  du  halage  ou  sa  réparation.  ' 

6^  La  servitude  emporte  pour  les  particuliers  la  défense 
de  construire,  de  planter,  d'encombrer,  de  commettre  des 
dégradations,  de  creuser  des  rigoles,  etc.  ^ 


(4)  A  moins  aussi  que  les  érosions  n'aient  eu  pour  cause  rétablissement  d*un 
barrage  autorisé  qui  aurait  dirigé  la  force  du  courant  du  côté  de  la  propriété 
entamée. 

Coos.  d'Etat,  4  février  4858. 

(5)  Le  gouvernement  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  eaux  du  do- 
mnne  public  et  des  travaux  d*art  qui  ont  pour  objet  d*en  faciliter  Tusage. 

V.  Cass.  P.  11  août  1885. 

Celui  dont  le  bien  longe  une  rivière  a  le  droit  de  le  laisser  entamer  et  miner 
par  la  rivière. 

liége,  8  mars  1854.  (J.  1854.  p.  S88.) 

(3)  Rien  ne  s*oppose  à  ce  que  le  gouvernement  toléré  rétablissement  sur  lo 
chemin  de  balage  ou  le  marchepied,  au  pro6t  des  terres  riveraines,  d*un  fossé 
d'irrigation  ou  d'évacuation  débouchant  dans  la  rivière  ;  mais  c'est  à  celui  qui 
doit  la  servitude  à  faire  disparaître  l'obstacle  que  ce  fossé  apporte  à  son  exercice, 
en  plaçant  et  en  entretenant  les  passerelles  ou  couvertures  nécessaires  pour 
assurer  la  libre  circulation. 

En  pareil  cas,  le  principe  que  la  servitude  ne  peut  consister  à  faire ,  mais 
seulement  à  s'abstenir,  est  sans  application. 

Casa.  4 9  septembre  1857.  (B.  1857.  p.  407.) 
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Code  civ.  art.  704;  —  V.  des  ordODD.  franc,  du  46  jaillel 
4841,  et  du  6  décembre  4844.  —  Cass.  26  mars  4855.  (B.  4855. 
p.  454.) 

Elle  implique,  pour  ladministration^  le  droit  de  placer 
des  pieux  d*amarrage  sur  le  chemin  de  halage,  de  le  paver, 
d'y  établir  des  ponts,  etc. 

La  servitude  suppose  en  effet  Tusage  de  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  l'exercer; 

Code  civ.  art.  697.  —  Gand,  5  mars  et  tt  juin  4  842.  (J.  4  842. 
p.  407et265^) 

mais,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  rien  faire* 
qui  aggrave  la  condition  du  fonds  servant  ; 

Code  civ.  art.  702. 

toute  servitude  restreint  la  propriété  et  doit  être  strictement 
interprétée. 


Ainsi,  les  navigateurs  ne  peuvent  transformer  un  point 
quelconque  du  terrain  qui  en  est  grevé  en  un  port  fixe  * 
d'abordage  ou  de  déchargement. 

V.  une  décis.  du  cons.  d*Etat  du  26  août  4  84  8. 

Ainsi,  le  maître  du  fonds  peut  s'opposer  au  passage  des 
voitures,  des  chevaux  de  trait  que  l'on  n'emploie  pas  pour 


(4)  Les  dépôts  momentanés  sont  légitimés  par  la  servitude  du  marchepied. 

Ainsi,  les  p^heurs  peuvent  se  servir  du  marchepictl  pour  le  tirage  de  leurs 
bateaux  et  de  leurs  filets  ;  mais  ils  ne  peuvent  les  étendre  sur  le  chemiu  pour 
les  faire  sécher. 
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ia  navigation,  à  l'usage  du  marchepied  pour  l'exploitation 
d'an  fonds  voisin.* 

Gaod,  46jum4  848.  (J.  4  848.  p.  479.)— Gass.  F.  4  4  mai  48S3. 

Ainsi,  on  ne  peut  exécutei"  des  ouvrages  de  terrassement 
qui  auraient  pour  effet  de  séparer  le  chemin  du  reste  de  la 
propriété  dont  il  fait  partie. 

Gass.  29  février  4  836.  (B.  4  836.  p.  226.) 

7^  Le  terrain  sur  lequel  le  chemin  de  halage  et  le  mar- 
chepied sont  établis  n'appartient  pas  au  domaine  public 
comme  celui  que  les  routes  ordinaires  occupent. 

Il  est  seulement  affecté  d'une  servitude  de  passage  qui 
résulte  de  la  situation  des  lieux  et  qui  s'exerce  pour  cause 
d'utilité  publique. 

La  propriété  foncière  reste  dans  les  mains  des  riverains.  ? 

L'ordonnance  de  1669  et  les  lois  qui  en  ont  confirmé  le 
maintien,  en  ne  déclarant  que  l'existence  d'une  servitude. 


(1J  Autre  chose  est  user  de  la  rivière,  autre  chose  user  des  rives. 
Du  reste,  on  conçoit  que  des  conventions*  particulières  puissent  donner 
naissance  à  des  servitudes  particulières. 

(2)  Proprietas  riparum  ilîorum  est  quorum  pradiis  hœrefit . 
Inttii.,  g  4,  De  rerum  dimiiane  {ret  tua  netnifU  iervU.) 

Toutefois.  l'Etat  est  recevable  à  prouver  que  le  chemin  de  halage  a  été  créé 
dans  le  lit  de  la  rivière. 

V.  uD  jugem.  du  trib.  de  Huy  du  43  janvier  1859.  (J.  dos  irib.  t.  8.  p.  562.J 


[')  Celles-ci  ne  peuvent  jamais  porter  atteiote  aux  intérêts  publics. 
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n'ont  pas  opéré  Texpropriation  des  terrains  qai  y  sont 
assujettis. 

Le  terrain  reste  propriété  privée,  sauf  le  service  spécial 
dont  il  est  tenu  en  faveur  de  la  navigation  ou  pour  l'usage 
de  la  rivière. 

y.  uneordonn.  franc,  du  26  août  4  84  8.  — Gand,  S2  juîd  484S. 
(J.  484S.  p.  265.)  — Cass.  F.  24  février  482*7.  —  Cass.  B.  23  juillet 
4846.  (B.  4847.  p.  226.)^ 

Donc: 

a)  Pour  fixer  Tindemnité  due  au  riverain  du  chef  du 
chemin  de  halage  ou  du  marchepied  qui  va  être  tracé  sur 
son  fonds,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  aux  formalités  de 
Texpropriation. 

y.  desordonn.  franc,  da  25  août  4  835,  du  2  janvier  4  838,  et  du 
25  uoût  4844 .  —  Liège,  27  juillet  4844.  (J.  4  845.  p.  484.) 

b)  Le  payement  de  l'indemnité  ne  doit  pas  être  préalable. 

Ainsi,  les  droits  des  navigateurs  et  les  obligations  des 
propriétaires  ne  sont  pas  subordonnés  à  ce  payement. 

y.  desordonn.  franc,  du  43  mai  4836,  et  du  4  8  mai  4837. 

c)  Le  propriétaire  riverain  a  le  droit  de  recueillir  à  son 
profit  les  herbes  qui  croissent  sur  le  chemin  de  halage  ou 


(1)  Le  terrain  qui  sert  au  halage  et  au  marchepied  est  censé  feûre  partie  du 
foods  riverain.  La  circonstance  que  ce  fonds  serait  en  état  de  clôture  n*a  rien 
d'incompatible  avec  cette  présomption  légale  de  propriété. 
Liège,  27  mars  1864.  (J.  4851.  p.  282.) 
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le  marchepied  elqui  peavent  y  rester  nonobstant  Texercice 
de  la  servitude.  * 

d\  Les  attérissements  ou  alluvions  qui  se  forment  entre 
la  rivière  et  ces  chemins  profitent  au  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  la  servitude  s  exerce.  * 

e)  Si  le  fleuve  change  de  lit  ou  cesse  d  être  navigable  ou 
flottable,  la  servitude  s  éteint  de  plein  droit  et  les  héritages 

m 

adjacents   redeviennent  libres  dans  les  mains  de  leurs 
maîtres.' 

f]  Le  terrain  grevé  de  la  servitude  peut  devenir  Tobjel  de 
droits  acquis  ou  conférés  à  des  tiers  par  les  voies  ordi- 
naires dû  droit  civil. 

Caes  F.  U  mai  4  8«3> 

AU  surplus,  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  ladminis- 
tration  et  les  riverains  au  sujet  du  halage  et  de  son  exercice 
sont  essentiellement  judiciaires. 

Cons.  art.  92. 

Les  riverains  peovmt  s'adresser  aux  tribunaux  pour  se 


(4)  La  servitude  laisse  aux  riverains  le  domaine  du  fonds  et  toute  la  jouis- 
sance compatible  avec  son  exercice. 

Cass.  29  février  1836.  (B.  1836.  p.  386.) 

{%}  En  effet,  le  balage  et  le  marchepied  se  reportent  vers  l'alluvion. 
Toulouse,  9  jnn\icr  1839. 

(3)  Pour  que  le  balage  soit  dû  il  faut  que  la  navigation  soit  [X)ssible. 

(4)  Voir  Proudhon,  Domaine  public,  n.  749, 754 ,  773  et  suiv. 
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plaindre  de  Tabus  que  des  navigateurs  ou  d'autres  auraient 
fait  du  chemin  de  halage. 

Cass.  S9  mars  4833.  (B.  483S-4833.  p.  63.) 

Il  en  est  de  même  des  navigateurs  à  l'égard  des  proprié- 
taires qui  auraient  empêché  le  halage. 

L'intervention  de  l'administration  n'est  pas  même  néces- 
saire alors  pour  faire  cesser  l'entrave  à  la  navigation. 

Bruxelles,  S6jaillet4  85i.  (J.  4855.  p.  4S.) 

8^  Quoiqu'ils  ne  soient  pas  des  chemins  dans  le  sens 
légal  du  mot,  le  chemin  de  halage  et  le  marchepied  n'en 
sont  pas  moins  assimilés  aux  grandes  routes  quant  à  la 
police  de  conservation .  * 

Ils  sont  protégés  par  les  lois  de  police  à  l'égal  des  routes 
ordinaires. 

Ordonn.  de  4669,  lit.  88,  art.  7.  —  Code  pén.  art.  474,  n.  i.  — 
Loi  du  88  septembre-6  octobre  4794,  tit.  8,  art.  44. 

Ainsi,  les  propriétaires  du  chemin  ne  peuvent  le  cul- 
tiver, l'ensemencer,  y  faire  aucunes  anticipations,  dégra- 
dations, plantations.* 

V.  Liège,  89  février  et  49  avril  4844  (J.  4844.  p.  494  et  485), 
et  46  janvier  4845.  (J.  4  845.  p.  476.)  —  Cass.  86  mars  4855. 
(B.  4855.  p.  454.) 


(4)  Quant  aux  alignements,  par  ex.,  aux  dépôts,  aux  dégradations. 

(8)  Ce  qui  importe,  c'est  que  le  halage  et  le  marchepied  soient  d^agés  de 
tout  obstacle. 
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Les  faits  coDsUtaent  ici  le  délit  qui  est  prévu  et  puni  par 
Tarticle  7  de  TordonDance  de  1669;  la  loi  du  6  mars  1818 
ne  leur  est  pas  applicable. 

Gand,  44  juillet  4849.  (J.  4850.  p.  409.) 

A  défaut  de  dispositions  particulières,  la  prévention 
résultant  de  ce  délit  demeure  assujettie  à  la  règle  commune 
du  code  d'instruction  criminelle  en  ce  qui  regarde  la  pres- 
cription. 

Bruxelles,  %i  décembre  4  844.  (J.  4842.  p.  98.)— Cass.  42  juillet 
4844.  (B.  4844.  p.  364.) 

IV.  Canaux  de  navigation.  —  La  navigation  appelée 
artificielle  s'exerce  par  le  moyen  des  canaux.  ^ 

Les  canaux  de  navigation  ont  pour  objet,  comme  les 
rivières  navigables,  de  transporter  des  personnes  ou  des 
marchandises,  soit  par  bateaux,  soit  par  trains  ou  radeaux.  * 

ïks  écluses,  établies  de  distance  en  distance,  suivant  la 


(4)  Ce  sont  des  rivières  faites  de  main  d'homme. 

(2)  Il  y  a  en  Belgique  vingt-neuf  canaux  navigables  présentant  un  dévelop- 
pement de  605,440  mètres.  * 
La  plupart  appartiennent  à  TËtat  qui  les  a  construits  ou  les  a  rachetés. 
Quelques-uns  sont  restés  dans  les  mains  des  concessionnaires.  ** 


(*)  La  longueur  du  canal  de  Liégo  à  Maeslricbt  est  de  20,460  mètres. 

(**)  Le  canal  de  Bruxelles  au  Ruppel,  celui  de  Louvain  h  Maiines,  sont  de  ce 
nombre. 

V.U  8UU«tiqo«  g«iiénk  «le  la  Belgique,  tit  4,  p.  U7. 
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pente  pias  ou  moins  forte  du  sol,  rendent  possible,  au 
moyen  de  leur  sas/  la  communication  des  transports  entre 
leur  bief  supérieur  et  leur  bief  inférieur. 

Les  canaux  de  navigation  sont  livrés  à  Tusage  commun. 

Ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  et 
se  rangent  dès  lors,  ainsi  que  leurs  berges^  et  autres 
accessoires,  dans  le  domainapublic. 

Loi  du  22  novembre-4"  décembre  <790,  §  <•',  art.  2.  —  Code 
civ.  art.  538.  —  Y.  la  loi  du  29  floréal  an  X,  art.  4^. 

L'établissement  d'un  canal  légitime  l'expropriation  des 
fonds  sur  lesquels  on  le  creuse. 

Loi  du  46  septembre  4807,  art.  49. 

C'est  celui  qui  l'entreprend  qui  en  supporte  les  frais  ; 
mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  contribution,  pour  les  intéressés, 
en  vertu  du  principe  de  l'article  30  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. ' 

V.  commo  application  :  le  décret  du  3  avril  4806,  concernant  le 
canal  de  S*-Quentin.  —  La  loi  du  6  janvier  4824,  art.  4.  concernant 
le  canal  de  Maeslricht  à  Bois-le-Duc.  —  Rapp.  la  loi  du  25  mai 
4  838.* 


(4)  C'est  l'espace  qui  est  compris  entre  leurs  portes  d'amont  et  d'aval. 

(2)  Ce  sont  les  bords  escarpés  qui  encaissent  les  eaux  du  canal. 

(3)  La  loi  tient  compte  ici  do  la  connexité  des  intérêts  qui  se  lient  à  Texis- 
tence  du  canal. 

(4)  Les  dispositions  des  lois  du  29  septembre  4842,  du  40  février  4843  et  du 
6  avril  4845  appelaient  les  propriétés  riveraines  du  canal  de  jonction  de  la 
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Lentretien  do  canal  et  son  curage  affectent  les  péages 
qaien  proviennent  et  incombent  à  ceux  qui  les  perçoivent. 

Il  en  est  de  même  des  dommages  que  les  agents  du  pro- 
priétaire du  canal  peuvent  causer  aux  bateliers,  soit  par 
leur  incurie,  soit  par  l'inobservation  des  règlements  de 
police. 

V.  un  jagem.  du  trib.  de  Liège  du  8  juillet  4854.  (J.  4855.  p. 
485.)—  Uége,  25  janvier  4855.  (J.  4  855.  p.  4  85.) 

Les  canaux  peuvent  être  entrepris  par  l'Etat,  par  une 
province  ou  par  des  communes. 

lis  peuvent  être  concédés  par  l'Etat  soit  à  des  sociétés, 
soit  à  des  particuliers. 

Dans  ce  dernier  cas ,  comme  dans  tous  ceux  où  il  y  a 
concession  de  travaux  publics, 

Bruxelles,  26  mai  4 844.  (J.  4844.  p.  286.) 

les  concessionnaires  sont  autorisés  à  poursuivre  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  constatée  suivant  les 
formes  légales. 

V.  des  lois  du  8  mare  4840,  du  4 9  juillet  4 832,  et  du  47  avril  4835. 

Le  gouvernement  leur  abandonne  l'octroi  de  la  naviga* 
tion,  c'est-à-dire  le  droit  de  toucher  des  péages  déterminés. 


Meuse  à  TEscaul  à  concourir  aux  frais  de  construction  de  cette  voie  na- 
vigable. 
EUes  ont  été  rapportées  par  la  loi  du  3  mars  4859. 
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Mais  là  se  bornent  les  effets  de  la  concession. 

La  concession  d  un  canal  se  rapporte  à  la  joaissance  de 
cet  octroi  et  non  à  l'aliénation  du  canal  lui-même. 

L'expropriation  des  terrains  sur  lesquels  il  est  creusé  et 
des  bords  qui  le  contiennent  n'a  pu  s'opérer  dans  l'intérêt 
des  concessionnaires,  mais  seulement  pour  cause  d'utilité 
publique,  c'est-à-dire,  dans  l'intérêt  commun. 

Gonst.  art.  1 4 . 

Ainsi,  quoique  concédé,  le  canal  appartient  au  domaine 
public;  il  est  inaliénable,  imprescriptible,  tant  que  dure 
sa  destination. 

Les  ouvrages  concédés  sont  toujours  réversibles  à  l'Etat. 

Toute  concession  de  péages  est  essentiellement  tempo- 
raire. 

Loi  du4  9  juillet  4  832,  art.  1«'.  — -  V.Gand,  8  août  4856.  (J.  4  857. 
p.  Î64.)  —  Cass.  5  février  4853.  (B.  «853.  p.  «37.)  —  Contra, 
Liège,  5  juin  4  854.  (J.  4  85S.  p.  47.) 

La  loi  du  19  juillet  1832  permet  au  gouvernement 
d'apprécier  l'ulilité  des  travaux  dont  la  concession  lui  est 
demandée  moyennant  péages,  de  leur  imprimer  le  caractère 
de  travaux  publics,  et  de  les  environner  de  la  protection 
que  les  lois  accordent  aux  travaux  de  ce  genre. 

Cette  prérogative  comporte  deux  restrictions  : 

L'une  concerne  les  chemins  de  fer. 

V.  les  lois  du  15  avril  4843,  art.  unique,  §  8,  et  du  S3  mars  4849, 
art.  unique,  §2. 


\ 
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L'aatre  les  travaux  de  canalisation. 

Y.  les  lois  da  46  mai  4845,  art.  4•^  el  du  23  mars  48i9»  art. 
unique,  §  2. 

Aucune  ligne  de  chemin  de  fer,  aucun  canal  de  plus  de 
dix  kilomètres  ne  peuvent  être  concédés  qu'en  vertu  d'une  loi . 

La  raison  de  celte  dernière  exception  est  sensible  :  les 
routes  ne  peuvent  être  nuisibles  dans  aucun  cas,  mais  les 
canaux  isolent  les  contrées  qu'ils  traversent  et  deviennent 
un  obstacle  permanent  aux  communications  qui  existaient 
entre  elles. 

Au  point  de  vue  des  chemins  de  halage,  ne  confondez 
pas  les  rivières  avec  les  canaux  navigables. 

L'ordonnance  de  1669  et  le  décret  du  22  janvier  1808 
ne  font  aucune  mention  de  ceux-ci. 

Sans  doute,  les  canaux  exigent  des  chemins  de  balage 
comme  les  rivières,  mais  ils  ne  sont  pas^  comme  les 
rivières,  l'œuvre  de  la  nature;  c'est  la  volonté  seule  de 
l'homme  qui  impose  la  charge  du  halage. 

L'expropriation  du  fonds  est  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment du  chemin.  ^ 

L'article  6S0  du  code  civil  est  restrictif  de  la  propriété 
el  ne  comporte  pas  d'extension .  ' 


(4)  A  moins  que  les  propriétaires  ne  les  concèdent  volontairement  à  Tadmi- 
nistration. 

{%)  Voir  cons.  d*Etat,  6  juin  1856.  ->  Contra,  cons.  d'Btat,  6  mars  48S6. 
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Ne  confondez  pas  rétablissement  d'un  canal  et  la  cana- 
lisation d  une  rivière. 

Lorsque  le  gouvernement  se  détermine  à  canaliser  une 
rivière,  ou  bien  il  trouve  la  servitude  du  halage  existante 
avant  la  canalisation  ;  *  alors,  la  servitude  était  due  et  le 
gouvernement  n  est  tenu  d'aucune  indemnité  ; 

Ou  bien  il  canalise  une  rivière  qui  n  était  ni  navigable, 
ni  flottable,  et  alors  c'est  le  cas  d'appliquer  le  décret  du 
22  janvier  1808  qui  impose  la  servitude  du  halage  et  du 
marchepied,  moyennant  indemnité. 

V.  Travaux  d'art  relatifs  aux  rivières  et  aux  canaux, 
—  Les  rivières  navigables  et  flottables  font  partie  du 
domaine  public. 

Elles  sont,  comme  telles,  à  la  charge  de  l'Etat  pour 
les  ouvrages  d'art  qui  résultent  de  la  situation  naturelle 
des  lieux  et  que  les  besoins  de  la  navigation  commandent.  ^ 

L'administration  en  avait  été  conGée  à  l'autorité  pro- 
vinciale. 

Arrêté  do  47  décembre  4  849. 

Le  gouvernement'  s'en  est  ressaisi  ;  * 


(4)  C'est  quand  il  canalise  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

(3)  Il  en  est  de  même  des  canaux  qui  ne  sont  pas  concédés. 

(\\)  C'est  à  lui  que  l'administration  en  appartient,  attendu  que  les  fleuves  et 
les  rivières,  leurs  berges  et  leurs  bords  font  partie  du  domaine  public. 
Liège,  8  mars  1854.  (J.  1854.  p.  238.) 

(4)  Elles  étaient  tombées  à  Tétai  sauvage 
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Loi  do  34  décembre  4838,  chep-  i,  n.  3. 

et,  depuis  lors,  il  s'efforce  de  remplir  sa  mission  civilisa- 
trice en  ce  qui  les  concerne.  * 

Les  rivières  navigables  et  les  canaux  sont  donc  à  la 
charge  de  l'Etal  pour  les  travaux  d'entretien.* 

L'initiative  '  en  appartient  au  gouvernement.  * 

Il  en  est  demèmedes  mesures  relatives  aux  endiguements. 

11  s'agit  bien  là  d'une  nécessité  d'ordre  social. 

Les  travaux   exécutés  isolément  ne  rempliraient  pas 
leur  but. 

Un  danger  commun  appelle  et  nécessite  une  défense 
commune. 

C'est  donc  au  gouvernement  qu'est  confié  le  soin  de 


{\)  Durant  la  période  de  1830  à  4857,  .la  Belgique  a  dépensé  pour  raméliora- 
tioD  des  rivières,  la  construction  ou  le  rachat  des  canaux,  en  chiffres  ronds  : 
57,000.000  de  francs;  et  pour  l'entretien  de  ces  voies  navigables  :  23,000,000 
de  francs. 

(2}  Ces  travaux  concernent  le  balisage ,  le  curage,  les  bords,  les  chemins  et 
ponts  de  balage,  les  barrages,  les  é(;luses,  etc. 

(3j  A  cet  égard,  les  propriétaires  riverains  ne  sont  tenus  à  aucune  sorte 
d'obligation.  Us  ne  peuvent  même  exécuter  aucuns  travaux,  soit  d'entretien,  suit 
de  réparation  sur  les  bords  des  rivières  du  domaine  public,  sans  autorisation 
du  gouvernement. 

Liège,  3  mars  4854.  (J.  4854.  p.  233.) 

(4)  Voir  une  ordonn.  franc,  du  31  mars  4847. 
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prémunir  le  territoire  contre  les  invasions  de  Teau,  en 
proportionnant  les  précautions  qu'il  prend  à  la  grandeur 
du  danger  et  les  remèdes  à  la  gravité  du  mal  souffert. 

Mais  ici  la  loi  a  mis  la  dépense  des  travaux  à  la  charge 
des  propriétés  limitrophes  des  rivières. 

La  dépense  de  construction  ou  d'entretien  des  digues 
contre  les  rivières  doit  être  supportée  par  les  propriétés 
protégées,  en  ce  sens  qu'il  est  ouvert  au  gouvernement  un 
recours  sur  ces  propriétés  pour  se  récupérer  de  la  dépense 
qu'il  a  faite;  et  chacun  doit  y  subvenir  dans  la  proportion 
de  son  intérêt  aux  travaux. 

En  réalité,  il  y  a  plus-value  acquise  à  ces  propriétés  par 
les  travaux  qui  les  mettent  à  l'abri  du  danger. 

C'est  surtout  en  vue  de  protéger  la  propriété  privée  que 
le  gouvernement  fait  exécuter  des  travaux  de  ce  genre. 

Loi  do  4  6  septembre  4807,  art.  33  et  54.  —  Bruxelles,  10  juillet 
4838  (J.  4838.  p.  439.),  et  7  février  4849.  (J.  4849.  p.  382.)  — 
Gass,  4<''mars  4  854.  (B.  4854.  p.  444.) 

La  loi  parle  ici  de  propriétés  protégées  et  non  pas  de 
propriétés  riveraines.  C'est  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  être 
tenue  à  contribution,  que  la  propriété  soit  immédiatement 
contiguë  à  la  rivière,  il  suffit  qu'elle  soit  exposée  à  être 
envahie  par  les  débordements  de  l'eau. 

Le  trésor  peut  du  reste  s'ouvrir  au  profit  de  ces  pro- 
priétés ;  mais  ce  n'est  qu'à  titre  de  secours. 

V.  la  loi  du  4 6  septembre  4  807,  art.  33. 
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VI.  Drmts  de  navigoHan.  —  Les  eaux  navigables  et 
fioltables  étant,  comme  telles,  à  la  charge  de  l'Etat,  il  est 
naturel  qu'il  •  perçoive  en  retour  certaines  rétributions 
pour  l'usage  de  ces  rivières. 

C'est  le  droit  de  navigation  ou  de  péage. 

Loi  do  30  floréal  an  X,  art.  4^.  —  Add.  Tarrâté  do  8  prairial 
aoXI. 

Les  péages  de  la  voirie  nautique  se  perçoivent,  comme 
ceux  de  la  voirie  par  terre,  conformément  aux  lois. 

Certains  tarifs  ont  été  réglés  par  le  gouvernement  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  floréal  an  X. 

Dans  quelques  localités,  c'est  d'après  la  capacité  et  le 
chargement  des  bateaux  que  les  droits  se  calculent  ;  dans 
d'autres,  ils  s'acquittent  d'après  la  capacité  seulement  ou 
par  lieue.* 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  l'effet  :  l^'  de  substituer  aux  différents  modes 
de  perception  existants  pour  les  péages  des  voies  naviga- 
bles, un  mode  uniforme  d'après  lequel  les  droits  seront 
perçus  par  lieue  de  cinq  kilomètres,  dans  çies  proportions 
déterminées,  par  tonneau  de  chargement,  par  tonneau  de 


(4)  Les  droits  de  péages  sur  les  canaux  concédés  à  des  proyinces»  à  des  com- 
munes ou  à  des  particuliers  sont  perçus  par  les  concessionnaires  conformément 
aux  actes  de  concession. 

(2)  On  a  cherché  à  établir  une  sorte  d'équilibre  entre  les  différents  centres 
du  pays.  ' 

DE  ADV.  II.  44 
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la  capacité  du  bateau,  par  tonneau  de  la  capacité  (retour  à 
vide);  2°  d'appliquer  à  chaque  rivière  un  péage,  par  lieue 
de  parcours,  égal  à  la  moyenne  des  divers  droits  qui  y 
sont  actuellement  perçus  ;  3**  d'établir  sur  chaque  voie 
navigable  un  droit  unique,  sans  distinction  de  classe,  en 
prenant  pour  base  le  droit  appliqué  à  la  houille. 

Loi  du  4  9  février  4  860,  art.  2.  < 

Un  droit  de  tonnage  ou  de  patente  est  d'ailleurs  établi 
sur  les  bâtiments  qui  servent  à  la  navigation  intérieure. 

Loi  du  49  novembre  4842.  * 

Il  est  basé  sur  leur  capacité'  ou  sur  la  nature  de  l'usage 
qui  en  est  fait. 

y.  Tarrâté  do  44  décembre  4842.  « 


(4  )  ypir,  en  ce  qui  concerne  les  péages  du  canal  de  Gharleroi,  Tarlicle  4<w  de 
celle  loi  el  l'arrélé  du  lendemain. 

Des  arrélésdu  20  février  4860  Ozent  les  droils  de  navigation  du  canal  de 
Liège  à  Maestricht  et  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  trois  sections  du  canal  de 
joQCtioD  de  la  Meuse  à  TEscaut,  ainsi  que  sur  les  (finaux  d'embranchement  vers 
Turnhout,  le  camp  de  Beverloo  et  la  Ville  de  Hasselt. 

(2)  Celte  loi  remplace  l'article  42  de  la  loi  du  6  avril  4823  et  le  tableau  n.  46 
annexé  à  celte  loi. 

(3)  Un  arrêté  du  4  5  avril  4  856  porte  Bxation  des  frais  de  jaugeage  des  bateaux 
autres  que  les  bâtiments  de  mer. 

Rapp.  le  Urif  litt.  C  annexé  h  rarrôlé  du  0  juin  I S49,  n.  S. 

(4)  Le  droit  de  patente  des  bateliers  indigènes  el  étrangers  établi  par  la  loi 
du  49  novembre  4842  est  réduit  de  50  0;0  depuis  le  4  «r  janvier  1 859. 

Loi  du  28  décembre  4858.  —  V.  les  arrêtés  du  80  mars  et  du  48  novembre 
4858,  fondés  sur  l'article  20  de  la  loi  du  49  novembre  1842,  qui  as&imilent  les 
bateaux  néerlandais  et  ceux  des  Etats  du  Zollverein  aux  bateaux  belges  pour 
Tapplication  du  droit  de  patente. 


TiTRB   II.  âll 

A  ce  point  de  vue,  radminisiration  des  rivières  et  des 
canaux  ressortit  à  la  régie  de  lenregistrement  et  des 
domaines.  ' 

Arrêté  do  30  mars  4849,  art.  39  et  i%. 

Le  gouvernement  avait  été  temporairement  autorisé  à 
réduire  les  péages  des  rivières  et  canaux  sur  les  productions 
du  sol  ou  de  l'indusirie  du  pays  qui  sont  exportés,  sur  les 
matières  premières  exotiques  servant  à  l'industrie  nationale. 

Il  en  était  de  même  pour  les  canaux. 

Lois  du  30  juin  4  SIS,  du  30  décembre  4848,  et  du  34  décembre 
4854 .  —  V.  noumment  Tarrété  du  99  décembre  4  843. 

Cette  prérogative  a  cessé  pour  lui  depuis  le  31  décembre 
4854. 

Exemption  des  droits  de  navigation  est  accordée  en 
faveur  des  engrais. 

Loi  du  S6  mai  4  860.  —  Arrêtés  du  6  octobre  4  850,  et  du  %0  jan- 
vier 4853. 

VU.  Canatix  d'écoulement  et  cCirriaation.  •  —  Les  ca- 


(4)  Aussi  la  fraude  commise  aux  droits  de  nayîgation  ne  présente-t-elle  pas 
le  caractère  d*une  contravention  à  la  grande  voirie. 
Elle  constitue  plutôt  une  contravention  en  matière  d*imp6t. 
Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  en  connaître. 

Liège,  3  Juillet  1850.  (J.  1850.  p.  281 .)—  Contra,  Bruxelles,  24  avril  1858. 
(J.  1858.  p.  278.) 

(2)  Les  canaux  de  ce  genre  que  les  particuliers  créent  sur  leur  fonds  dans 
leur  intérêt  sont  étrangers  au  service  public.  Leur  construction ,  leur  jouis- 
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naùx  d'écoulement  ont  pour  but  de  rendre  à  Tagriculture 
des  fonds  conquis  par  les  eaux  ou  bien  de  faire  cesser  Tin- 
salubrité  que  celles-ci  causent  par  leur  stagnation.  ' 

Ils  sont  conçus  et  exécutés  dans  des  vues  d'intérêt 
général.  ' 

Les  dépenses  d'établissement  ou  d'entretien  tombent 
naturellement  à  la  charge  du  gouvernement  ou  des  conces- 
sionnaires qui  les  entreprennent.  ' 

En  toiïte  hypothèse,  ils  se  trouvent  onérés  d'un  service 
public,  et  ils  sont,  par  cela  même,  soumis  à  l'action  régle- 
mentaire et  a  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

Le  gouvernement  peut  faire  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  pour  établir  des  associations  de  waterin- 
gues,  dans  l'intérêt  de  l'assèchement  et  de  Tamélioralion 


sance,  leur  entretien  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  difficultés  d'ordre  privé. 
Ils  sont  toutefois  assujettis  à  une  condition  qui  affecte  toutes  les  propriétés  du 
domaine  privé,  celle  de  respecter  les  lois  ou  règlements  de  police  qui  protègent 
les  intérêts  de  tous  contre  l'action,  toujours  envahi:»sante ,  des  intérêts  de 
chacun. 

(4)  Voir  le  t.  3,  Police,  article  Dessèchement  des  fttarais. 

(2)  La  Belgique  possède  plusieurs  canaux  d'écoulement.  Le  développement 
en  est  de  44,275  mètres. 

[3)  Semblables  canaux  peuvent  intéresser  des  particuliers ,  ôes  communes, 
des  provinces,  et  TEtat  tout  entier,  lis  semblent  devoir  concourir  à  la  dépense 
en  proportion  de  l'avantage  qu'ils  en  retirent  respectivement. 
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des  rives  des  vallées  de  rEscaat,  de  la  Lys  et  de  la  Dendre, 

Lot  du  4 8  juin  4846.  art.  4*'. 

et  de  toute  autre  localité,  sur  Tavis  de  la  députation. 

Loi  da  27  avril  4  8i8,  art.  8.  —  V.  Dotamment  les  arrêtés  du  30 
octobre  4  848,  du  2  octobre  4  864 ,  et  du  S8  novembre  4  854 .  « 

Chaque  polder  a  une  association  pour  sa  conservation  et 
son  administration  particulière. 

Les  polders  qui  ont  entre  eux  des  intérêts  communs  sont 
formés  eu  association  pour  leur  défense  mutuelle. 

Les  statuts  de  l'association  sont  arrêtés  comme  règle- 
ments d'administration  publique. 

C'est  l'association  poldérienne  qui  fait  face  aux  dépenses 
des  travaux  qu'elle  exécute  ;  et,  si  les  travaux  sont  effectués 
d'oflBce  par  l'administration,  celle-ci  se  récupère  sur  les 
propriétés  protégées. 

Décret  du  4  4  janvier  4  844,  art.  6  et  suiv.,  29  et  suiv.  —  Rapp.  la 
consl.  art.  44  3.  —  V.  Bruxelles,  20  juillet  4  838.  (J.  4838.  p.  439.) 

Les  dérivations  que  l'on  fait  subir  aux  rivières  ou  canaux 
pour  en  amener  les  eaux  vers  des  fonds  qu  elles  n'arrosent 
pas  naturellement,  sont  des  canaux  de  dérivation.^ 


(1)  Ces  associations  jouissent  de  la  personnalité  civile. 

V.  uojugem. du  trib.  d'Ypres  da  23  janvier  1857.  (J.  des  trib.  t.  6.  p.  952.) 
—  Gand,  45  janvier  4858.  (J.  «858.  p.  498.)  —  Merlin,  Vo  oigaob.  —  V.  aussi 
le  t.  4  de  notre  ouvrage»  article  PenonnalUé  citiU, 

(2)  Voir  le  t.  3,  Pouce  rurale,  article  Irrigation. 
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Us  ont  pour  objet  d'homecter  ces  fonds  et  d'en  corriger 
Taridité. 

L'article  44  da  titre  27  de  l'ordonnance  de  1(>69  fait 
défense  de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables, c'est-à-dire  d'en  affaiblir  le  cours  par  tranchées, 
fossés  ou  canaux. 

Cette  disposition  avait  été  abrogée. 

•  Loi  do  28  8eptembre-6  octobre  1794 ,  tit.  4*^  sect.  4»,  art.  4. 

Elle  a  été  remise  en  vigueur,  dans  le  double  but  d'em- 
pêcher que  Ton  n'atténue  les  moyens  de  la  navigation  et 
du  flottage  et  que  Ion  ne  dégrade  les  chemins  de  halage. 

Arrêté  du  49  ventôse  an  VI,  art.  40.  —  Gode  civ.  art.  644»  §  4«^ 

Rien  ne  saurait  d'ailleurs  empêcher  le  gouvernement  de 
faire  construire  des  canaux  d'arrosement  pour  fertiliser  des 
contrées  arides,  soit  par  ses  ingénieurs,  soit  par  des  con- 
cessionnaires, à  l'aide  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  ^ 

Pareilles  entreprises  sont  susceptibles  d'intéresser  des 
provinces,  des  communes  et  surtout  des  particuliers. 


(4)  Le  gouvernement  peut  autoriser  des  prises  d'eau  aux  canaux  de  la  Cam- 
pine. 

Il  règle  la  police  de  ces  irrigations,  en œ  qui  concerne  les  concessions,  la 
construction,  Tentretien  et  la  manœuvre  des  prises  d'eau,  la  répartition  des  eaux 
d'arrosage,  l'entretien,  le  curage  des  rigoles  d^alimentation  et  d'évacuation. 

Loi  du  SO  juin  1865.  —  V.  notamment  les  arrêtés  du  6  décembre  4865,  et 
du  i9  mars  1866. 
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Les  intéressés  peuvent  être  appelés  à  supporter  contri- 
botoirement  la  dépense. 

Loida  16  septembre  4  801,  art.  30  * 

Les  canaux  navigables,  d'écoulement  on  d'arrosement 
généraux  sont  soumis,  quant  à  la  police,  au  régime  des 
rivières  navigables  ou  flottables. 

La  haute  tutelle  en  appartient  an  ministre  des  travaux 
publics. 

Arrêtés  du  4  9  ventôse  an  VI,  art.  9,  et  do  4  7  décembre  4819,  art. 
4  4.  *  —  V.  notamment  une  dispos,  du  I  mars  4  854.  —  Les  arrêtés 
du  4*'  septembre  4850,  du  ÎO  juillet  et  du  47  août  4  858.  du  30 
décembre  4  859,  du  20  février  et  du  30  mai  4860  portani  règlement 
de  police  et  de  navigation  du  canal  latéral  h  la  Meuse  de  Liège  à 
Maesbicht.  •—  V.,  pour  la  police  de  la  partie  belge  de  ce  canal  de 
Maeslricht  k  Bois-le-Duc,  les  arrêtés  du  9  juillet  et  du  4*'  septembre 
4  84S,du  S4  août  et  du  8t  octobre  4  849,  du  40  août  4  850,  et  du  48 
avril  4  860.  '  —  V.  Tarrangeroent  conclu  le  3  octobre  4  851  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  en  prévision  du  cbêmage  annuel  des  rivières 
et  canaux  qui  intéressent  k  la  fois  les  deux  pays. 


(4}  Nous  verrons  au  traité  de  la  police  (poucb  rdialb]  qua  le  droit  d'user  des 
eaux  du  domaine  privé  pour  Tirrigation  est  subordonné  à  raction  réglemen- 
taire de  l'administration. 

V.  lecodeciv.  art.  648.  —  Rapp.  la  loi  du  27  avril  1848  qui,  pour  favoriser 
les  irrigationa,  a  créé  uoe  servitude  d'aqueduc  analogue  k  celle  dont  il  s'agit 
dans  l'article  68S  du  code  civil  au  profit  des  fonds  enclavés. 

(2)  Il  n'existe  aucune  disposition  qui  embrasse  les  canaux  d'une  manière 
générale. 

Chaque  canal  a  son  règlement  particulier. 

(3)  Voir  la  Statistique  générale  de  la  Belgique,  lit.  4.  p  248,  pour  la  police 
des  différents  canaux. 
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VIII.  MùuUnSy  tmnes  sur  les  eaux  du  domaine 
public.^  —  Les  eaux  du  domaine  public  n'ont  pas, en  règle 
générale,  à  rendre  d'autres  services  que  ceux  qui  se  ratta- 
chent à  la  navigation. 

L'application  que  l'on  en  fait,  comme  force  motrice,  à 
l'exploitation  des  moulins  ou  des  usines,  est  étrangère  à 
celte  destination  primordiale  et  privilégiée;  elle  ne  pré- 
sente qu'une  utilité  secondaire. 

L'existence  de  ces  établissements  peut  exercer  de  l'in- 
fluence sur  le  régime  des  rivières  qu'ils  empruntent. 

Elle  suppose  une  permission  administrative.  ' 

C'est  la  députation  qui  la  donne,^  en  la  subordonnant  à 
telles  conditions  de  police  qu'elle  juge  convenir. 

Arrêtés  du  28  août  48S0»  art.  4  «s  et  du  41  novembre  4  849,  art. 
«0,  §  «. 

A  défaut  de  cette  permission,  ils  ne  constituent  pas  des 
propriétés,  mais  plutôt  des  contraventions. 


(4)  Voirie  t.  3,  police,  article  Moulins^  usines  sur  les  petites  rivières, 

(2]  L'obligation  de  demander  cette  permission  ne  doit  pas  se  ranger  parmi 
les  servitudes,  comme  celle  qui  s*attache  à  la  défense  de  bâtir  le  long  de  la 
voirie. 

Au  fond ,  c'est  Tobligation  de  respecter  la  propriété  sociale,  la  domanialité 
de  la  rivière. 

• 
(3)  Les  demandes  de  permission  sont  ^omises  aux  officiers  des  ponts  et 

chaussées. 

Arrêté  du  26  janvier  4850,  art.  i^^  n.  8. 
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La  soppressioD  doit  en  être  ordonnée  par  la  justice,  avec 
amende,  réparation  civile  et  dépens. 

Ordonn.  de  1669,  til.  t7,  art.  4t  et  43.  —  Arrêtés  do  49  ventdse 
anVI,  art.  9,  etda  S8  août  48SO,  art.  f»*. 

Tout  changement  apporté  à  Tétat  des  établissements 
aotorisés»  en  ce  qui  touche  soit  leur  mécanisme,  soit  les 
conditions  des  barrages^  nécessite  une  permission  nou- 
velle. 

y.  des  ordODO.  franc,  du  4«'  février  4833,  du  24  décembre  4  837, 
et  du  8mar8  48ii.  * 

La  suppression  peut  d'ailleurs  en  être  ordonnée  pour 
cause  de  sûreté  publique. 

C'est  un  assujettissement  qui  a  pour  objet  d'assurer  la 
liberté,  la  commodité  de  la  navigation,  le  libre  écoulement 
des  eaux. 

Ainsi,  l'autorisation  de  construire  un  moulin ,  une  usine 
sur  une  rivière  navigable  ou  ses  dérivations,  ne  confère  pas 
un  droit  irrévocable  sur  les  eaux. 

Ce  droit,  vis-à-vis  de  l'Etat,  n'est  susceptible  que  d'une 
possession  précaire,  l'administration  pouvant  toujours 
arrêter  le  mouvement  d'une  usine  régulièrement  établie  ou 
modifier  les  conditions  de  sa  maintenue. 


(4)  Les  simples  réparations  restent  licites,  mais  elles  se  font  aux  risques  et 
périls  des  meuniers  ou  usiniers. 

V.  rarrété  du  38  août  4810,  art.  i.  »  Des  ordoDO.  franc,  du  21  Janvier 
4838,  du  SO  avril  1889,  et  du  46  juillet  484S. 
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Aucune  indemnité  n'est  due  en  cas  de  suppression  et, 
à  plus  forte  raison ,  en  cas  de  chômage.  ^ 

Ga88.  ti  novembre  4SU.  (B.  4846.  p.  610.)  — Rapp.  Liège,  43 
juillet  4848.  (J.  4 S50.  p.  107.)» 

Ici,  la  possession  la  plus  longue  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  aucun  droit  et  ne  peut  conduire  à  la  prescription,  la 
rivière  et  son  lit  étant  frappés  de  domanialité  publique. 

Liège,  43  janvier  4834.  (J.  4834.  p.  479.)  ' 


(4)  a  En  droit  civil,  oelui  qui  permet  et  qui  tolère  ne  laiaae  acquérir  aucun 
droit.  En  droit  administratif,  un  pouvoir  bienveillant  et  protecteur  accorde 
des  permissions,  et  il  tolère.  Quand  on  en  abuse,  il  retire  ce  qu*il  avait  accordé. 
Les  intérêts  sont  blessés,  mais  chacun  est  dans  son  droit.  » 
V.  Chauveau,  Principet  de  compétence,  n.  107. 

(2)  Il  importe  peu,  selon  nous ,  que  le  chômage  soit  occasionné  par  des  tra- 
vaux ordinaires  ou  extraordinaires  d'amélioration  effectués  sur  la  rivière. 

Contra,  Jugem.  du  trib.  de  Namur  du  iO  février  4856.  (J.  des  trib.  t.  4. 
p.  954.) 

(3)  Jugé  cependant  que  la  suppression  d*une  usine  d*origine  ancienne  ne 
saurait  être  obtenue  sans  indemnité»  ai  son  exiatenoe  repose  sur  un  octroi  émané 
du  souverain  de  l'époque  et  si  cet  octroi  ne  les  soumet  pas  à  une  suppression 
éventuelle  sans  indeomité. 

y.  Liège,  9  mai  1888  (J.  4884.  p.  852.},  et  30  Janvier  4858.  (J.  4859.  p. 
349.)  'Cass.  28  avril  4884.  (B.  4884.  p.  880.) 

Jugé  aussi,  avec  raison,  que  la  possession,  par  le  propriétaire  d*une  usine, 
des  eaux  du  cours  d'eau  navigable  sur  lequel  T usine  est  régulièrement  établie, 
peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire,  en  cas  de  trouble  de  la  part  des 
tiers ,  et  notamment  de  la  part  des  riverains  inférieurs ,  cette  possession 
n'étant  précaire  que  vis-à-vis  de  Tadministration,  et  non  à  Tégarddes  tiers. 
Cass.  F.  9  noveoibro  1868. 

En  effet ,  TElat  a  seul  le  droit  d'exciper  de  Timprescriptibilité  du  domaine 

public.  • 

Cass.F.emars  48^5. ^ildda: cous.  d'Etat,  44  avrU  4 848, et 96 Juin 4862. 
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Les  irrigadoDS  des  rivières  navigables  qai  se  renouvel- 
lent tous  les  ans  aux  époques  de  débordensent,  donnent 
aux  terrains  qu'elles  fertilisent  une  valeur  qui  est  en  quel- 
que sorte  inhérente  à  la  situation  de  ces  terrains. 

Mais  le  régime  des  eaux  navigables  est  place,  comme 
nous  l'avons  vu ,  dans  les  attributions  du  gouverne- 
ment. 

D'un  autre  côté,  personne  ne  peut  prétendre  à  la  jouis- 
sance exclusive  de  ces  eaux. 

La  perte  ou  ramoindrissement  de  pareille  jouissance 
résultant  de  travaux  exécutés  par  le  gouvernement  dans 
leur  lit  ne  donne  ouverture  à  aucune  indemnité. 

Liège,  43  janvier  4834.  (J.  4S34.  p.  479.)  —  Gass.  7  novembre 
4856.  (B.  4857.  p.  94.)  —  Y.  cependant  Bruxelles,  30  mai  4855. 
(J.  4855.  p.  366.) 

IX.  Messageries  d'eau.  —  Le  service  des  bateaux  à 
vapeur  sur  les  eaux  du  domaine  public  est  subordonné  à 
l'autorisation  du  gouvernement  et  aux  conditions  de  police 
qu'il  prescrit. 

Y. 1  en  ce  qui  concerne  la  Meuse  et  son  canal  latéral  de  Liège  k 
Maestricht,  notamment  Tarrété  du  SO  juillet  4858. 

Aucune  messagerie  d'eau  ne  peut  être  établie,  pour 
l'étranger,  sur  une  rivière  ou  un  canal,  sans  une  autori- 
sation du  roi. 

Arrêté  du  t4  août  4  848,  art.  5. 

Les  barques  ou  bateaux  qui  font  un  service  régulier  de 
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circulation  ou  de  transport  à  Tintérieur  sont  régis  par  des 
dispositions  de  police  provinciale  ou  communale.  ' 

Y.  led  arrélés  du  4'^  mars  1818,  art.  i^,  etda  21  août  4 84 8,  art. 
4«^  —  Rapp.  Tarrété  da  4  septembre  4  84  9.  * 

X.  Contraventions.  —  Voici  les  faits  qui  constituent 
des  contraventions  à  la  police  des  rivières  : 

Embarras  da  chemin  de  halage  ; 

Gode  pén.  art.  474,  n.  4. 

Enlèvement  des  matériaux  qui  servent  à  rétablissement 
ou  à  l'entretien  du  chemin  de  halage  ; 

Loi  du  S8  8epteinbre-6  octobre  4794,  tit.  2,  art.  44.  —  Code 
péa.  art.  404. 

Anticipations  sur  le  chemin  de  halage  ; 

Ordonn.  de  4  669,  tit.  28,  art.  7. 

Extraction  de  pierres,  de  sables  ou  autres  matériaux 
près  d'une  rivière  ou  dans  son  lit  ; 

OrdoDD.  de  4  669.  tit.  28,  art.  40. 

Construction,  sur  les  bords  ou  daus  le  lit  d'une  rivière 
navigable  ou  flottable,  d'un  moulin,  d'une  usine,  d'une 


(4  ]  Sur  certains  canaux  ou  rivières  ce  service  est  réglementé  par  arrêté  royal. 
V.  l'arrêté  du  i4  août  4859,  concernant  la  rivière  et  le  canal  de  l'Ourthe, 
art.  39  et  suiv. 

(2)  Ces  divers  services  sont  d'ailleurs  passibles  du  droit  de  navigation. 
Arrêté  du  4"  mars  ^818,  art.  4^. 
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pêcherie,  d'on  mur,  plantation  d'arbres,  exécation  d'un 
ouvrage  quelconque,  sans  permission  de  l'administration  ; 

OrdoDn.  de  4669,  Ut.  27,  <irl.  42  et  43.  —  Arrêtés  du  4  9  ven- 
tôse an  YI,  art.  5  et  9,  et  du  S8  août  4  8S0,  art.  4  <^. 

Détournement  des  eaux  par  tranchées,  fossés,  canaux  ; 

Codeciv.  art.  644.  —  Ordonn.  de  4  669,  tit.  27,  art.  44. 

Jet  de  matériaux  dans  la  rivière. 

Ordonn.  de  4669,  tit.  27,  art.  42  et  43.  • 

Les  infractions  se  constatent  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  les  autorités  locales,  les  agents  de  la  naviga- 
tion, les  commissaires  de  police,  la  gendarmerie. 

Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  2. 

Elles  nous  semblent  se  consommer  par  des  faits  uniques 
qui  ne  se  reproduisent  pas.  ^ 

Elles  ne  constituent  pas  des  délits  successifs.  ^ 


(4)  Voir  des  ordonn.  franc,  du  27  février  et  du  43  mai  4836,  et  du  2  janvier 
4838 

.  (2j  Jugé  de  même  pour  l'usurpation  d'un  chemin  public; 

Bourges,  45  Juillet  1830.  —  Cass.  F.  S5  août  4809,  25  novembre  1837,  16 
décembre  1842,  27  avril  4843,  et  12  décembre  4845.  —Cass,  B.  14  mai  1835. 
(B.183&.P.  267.) 

pour  des  saillies  ou  avances  faites  sans  autorisation  ; 
Cass.  F.  3  et  17  février  1844. 

pour  les  réparations  confortât! ves  faites  sans  autorisation. 

Cass.  F.  10  et  23  mai  1835,  26  juin  1845,  cl  25  mai  1850.  —  V.  Contra, 
Gand  29  juillet  4840.  (J.  de  B.  de  1841,  2,  143.}  —Liège,  22  juiUel  1846. 
(J.  1846.  p.  412.) 
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11  importe  peu,  comme  la  coor  de  cassation  Ta  jugé, 
que  les  conséquences  de  l'infraction  continuent  à  subsister, 
parce  que  ce  ne  sont  pas  les  effets  que  la  loi  punit,  mais  la 
cause  ou  le  fait  qui  constitue  l'infraction. 

V.  son  arrêldu  4  janvier  4  868.  (B.  4858.  p.  65.) 

En  France,  les  contraventions  à  la  police  des  rivières  se 
jugent  administrativement. 

V.  lo  loi  du  29  floréal  an  X,  ar!.  4*'.  —  Rapp.  le  décret  du  8  ven- 
démiaire an  XIV. 

Sous  le  gouvernement  précédent,  c'étaient  les  députa* 
tions  des  états  provinciaux  qui  en  connaissaient. 

Arrélés  du  28  septembre  4  846,  et  du  40  mai  4  8SO.  —  Rapp. 
Tarrêtédu  4  6  juillet  4  820. 

Aujourd'hui,  elles  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire, 
des  juges-de-paix. 

Loi  du  4«'  mai  4819»  art.  4«',  n.  3.  * 

Les  tribunaux  connaissent  aussi  des  actions  qui  naissent 
à  l'occasion  de  l'usage  des  rivières  et  qui  portent  sur  des 
intérêts  privés,  entre  les  propriétaires  des  rives  et  les 
bateliers,  entre  ceux-ci  et  les  propriétaires  des  objets  qui 
sont  voitures  par  les  rivières. 

Ils*  connaissent  des  contestations  qui  s'élèvent  par  suite 


(1)  Comme  ila connaissent  des  contraventions  à  ta  police  de  la  voirie  par  terre. 

(î)  En  France,  le  conseil  d'Etat  dédde  que  Pautorilé  administrative  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  pareilles  contestations. 
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de  rétablisaemeDt  d'an  ouvrage  à  main  d'homme  dans  le 
lit  des  rivières  oa  sur  leurs  bords. 

Il  en  est  ainsi  quand  les  travaux  sont  illicites,  c'est-à- 
dire  quand  ils  ont  été  entrepris  sans  l'autorisation  de  l'ad- 
mioistration,  alors  même  que  l'administration  n'agirait  pas 
pour  les  faire  supprimer,  son  inertie  ne  pouvant  avoir  pour 
conséquence  de  paralyser  l'action  des  parties  lésées. 

Liège,  SI  décembre  4848.  (J.  4819.  p.  473.)  — -  Rapp.  Casâ.  42 
juin  4845.  (B.  4845.  p.  5S7.) 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  les  travaux  d'art  ont 
été  entrepris  avec  la  permission  ou  par  les  ordres  de  l'ad- 
ministration.* 

Les  parties  lésées  peuvent  alors  demander  indemnité 
pour  les  dommages  que  les  travaux  leur  ont  causés. 

Il  n'est  pas  plus  licite  d'abuser  d'une  chose  du  domaine 
public  pour  nuire  que  d'une  chose  du  domaine  privé. 

Aix,  44  mai  4  8)6.  — -Cass.  F.  48  janvier  4 8S6.  44  octobre  48S7, 
etSO  avril  4  838.— Cass.  B  9  janvier  4  845.  (B   4845   p.  304.) 

C'est  un  principe  du  droit  commun  et  que  l'on  peut 


V.  ootammeDfc  le  cons.  d'Eut,  29  mars,  8  svrii,  49  juin  et  28  déoembre 
4860,  et  2  juillet  4851.  ] 

La  cour  de  caaflalion  limite  la  oompétenœ  des  tribunanz  adminiatratifs  à  lap- 
préciation  des  dommages  temporaires. 

V.  nolamment  son  arrôt  du  8  février  1851. 

(4)  Un  pont,  une  jetée,  nne  digue,  an  barrage  qui  entravent  le  oourant  de 
l'eau  ou  le  font  dégénérer  en  torrent. 
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invoquer  utilement  contre  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. 

«  Le  droit  de  propriété  quelque  étendu  qu'il  soit  s'arrête 
nécessairement  aux  limites  d'un  autre  droit  sur  lequel  il 
ne  peut  empiéter  sans  se  dépouiller  de  son  caractère  de 
justice,  se  transformer  en  usurpation  et  donner  ouverture 
à  une  action  en  dommages-intérêts...  Ce  principe  lie  l'Etat 
comme  les  particuliers.  Le  système  contraire  porterait 
l'atteinte  la  plus  grave  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  ;  il 

A 

conduirait  à  une  odieuse  spoliation  au  profit  de  l'être  col- 
lectif et  au  détriment  de  chaque  propriétaire  dépossédé.  » 

Jugem.  du  trib.  de  Dinant  du  49  janvier  4  856.  (J.  des  trib.  t.  5. 
p.  709.) 

(c  Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  une  route, 
dans  l'intérêt  général,  une  maison  voisine  est  devenue 
inaccessible,  inhabitable,  le  préjudice  causé  doit  être 
réparé.  » 

Rennes,  4 •■•  février  4  834.  —  Angers»  28  janvier  4835.  — Bru- 
xelles. 5  novembre  4844  (J.  4845.  p.  50.),  et  9  juillet  4845.  (Pas. 
de  4846.  p.  62  ) 

«Le dommage  causé  à  une  propriété  par  des  travaux 
exécutés  dans  le  chemin  public,  pour  l'utilité  générale, 
donne  ouverture  à  une  indemnité.  »* 

Liège,  34  janvier  4  835.  (J.  4836.  p.  504.) 

c(  L'Etat  qui,  à  l'occasion  d'un  travail  d'utilité  publique, 
spécialement  à  l'occasion  d'un  chemin  de  fer,  change  le 
cours  naturel  des  eaux  et  cause  par  là  du  dommage  à  des 
fonds  voisins,  est  tenu  de  réparer  ce  dommage.  » 

Cass.  4  juillet  4850.  (B.  4  854.  p.  469.)< 
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«  L'État  est  responsable,  si,  par  suite  de  travaux  exécu- 
tés dans  le  lit  d'une  rivière,  ses  eaux  refluent  et  causent  du 
dommage.  » 

Liège.  lOjaillet  4851.  (J.  185S.  p.  SSS) 

c(  La  construction  d'une  digue  qui  a  eu  pour  résultat  de 
faire  écrouler  un  mur,  une  maison  d'habitation,  donne  lieu 
à  indemnité.  » 

Liège,  28  février  4  845  (Journ.  du  Palais  de  4845.  p.  49S.),  43 
juin  4846  (J.  4  847.  p.  23S.)>  et  4  4  juin  4  847.  (Ibid.  p.  275.)  — 
Contra,  Liège,  4  3  juillcl  4  844.  (J.  4  846.  p.  224.) 

Les  fonds  inférieurs  ne  sont  assujettis,  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent, 
qu'autant  qu'elles  en  découlent  naturellement  et  sans  que 
la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Ils  doivent  souffrir  les 
dommages  naturels,  mais  non  ceux  qui  résultent  de  tra- 
vaux qui  aggravent  les  conditions  d'écoulement  des  eaux. 

Code  civ.  art.  640.  —  Rapp.  son  art.  684 . 

«  Le  propriétaire  qui  a  éprouvé  du  dommage  par  suite 
de  la  manœuvre  d'une  écluse  ordonnée  administrativement 
a  droit  à  indemnité.  » 

Bruxelles,  34  juillet  4  844.  (J.  4  844.  p.  427.)  —Rapp.  Bruxelles, 
2  janvier  4846.  (J.  4846.  p.  70.)  —  Gass.  P.  30  avril  4856,  et  47 
novembre  4858. 

Remarquons  : 

i^  Aux  riverains  incombe  l'obligation  de  justifier  de 
la  cause  et  de  la  valeur  du  dommage  qui  se  réalise,  alors 
même  que  dans  l'éventualité  de  la  détérioration  des  rives 
ils  auraient  protesté  contre  l'entreprise  des  travaux. 

DR.  ADIf.  Il  45 
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Aussi,  TEtat  est-il  sans  intérêt  pour  faire  déclarer  judi- 
ciairement que  celte  protestation  n'est  pas  fondée. 

Liège,  43  août  1855.  (J.  des  Irib.  l.  4.  p.  iOi.) 

2^  D'un  autre  côté,  pour  agir  en  justice  il  faut  un  intérêt 
né  et  actuel  ;  point  d'intérêt,  point  d'action. 

Le  dommage  purement  éventuel  ne  peut  servir  de  base 
à  une  action  judiciaire.  / 

Ainsi,  les  travaux  qui  sont  projetés  par  le  gouverne- 
ment ou  qu'il  est  en  voie  de  faire  exécuter  sur  une  rivière 
du  domaine  public  ne  suffisent  pas  pour  fonder  une  action 
en  réparation  d'un  dommage  qui  n'est  pas  encore  arrivé. 

Jiigem.  da  trib.  de  Liège  du  47  février  4  844  (J.  deâtrib.  t.  4.  p. 
406.),  et  du  S8  mars  4  846.  (Ibtd.  p.  406.)  —  Toulouse,  25  novembre 
4  848.  —  Liège,  43  août  4  855.  (J.  des  trib.  t.  4.  p.  404.) 

Les  enquêtes,  les  expertises,  les  actions  ad  futurum  ne 
sont  pas  admises  sous  la  législation  actuelle;  L'exception 
du  défaut  d'intérêt  est  péremptoire;  elle  est  élisive  de  ces 
enquêtes,  expertises  ou  actions. 

Jugem.  du  trib.  de  Gand  du  24  décembre  4  856.  (J.  des  trib.  t.  5. 
p.  969.)  —Gand,  4  3  juin  4856.  (J.  4  856.  p.  385.) 

3^  H  n'y  a  lieu  à  demander  et  à  obtenir  judiciairement  la 
suppression  des  travaux  qui  ont  été  faits  en  vertu  de  la 
permission  ou  par  l'ordre  de  l'administration;  les  actes 
qu'elle  pose  ici  émanent  de  son  pouvoir  souverain,  et,  sous 
l'empire  du  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, ils  échappent,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  à 
tout  contrôle  judiciaire. 

V.  Liège,  43  janvier  4834.  (J.  1834.  p.  479.) 
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§  III.  Ire  domaine  militaire. 


L'Etat  possède  des  bâtiments  de  deux  genres  : 

Les  uns  peuvent  s'appeler  particulief^s,  parce  que, 
comme  ceux  des  particuliers,  ils  donnent  un  revenu  à  TËtal 
qui  les  loue  ou  en  relire  un  profit  quelconque. 

Ils  sont  placés,  comme  sources  de  recettes,  dans  la 
dépendance  du  ministère  des  finances.  ^ 

La  dénomination  de  bâtiments  publics  convient  aux 
autres,  parce  qu'ils  sont  afiectés,  soit  par  la  loi,  soit  par 
le  gouvernement,  -  à  des  services  d'utilité  générale  ;  les 
bureaux  des  déparlements  ministériels,  des  gouvernements 
provinciaux  sont  de  ce  genre. 

Les  bâtiments  publics  se  divisent  en  deux  catégorieâ, 
d'après  la  destination  qu'on  leur  a  donnée. 

Il  y  en  a  qui  sont  consacrés  à  l'administration  de  la 
justice,  '  ou  bien  à  l'un  des  services  qui  dépendent  du 
ministère  de  l'intérieur.  * 


(t)  Ce  sûnt  des  bicDS  domaniaux. 
V.  le  tit. -1",  g  I". 

(2)  Agissant  en  \erlu  de  la  loi. 

(3)  Leâ  palais  de  justice. 

(4)  I^s  l)àlimonts  dt-s  universités. 
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D'autres  sont  assujettis  au  service  militaire:  telles  sont 
les  casernes,  les  forteresses,  etc.  * 

La  destination  de  ces  immeubles  est  exclusive  de  tout 
usage  privé. 


Ils  réunissent  les  conditions  qui  constituent  et  qui  carac- 
térisent le  domaine  public. 

Gode  civ.  art.  540  et  544  .* 

Comme  tels,  ils  sont  hors  du  commerce  par  destination.' 

L'administration  des  bâtiments  militaires,  comme  celle 
de  tous  les  ouvrages  ou  terrains  militaires,  appartient  au 
ministre  de  la  guerre. 

Loi  du  8-40  juillet  4794,  lit.  4»%  art.  4  3. 

Il  a  pour  auxiliaires,  ici,  les  officiers  de  Tétat-major  des' 
places,  les  officiers,  les  gardes  du  génie  militaire,  les  gar- 
des des  fortifications. 

Décret  du  24  décembre  4  84  4 ,  tit.  S»  art.  36  et  suiv. 


(4)  I^s  remparts,  leurs  murs,  leurs  fossés,  etc.,  se  rangent  aussi  dans  le 
domaine  militaire. 

(5)  N'importe  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  à  des  communes  ou  même  que  le 
gouvernement  les  occupe  comme  locataire  d'un  particulier. 

V.  le  décret  du  46  septembre  18H,  art.  4«^',  n.  2. 

(3i  ns  jouissent  de  la  protection  du  code  pénal,  comme  les  monuments ,  les 
statues  que  l'administration  place  dans  les  rues  pour  les  décorer. 

Code  pén.  art.  267.— V.  Gand,  19  mars  1844.  (J.  1845.  p.  498  ) 

Ils  rentrent  dans  le  commerce  quand  leur  destination  a  changé  i>ar  la  volonU^ 
du  gouvernement  ou  par  le  fait, 
«îienoble,  2  juillet  1840. 
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L'arme  du  génie  a  pour  attributions,  non-seulement  de 
défendre  les  places  fortes  ou  de  les  attaquer,  mais  encore 
de  construire  et  de  conserver  les  bâtiments  militaires. 

C'est  Técole  militaire  qui  fournit  les  officiers  de  Tétat- 
major  du  génie;  elle  concourt  à  alimenter  le  corps  des 
officiers  de  cette  arme  spéciale. 

V.  la  loi  du  1 9  mai  4  845,  art.  6.  —  Add.  les  arrêtés  do  )6  août  et 
du  26  novembre  4S45. 

Les  gardes  du  génie,  quoique  fonctionnaires  civils , 
ressortissent  au  département  de  la  guerre  ;  ils  relèvent  de 
l'autorité  des  commandants  des  divisions  territoriales,  des 
provinces  et  des  places.  ^ 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  directs  des  officiers  du 
génie. 

C'est  le  roi  qui  les  nomme,  parmi  les  sous-officiers  de 
l'arme  du  génie,  après  examen  devant  une  commission 
composée  d'officiers  du  génie.  ^ 

Ils  prennent  rang  entre  eux  suivant  leur  classe  et  leur 
ancienneté  dans  leur  classe. 

Leur  hiérarchie,  toute  spéciale,  ne  comporte  d'ailleurs 
aucune  assimilation  aux  grades  militaires,  si  ce  n'est  que 
dans  leurs  relations  de  service  avec  les  autorités  civiles  ou 


(4)  Le  personnel  de  ces  fonctionnaires  comprend  cinq  gardes  principaux . 
quarante-cinq  gardes  de  4  '*«,  î»«  ou  3<"*  classe. 

(2)  Le  programme  de  cet  examen  est  arrêté  par  ^  ministre  de  la  guerre. 
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militaires,  ils  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  officiers 
inférieurs  de  Târmée. 

Arrêté  du  46  avril  4854.  —  Rapp.  Tarrêté  du  4°''juilîeH823. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  disposer  *  des  terrains 
militaires  d'une  manière  profitable  pour  TElat,  en  en  per- 
mettant l'usage  à  des  particuliers,  lorsqu'il  juge  que  cela  ne 
nuit  pas  à  la  conservation  de  ces  terrains. 

Décret  du  8-40juillet  4794,  lit.  4<",  art.  tt.  —  V.  un  jugera,  du 
trib.  de  Bruges  du  4  4  janvier  4857.  (J.  des  trib.  t.  6.  p.  64  9.)  — 
Cass.  4  4  décembre  4  848.  (B.  4  849.  p.  98.) 

Ces  terrains,  quoique  mis  en  location  provisoire,  n'en 
forment  pas  moins  des  rues  le  long  des  courtines  et  des 
gorges  des  bastions  ou  redans  ; 

Décret  du  8-40  juillet  4194,  tit.  4«%  arl.  45. 

c'est-à-dire  que  nonobstant  l'usdge  ainsi  concède  par  bail, 
le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'en  disposer 
en  tout  temps,  pour  la  circulation  des  munitions,  des appno- 
visionnements  militaires,  des  canons  destinés  à  la  défense 
de  la  place,  etc. 

V.  Cass.  F.  25  juillet  4845. 

La  zone  de  terrain,  dit  Favard,  ^  comprise  entre  les  deux 
polygones,  forme  la  me  du  rempart  destinée  au  transport 
de  l'arlillerie,  des  troupes,  etc. 


(1)  Âvecle  concours  de  radministratioa des  finances. 
ff)  Vo  Places  fkguerre. 
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Evidemment,  le  droit  du  locataire  est  précaire,  et 
personne  ne  peut  acquérir  par  prescription  celui  do  ré- 
colter l'faerbe  qui  croit  sur  les  dépendances  du  domaine 
militaire. 

Contra,  Douai, -6  décembre  1833. 

Les  lois  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  biens 
nationaux  sont  d'ailleurs  applicables  à  tout  ce  qui  constitue 
le  domaine  militaire  de  TEtat. 

Décret  da  29  mars  4  806,  art.  4''^  « 

I.  Casernement.  —  C'est  le  logement  des  troupes  dans 
des  édifices  que  l'administration  dispose  et  meuble  pour  ce 
service  public,  en  vue  d'en  exonérer,  autant  que  possible, 
le  domicile  des  citoyens. 

Loi  du  23  jaDvier-7  avril  47 90. «  — Décrets  du  8-4  0  juillet  4794, 
lit.  5,  art.  4  etsuiv.,  et  do  23  mai  4792-4  8  janvier  4793. 

Le  service  du  casernement  a  pour  objet  les  casernes  et 
les  écuries,  leur  ameublement  et  les  objets  de  couchage. 

Ce  sont  les  communes  qui  fournissent  les  casernes  et  les 
écuries  ; 

Arrêté  du  26  juin  4  84  4,  art.  4«'. 


(4)  ÂÎDsi,  le  pâturage  su  ries  fortiHcationsdes  places  de  guerre  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  pâturage  dans  les  forêts  de  TEtat. 
Cass.  6  avril  1837.  (B.  1837.  p.  452  } 

(2)  Tous  les  citoyeDs,  porte  cette  loi,  sont  soumis  au  logement  des  gens  de 
guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  un  nouvel  ordre  de  choses. 
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mais  l'Etat  '  leur  concède  ou  met  à  leur  disposition  les 
bâtiments  qu'il  possède  ; 

Décrets  du  23  avril  4  84  0,  et  du  46  septembre  484  4 .  —  Arrêtés  du 
S6juin  4844,  art.  S,  et  du  45  décembre  4844,  art.  S.* 

et,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  communales  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement  et  de  mise 
en  état  des  casernes,  le  gouvernement  fait  des  avances  ou 
fournit  des  subsides. 

Arrêté  du  45  décembre  4  84  4,  arl.  4. 

Ce  sont  les  communes  qui  entretiennent  et  qui  réparent 
les  bâtiments  qui  ont  cette  destination, 

Arrêté  du  26  juin  4844,  art.  3,  §  2.  ' 


(0  Cette  charge  regarde  plutôt  les  intérêts  nationaux  que  les  intérêts  com- 
munaux. 

(2)  Les  décrets  de  cession  ne  sont  pas  des  conventions  avenues  entre  des 

parties  libres  de  contracter  ;  ce  sont  des  actes  d'administration  publique  que 

l'Etat  impose  aux  communes.  Les  charges  y  afférentes  doivent  s'accomplir,  pour 

autant  que  les  actes  postérieurs  du  gouvernement  n'en  disposent  pas  autrement. 

V.  Bruxelles,  27  juin  4849  (J.  185t.  p.  93 J,  23  mars  1852  (1.   1853.  p. 

348.j,et  14  février  1859.  (J.  1859. p.  165.)  —  Cass.  24  février  1858.  (B.  1853. 

p.  219.) 

Le  placement  des  garnisons,  par  ex.,  n'en  appartient  pas  moins  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  prend  en  considération  l'intérêt  de  la  défense,  celui  de  la  sû- 
reté publique  ou  de  l'armée  elle-même. 

Les  traités  qu'il  fait  avec  certaines  communes  pour  le  logement  des  troupes 
ont  pour  objet  un  service  public;  ils  ne  sauraient  lier  son  action. 

Les  actes  de  cession  ne  sont  pas  obstatifs  d'ailleurs  à  ce  que  l'Etal  fasse  exé- 
cuter à  ses  (rais  tous  les  travaux  que  son  droit  de  jouissance  peut  réclamer. 

(3J  Cet  arrêté  n*a  pas  imposé  aux  communes  les  dépenses  relatives  aux 
hôpitaux  militaires;  mais  les  bâtiments  que  les  décrets  de  1810  ou'181 1  ont 
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à  moins  que  les  dégradations  ne  soient  imputables  à  des 
militaires  ;  alors  ce  sont  les  corps  qoi  en  répondent. 

Ràglem.  du  30  juin  4  84i,  art.  45.  —  Rapp.  le  décret  du  t  ther- 
midor an  II,  lit.  8,  sect.  ^^,  art.  tt  etsuiv. 

Ce  sont  aussi  les  communes  qui  meublent  les  caser- 
nes et  les  écuries  et  qui  en  entretiennent  l'ameublement, 
sauf  encore  la  responsabilité  des  militaires  quand  les  dé- 
gradations ou  la  perte  des  objets  mobiliers  résultent  de 
leur  fait. 

Règlem.  du  30  juin  4  844,  art.  t4  et  suiv.,  45  et  sniv. ,  et  du  f 
février  4  849,  art.  482. 

Quant  aux  objets  de  couchage  il  n'y  a  pas  uniformité  de 
système. 

Dans  certaines  localités  ces  objets  sont  fournis  par  la 
commune,  moyennant  des  indemnités  que  TEtat  lui  paie  ; 

V.  les  arrêtés  du  t6  juin  4844,  art.  3,  et  du  t%  décembre  4  83t, 
art.  43. 

Dans  d'autres,  c'est  l'Etat  lui-même  qui  fournit  ces 
objets  aux  corps,  en  leur  allouant  une  indemnité  qu'ils 
affectent  à  leur  entretien  ; 

y.  notamment  la  loi  du  8  Juillet  4  858,  art.  84. 

Ailleurs,  c'est  une  société  qui  les  fournit  et  les  entrelient 


cédés  aux  villes  pour  être,  par  elles,  transformés  en  hôpitaux  militaires,  n'en 
ont  pas  moins  conservé  leur  destination. 

V.  Bruielies,  44  février  4859.  (J.  1859.  p.  165.) 


234  TITRE    [I. 

pour  UD6  somme  que  son  contrat  '  détermine  et  que  le 
budjet  de  la  guerre  fournit. 

y.  la  loi  du  i  juin  4  855. 

Ainsi,  en  règle  générale,  les  communes  sont  tenues  de 
fournir  les  bâtiments  et  les  meubles  nécessaires  pour  le 
logement  des  troupes;  et  quand  elles  fournissent  le  cou- 
chage, TElat  leur  paie  le  loyer  des  lits  occupés. 

De  sorte  que  la  charge  du  casernement  pèse  en  partie 
sur  les  communes  et  en  partie  sur  TËtat.  ' 

Cass.  sa  mai  4  846.  (B.  4  847.  p.  449.) 

L'obligation  '  de  loger  les  troupes  *  à  domicile  ne  se 
trouve  maintenue  que  par  exception,  c  est-à-dire  pour  le 
cas  où  le  casernement  est  impossible,  et  cola  moyennant 
indemnité. 


(f  )  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d*en  apprécier  les  effets. 
V.  Cass.  21  ddcenibre  1850.  (B.  1851.  p.  278.) 

(i)  Les  dépenses  du  casernement  de  la  gendarmerie  ont  été  mises  à  la  charge 
des  provinces. 

Loi  prov.  art.  69,  n.  21. 

(3)  C'est  une  obligation  politique. 

((]  Us  officiers  de  quelque  rang  qu'ils  soient  doivent  se  loger  à  leurs  pro- 
pres frais  ;  mais  le  logement  ne  peut  leur  être  refusé,  à  leur  arrivée,  pour 
trois  nuits  au  plus. 

RôgiQDi.du  80  Juin  18Ù,  art.  92.  ^  V.  Bru&eiles,  27  juin  4849.  (i.  4851. 
p.  93.} 
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Décret  du  23  janvjer-7  avril  4790.*-  Règlem.  du  30  juin  4BU, 

art.  73.* 

Les  casernes  sont  placées  sous  Tadminislration  du  mi- 
nistre de  la  guerre^  dans  tout  ce  qui  tient  au  service  et  à 
la  police  militaire. 

Décret  do  4  6  septembre  4  84  4 ,  art.  4  «^ 

Les  mesures  d'ordre  et  de  discipline  qui  en  sont  la 
conséquence  appartiennent  essentiellement  à  l'aulorilc 
militaire, 

Décret  du  ^40  juillet  4794,  Ut.  3»  art.  U.  **-  Arrêté  du  2$  no- 
vembre 4 856,  art.  8  et  suiv. * 

sans  que ,  pour  cela ,  les  casernes  puissent  devenir  des 
lieux  d'exception,  c'est-à-dire  des  lieux  soustraits *à  l'action 
des  lois,  sous  le  triple  point  de  vue  de  l'arrestatioo  des 
coupables,  de  la  répression  des  délits  et  de  l'exécution  des 
ordonnances  des  tribunaux. 

L'autorité  militaire  est  même  tenue,  le  cas  échéant,  de 
prètq*  main-forte  à  la  justice. 

Décrets  du  8-40  juillet  4794,  tit.  3,  art.  45*,  et  du  24  décembre 
1844,  art.  82. 


{\}  Les  habitants  peuvent  y  suppléer  en  logeant  les  gens  de  guerre  dans  une 
auberge  ou  hôtellerie. 

Cass.  F.  2S  avril  4842. 

(2)  Ainsi,  l'autorité  militaire  est  en  droit  d'expulser  des  casernes  toute  per- 
sonne qui  y  tient  un  logement  par  tolérance;  les  tribunaux  nu  sont  pas  com- 
pétents pour  connaître  d'une  pai^ille  expulsion. 
V.  Liège,  4M  août  4838.  (J.  1889.  p.  457.) 
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L'intérêt  social  par  excellence  c'est  celui  de  la  défense 
militaire  de  l'Etat. 

C'est  le  premier  des  intérêts  publics,  parce  qu'il  est  la 
sauvegarde,  le  palladium  de  tous  les  autres. 

Il  a  fait  imposer  aux  citoyens  deux  ordres  d'obligations 
également  graves. 

Les  unes  affectent  les  personnes  elles-mêmes  ;  *  c'est  le 
service  militaire. 

C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  mettre  l'armée  sur  pied 
de  guerre.* 

La  constitution  l'investit  en  effet  du  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  du  droit  de  déclarer  la 
guerre. 

CoDSt.  art.  68.  —  Décret  du  24  décembre  4844,  art.  52.  —  Loi 
du  24  mai  4  838,  art.  4  4.  —  V.  farrélé  du  4  4  juin  4  844. 

Le  pied  de  guerre  ou  l'état  de  rassemblement  des  trou- 
pes, c'est  la  conséquence  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif  qui 
met  l'armée  en  campagne,  lorsqu'il  y  a  guerre  entre  la 
Belgique  et  un  autre  État.' 


(4)Voirlet.  4*  tu.  7,§1«. 

(2]  Il  lui  appartient,  dès  lors,  de  déclarer  qu*à  telle  époque  l'armée  a  été 
mise  sur  pied  de  guerre. 

Bruxelles,  5 décembre  1849.  (J.  4852.  p.  469.) 

(3)  Les  troupes,  orgauisées  par  divisions  et  par  brigades,  sont  alors  sou- 
mises à  la  juridiclion  des  conseils  de  guerre  en  campagne. 
V.  le  t.  <",  tit.  7,  giw. 
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Les  autres  sont  plutôt  réelles,  parce  quelles  affectent 
les  choses. 

Telles  sont  les  servitudes  établies  dans  l'intérêt  du 
domaine  militaire. 

II.  Servitudes  militaires.  ^  —  L'établissement  des  for- 
teresses entre  ^  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,' 
c'est-à-dire  du  chef  de  TÊtat  auquel  la  constitution  confie 
la  défense  .extérieure  du  territoire. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'a  subordonné  à  une 
déclaration  expresse  et  formelle  du  pouvoir  législatif.^ 

L'article  2  du  décret  du  8-10  juillet  1791  n'a  pas  été 
publié  en  Belgique. 

Cass.  7  juillet  4  848.  (B.  4  849.  p.  25.) 

L'existence  d'une  forteresse  emporte,  par  voie  de  con- 


Les  jugements  de  ces  conseils  se  prononcent  sans  appel  et  s'exécutent  sur 
l'ordre  du  général  commandant. 

V.  le  code  de  procéJ.  milit.  du  17  avril  1816,  art.  261  et  suiv. 

(1}  Â  consulter:  Delalleau,  Des  servitudes  des  places  de  gtierre. 

(2}  Comme  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  des  troupes. 

(3)  Un  arrêté  du  7  brumaire  an  IX  indique  les  villes ,  forts ,  postes  et  châ- 
teaux que  l'armée  française  occupait  alors  en  Belgique  et  qui  devaient  être 
assimilés  aux  autres  postes  militaires  de  la  France. 
Rapp.  la  dispos,  du  9  thermidor  an IX. 

(4]  Rappplons-nous  que  le  droit  de  voler  les  crédits  nécessaires  pour  l'ac- 
complissement des  services  publics  appartient  aux  chambres,  et  que  ce  droit 
forme  la  limite  constitutionnelle  de  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif. 
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séquence,  une  servitude  légale  à  chiirge  des  terrains  qui 
lenvironnent ;  el  celle  servitude  existe  au  profil  des  places 
actuellement  fortifiées  comme  de  celles  qui  pourront  1  être 
à  Favenir. 

Elle  a  pour  objet  d'en  rendre  rapproche  plus  difficile, 
en  empêchant  qu'en  cas  de  siège  l'ennemi  ne  s'abrite  con- 
tre le  feu  de  la  placée.  ^ 

Personne  ne  peut  construire^  reconstruire  des  maisons 
ou  murailles,  former  des  excavations,  faire  des  caves, 
creuser  des  puits  ou  pratiquer  toute  autre  excavation,  dans 
une  zone  de  dix-huit  cents  pieds,  à  partir  de  rextrémité 
des  glacis  des  places  fortifiées,  sous  peine  de  démolition.  ' 

DéiTcts  du  8-10  juillet  4794.  lit.  4«%  art.  a(^  ;  du  9  tkVcwbre 
4  844,  art.  4''^  2  et  3,'  el  du  24  décembre  48M.  art.  It  t-t  "73.  — 
Arrôlé-loi  dn  4  fcvrior  4  845.  —  Ann.  l'arrêté  du  24  oclobrc  4  824 .  * 

La  cour  de  cassation  avait  jugé  que  l'infraction  à  la 


(1]En  opposant  en  quelque  sorte  forteresse  à  forliTesse. 

(2)  Nous  ne  pensons  pas  qu*il  existe  aucune  loi  qui  range  la  démoli ii<.n  au 
nombre  des  peines,  bien  que  souvent,  comme  nous  l'avons  vu,  elle  doive  être 
prononcée  comme  accessoire  d'une  peine. 

(3)  Ces  dispositions  ont  6lé  remplacées,  en  France,  par  la  loi  du  17  juillet 
•  4849. 

(4/  Le  droit  commun  se  réfère  à  ces  dispositions. 

Code  civ.  art.  650.  —  Rapp.  la  cire  du  24  mais  1S3I,  nrt.  100.  —  Cnss.  7 
juillet  1848.  {B.  18t9.  p.  25] 

L'arrôlé  du  42  novembre  4849,  sur  la  p..licc  des  établissements  l«  luslrid», 
n'y  a  pas  dérogé. 

V.  son  art.  20,  §  3. 
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défense  que  prononce  l'arrêlé-loi  du  4  février  1815,  cons- 
titae  an  délit.* 

V.  M»  «rrét  do  S3  mai  4  839.  (B.  4839.  p.  358.) 

Mais  aujourd'hui  elle  décide,  avec  raison,  que  la  pro- 
hibition que  Tarrèté  de  4815  contient  -  crée  une  simple 
servitude,  au  profit  des  places  fortifiées,  sur  les  propriétés 
des  particuliers,  dans  leteodue  du  rayon  déterminé  ;  — 
que,  d'après  le  droit  commun,  tout  fait  posé  par  le  proprié* 
taire  du  fonds  servant  qui  tend  à  entraver  lexercice  de  la 
servitude,  donne  uniquement  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  nne action  civile  à  leffet  de  faire  cesser  ce  fait  et 
de  faire  disparaître  l'obstacle  apporté  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude ;  —  que  les  lois  sur  la  matière,  tout  en  ordonnant  la 
démolition,  n'impliquent  pas  nécessairement  l'idée  que  le 
fait  prohibé  soit  constitutif  d'une  contravention  ou  d'un 
délit  punissable;  '  —  qu'ainsi  ces  dispositions  n'ont  pas  ou- 
vert d'action  au  ministère  public  pour  saisir  un  tribunal 
de  répression  du  fait  de  construction  prohibée; —  que, 
sous  l'empire  de  l'article  9S  de  la  constitution,  la  connais- 
sance de  ces  sortes  d'affaires  appartient  à  la  juridiction 
ordinaire,*  celle  des  tribunaux  civils.... 
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(4)  Même  un  délit  permanent  contre  lequel  aucune  prescription  n'est  admis- 
sible. 

(3)  Il  renouvelle  tes  dispositions  anlérieures,  en  les  mcdifianl  quanl  à  Télcn- 
due  du  rayon  réservé. 

(3)  Le  fait  réprimé  par  la  démolition  n'est  qualifié  contravenlion  ou  délit  par 
aucune  loi. 

(4)  Les  tribunaux  de  police  sont  des  tribunaux  exceptionnels  qui  connaissent 
des  faits  que  la  loi  punit  d'une  peine  correctionnelle  ou  de  simple  police. 
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V  >csanôlsdu  M  février  4840  (B.  1840.  p.  426.),  et  du  49  octo- 
bre 4840.  (B.  4844    p  30  ) 

Cette  QiodiiicatioD  de  la  propriété  affecte  toates  celles 

qui  sont  situées  dans  le  périmètre,  quelles  que  soient  leur 

nature,  leur  destination.  Il  est  indifférent  que  les  lieux 

soient  publics  ou  privés. 

f 

Ainsi,  on  ne  peut  élever  un  mur  dans  ce  périmètre,  sous 
le  prétexte  de  consolider  un  chemin  vicinal  ou  d'en  empê- 
cher l'éboulement. 

Comme  l'intérêt  privé,  les  intérêts  publics  eux-mêmes 
seffacent  devant  l'intérêt  prééminent  de  la  défense  com- 
mune et  de  Faction  militaire. 

Liège,  4  4  août  4847.  (Bull.  deCass.  de  4849.  p.  25.)  —  Cass.  7 
juillet  4848.  (B.  4  849.  p.  25) 

Il  est  certain,  d'une  part,  qu'aucune  indemnité  n'est 
due  par  l'Etat  à  celui  qui  a  bâti  au  mépris  de  la  défense 
qui  lui  est  faite  par  la  loi,  en  cas  de  suppression  des  ouvra- 
ges faits  en  délit  ;  ^ 

Et  d'autre  part,  que  l'Etat  en  doit  une  aux  propriétaires 
des  édifices  qui  existaient  avant  l'établissement  des  ouvra- 
ges militaires  et  dont  il  requiert  la  démolition.  * 


(4)  Ce  serait  en  vain  que  le  propriétaire  se  prévaudrait  de  cette  circons- 
tance que  les  bâtiments  construits  occuperaient  remplacement  d^anciens  bâti- 
ments volûnlairemenl  démolis  par  lui.  L'arrété-lui  de  4845  prohibe  non-seule- 
ment les  constructions,  mais  les  reconstructions. 

V.  Bruxelles,  20  novembre  1850.  (J.  4852.  p.  263.) 

(2)  L'article  2  de  l'arrété-loi  de  4845  déclare  que  les  ouvrages  existants  peu- 


TITIiE    II.  241 

Mais,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  les  servitudes  de 
ce  genre  sont  purement  négatives  et  ne  donnent  lieu  à 
aucune  indemnité  pour  moins-value  des  fonds  qui  les  sup- 
portent. 

V.  Gand,  4  4  avril  4  8U  (Bull,  de  Cass.  de  4  845.  p.  586  )  —  Bru- 
xelles,  29  novembre  4  845  (J.  4849.  p.  29.),  et  2  mars  4  850.  (J. 
4850.  p.  246.]— Cass.  27  juin  4845.  (B.  4845.  p.  608.)« 

« 

Ainsi,  il  y  a  une  zone  réservée,  autour  de  chaque  place 
de  guerre,  pour  la  sûreté  de  cette  place. 

Une  certaine  étendue  de  territoire  se  trouve  frappée 
d'un  assujettissement  du  même  genre  pour  la  sûreté  du 
royaume  entier. 

Il  concerne  les  travaux  qui  s'etécutent  dans  la  zone  des 
frontières,  soit  par  les  administrations  provinciales  ou 
communales,  soit  par  l'Etat  lui-même. 

Loi  do  34  décembre  4790-4  9  janvier  4794,  art.  6.  — Décrets  du 
43  fructidor  an  XIH,  art.  2  et  suiv.^du  4août  4  84  4,  et  du  34  janvier 
4843. 

L'eu.semble  des  communications  de  terre  et  d'eau  qui 
s'établissent  dans  cette  zone  est  placé  sous  le  contrôle  du 
ministre  de  la  guerre. 

Décret  du  8- 4  0  juillet  4794.  tit.  4«',  art.  43. 


vent  être  provisoirement  respectés  par  TadministratioD,  aussi  longtemps  que 
les  besoins  du  service  militaire  n*en  exigent  pas  la  destruction. 

(1)  L'établissement  des  servitudes  militaires  donne-t-il  lieu  à  des  indemnités? 
V.,  sur  coite  question,  la  Hevue  du  revues  de  Droit,  t.  5,  p.  274. 

DR.  ADM.  n.  46 
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Son  assenliment  est  Décessaire  pour  rétablissement 
cl*unc  nouvelle  roule,  d'un  canal  de  navigation  sur  les 
frontières. 

11  en  est  de  même  de  Texécution  des  travaux  sur  les 
roules  ou  les  rivières  qui  traversent  des  places  de  guerre.  ' 

III.  Camps.  —  On  appelle  ainsi  les  lieux  de  bivouac  où 
les  troupes  s'établissent  dans  des  baraques  ou  bien  sous 
des  tentes.* 

L'ensemble  des  lieux  habités  qu'elles  occupent,  sans  y 
être  casernées,  s'appelle  cantonnement. 

Le  mot  campement  s'emploie  pour  désigner  la  réunion 
des  ofiiciers,  sous-officiers,  caporaux  oii  soldats  chargés  de 
préparer  un  camp  ou  un  cantonnement. 

y.,  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  la  formation  et  la  police 
des  campSi  Tarrêlé  du  21  juillet  4  832. 

En  guerre,  l'occupation  d'un  terrain  pour  le  campement 
des  troupes  peut  se  faire  sur-le-champ,  sans  aucune  for- 
malité. 


(i)  Le  caractère  d'iDaliénabilité  qui  est  attaché  au  domaine  militaire  s'oppose 
à  ce  que  le  ministre  des  travaux  publics  ou  ses  concessionnaires  poursuivent 
l'expropriation  du  sol  fortifié,  pour  la  construction  d'une  route,  par  ex.,  sans 
l'assentiment  du  ministre  de  la  guerre. 
V.Cass.  F.  17  février  < 8*7. 

(2)  Il  y  a  des  camps  de  marche  et  des  camps  retranchés  desliués  à  couvrir 
le  pays. 
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C'est  un  événement  de  force  majeure  qui  ne  donne  pas 
nécessairement  lieu  à  des  indemnités. 

En  temps  de  paix,  l'établissement  d'un  champ  de  ma- 
nœuvres légitime  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

V.  DD  arrôlé  royal  du  l**'  août  4  855. 

Les  indemnités  se  règlent  alors  conformément  aux  lois 
du  8  mars  4810  et  du  17  avril  1835.* 

Quant  aux  désastres  de  la  guerre,  ceux  que  la  lutte 
même  et  les  combats  occasionnent  sont  des  cas  fortuits 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  contre  l'État;  peu 
importe  qu'ils  proviennent  du  fait  des  ennemis  ou  des 
armées  nationales,  de  Tattaque  ou  de  la  défense,  des  guer- 


(4)  La  Statistique  générale  de  la  Belgique  nous  fournit  des  renseignements 
pleins  d'intérêt  sur  l'établissement  du  camp  de  Beverloo  et  les  défrichements 
que  lautorité  militaire  y  a  fait  exécuter. 

1!  est  destiné  aux  manœuvres  de  guerre  et  à  Vapplication ,  sur  une  grande 
échelle,  de  la  tactique  des  trois  armes. 

La  plaine  fait  partie  de  ces  vastes  bruyères  qui  s'étendent  le  long  de  la  fron- 
tière septentrionale  du  royaume  et  forment  un  véritable  désert. 

Celle  dont  Varmée  dispose  occupe  une  superficie  de  2,400  hectares  dont 
4 ,500  sont  la  propriété  de  l'Etat. 

De  vastes  plantations  abritent  le  camp  contre Tenvahissement  du  sable;  des 
champs  de  seigle,  d'avoine,  etc.,  attestent  que  le  sol  de  la  Campine  n*est  pas 
voué  à  la  stérilité. 

Une  foule  d'industries  sont  venues  se  grouper  autour  du  camp. 

I^  gouvernement  y  a  créé  deux  nouvelles  communes  :  Bourg-Léopold  et 
Hi'ppen. 

Un  camp  d*arti11crie  et  un  polygone  permanents  sont  établis  dans  la  bruyère 
de  Brasschaet. 
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res  offensives  ou  défensives,  étrangères  ou  inleslines,  heu- 
reuses ou  malheureuses.* 

Ce  n'est  qu'à  1  égard  des  dommages  causés  librement 
avant  ou  pendant  la  guerre,  par  l'effet  des  mesures  de 
prévoyance  prises  par  le  gouvernement  auquel  est  soumis 
celui  qui  a  éprouvé  le  préjudice,  qu'une  action  en  répara- 
tion est  ouverte.* 

Décret  du  8-40  juillet  4791,  tit  4",  art.  36  et  sniv.  —  Bruxelles, 
Uaoût  4835  (J.  4836.  p.  60.).  4'''  mai  4844  (J.  4844.  p.  233.).  et 
44  juin  4848.  (J.  4849.  p.  13.) 


(I)  Ils  sont  enfantés  par  la  nécessité  et  participent  des  immunités  de  la  force 
majeure. 

(S)  Ainsi  TElat  doit  dédommager  les  particuliers  du  chef  des  perles  causées 
par  les  inondations  que  Taulorilé  militaire  a  ordonnées,  alors  que  le  péril 
n'était  pas  imminent.  * 


(*)  On  a  décida,  avec  raison,  qiio  les  dépenses  que  ocrtainos  communes  ont  faites 
en  1830  f)our  conslruction  de  barricades  ou  pour  rournilures  aux  gardes  urbaines, 
ont  profité  û  l'Eiat  belge  et  no  peuvent  ôtrc  considérées  comme  dépenses  com- 
munales. 

T.  Liège,  U  déoembre  ia5«.  (J.  isGS.p.  99.) 
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LES  IMPOTS. 


^•m 


L'impôt  ou  la  contribution,  c'est  la  portion  du  revenu 
d'une  société  qui  est  mise  à  la  disposition  des  pouvoirs  qui 
l'administrent  pour  subvenir  aux  besoins  sociaux. 

C'est  une  prestation  individuelle  qui  paie  des  services 
d'utilité  générale  dont  le  contribuable  recueille  plus  ou 
moins  directement  les  fruits. 

C  est,  dit  Montesquieu,  ^  la  portion  que  chaque  citoyen 
donne  dé  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre  et  en 
jouir  agréablement.  • 


(4)  Livrées,  chap.  \^. 


(2)  Les  citoyens  suppléent  à  linsuf&saocc  du  revenu  du  domaine  de  l'Êlat. 
en  faisant  Fabandon  d'une  portion  de  leur  rcveou  [)ro[ire. 


1 
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Ccst  par  rimpôt,  dit  Bonnin,  '  que  nos  personnes  et 
nos  biens  sont  assurés,  car,  sans  les  impôts,  il  ne  saurait 
y  avoir  ni  administration,  ni  justice,  ni  force  publique. 

Ce  n'est  pas  gratuitement'  que  les  hommes  réunis  en 
société  peuvent  obtenir  la  garantie  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  biens.' 

L'impôt  est  donc  une  dette  véritable,  une  dette  sacrée 


0)Tome4",  p.  265. 

(2}  0  Rien  de  plus  juste  en  soi  que  Timpôt.  Les  sociétés  politiques  ne  cons- 
tituent de  gouirernement  qu'afin  de  veiller  au  bien-être  général  de  tous  ceux 
qui  en  font  partie  et  de  gérer  les  affaires  communes.  La  mission  de  ce  puissant 
mandataire  embrasse  tout  ce  qui  se  rattache  au  développement  de  Tindustrie, 
aux  subsistances  publiques,  à  Tinstruction  du  peuple,  à  la  protection  de  tous 
les  droits,  à  l'établissement  et  au  maintien  de  l'ordre  général,  à  l'organisation 
de  tous  les  moyens  de  sûreté  et  de  défense  sous  l'abri  desquels  doivent  cons* 
tamment  reposer  l'honneur  et  la  dignité  du  pays.  Gomment  le  gouvernement 
pourrait-il  pourvoir  à  tant  de  besoins  sacrés,  à  des  intérêts  si  nobles  et  si 
grands  si  chacun  des  membres  de  l'Etat  ne  se  cotisait  à  cet  effet,  s'ils  ne 
livraient  à  la  grande  bourse  commune,  c'est-à-dire  au  trésor  public,  une  por- 
tion de  leurs  revenus?...  Il  n'est  pourtant  guère  de  pays  où  les  contributions 
publiques  soient  acquittées  sans  murmure  et  sans  regret.  » 
Macare)  et  Boulatignier,  t.  2,  p.  517. 

Cl  Le  gouvernement,  pour  assurer  les  avantages  de  la  vie  sociale,  doit  avoir 
à  sa  disposition  des  deniers  dont  la  destination  soit  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l'Etat,  de  la  même  manière  que  la  fortune  privée  pourvoit  aux  besoins  des 
individus.  » 

Dufuur,  t.  2,  p.  52. 

(J)  L'impôt,  lï'tat  militaire,  voilà  les  deux  grandes  forces  du  gouvernement. 
Cvsi  ce  ({ui  a  fait  dire  à  Guizot  que  l'administration  .considérée  sous  le.  point  de 
vue  le  plus  général,  c'est  un  ensemble  de  moyens  destinés  à  faire  arriver  la 
volonté  du  fxiuvoir  central  dans  toutes  les  parties  de  la  société,  et  à  foire 
remonter  vers  lui  les  forces  vives  qu'elle  recèle  tant  en  honmes  qu'en  argent. 
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dont  cbacan  des  membres  de  la  société  est  tenu  envers  elle, 
en  échange  des  services  qu'il  en  reçoit. 

Dans  les  pays  constitutionnels,  les  contribuables  ont  le    ,^ 
droit  de  constater,  par  leurs  représentants,  la  nécessité  de 
la  contribution  publique,  de  la  consentir,  d  en  déterminer 
l'assiette,  la  répartition,  la  quotité,  le  recouvrement,  la 
durée.* 

Us  ont  le  droit  d  en  contrôler  l'emploi. 

C'est  là  l'objet  des  principes  de  la  constitution  et  des 
règles  de  la  comptabilité  sur  la  matière. 

Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  ne  peuvent  résulter  que 
d'une  loi.* 

Const.  art.  4  40,  §  l"^'. 


(4)  Toutes  les  lois  sur  les  contributions  peuvent  être  ramenées  à  l'un  ou 
Tautre  de  ces  points  de  vue  : 

V assiette,  c'est-à-dire  la  base  de  Timpôt ,  la  constatation  de  la  matière  im- 
posable; 

La  répartition,  c'est-à-dire  la  distribution  de  Fimpôt  entre  les  contri- 
buables; 

Le  recouvrement;  il  comprend  toutes  les  opérations  que  les  lois  ou  les  règle- 
ments ont  prescrites  pour  faire  entrer  Timpôt  dans  la  caisse  publique. 

{î)  Toutes  contributions,  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  la  loi,  sont 
formeUement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
rentre  les  employés  qui  en  confectionneraient  les  rôles  ou  tarifs  ou  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition  contre  tous  receveurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception... 

C'est  larticle  final  des  anciennes  lois  de  tinances  en  France. 
V.  notammcnl  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  94. 
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La  priorité  du  vote  de  cette  loi  appartient  ^  à  la  cham- 
bre des  représentants. 

GoDst.  art.  %1,  §  S. 

Elle  se  formule  dans  le  budjet  dit  des  voies  et  moyens  ; 
c'est  la  loi  des  recettes. 

Elle  est  temporaire  de  sa  nature,  parce  que  les  charges 
publiques  doivent  être  en  rapport  avec  les  besoins  géné- 
raux du  pays  et  avec  les  ressources  que  présente  la  matière 
imposable.^ 

Aussi  les  impôts  au  proGt  de  TËtat  sont-ils  volés 
annuellement,  c'est-à-dire  que  les  lois  qui  les  établissent 
n'ont  de  force  que  pour  un  an. 

Consr.  art.  4  44,  §4" et  «. 


(4  ]  Comme  celle  des  lois  qui  regardent  Tarmée. 

On  a  cru,  à  tort  ou  à  raison,  que  cette  chambre  représente  plus  directement 
rélément  démocratique  et  qu'elle  est  mieux  à  même  de  connaître  les  ressources 
des  contribuables. 

L'article  VJ,  §  %  de  la  constitution  est  d'une  grande  portée  politique.  Ainsi 
que  Macarel  et  Boulatignier  le  font  observer,  *  «  il  assure  le  maintien  de  la 
part  d'autorité  que  la  constitution  a  faite  au  peuple  dans  le  gouvernement  de 
TEtat.  » 

(2J  Ces  besoins»  ces  ressources  sont  essentiellement  variables. 

Il  faut  que  l'impôt  soit  établi  dans  une  juste  proportion  avec  les  besoins  de 
l'Etat  et  les  fortunes  respectives  des  citoyens. 

Il  doit  être  calculé  sur  les  dépenses  publiques,  comme  ctlles-ci  doivent  se 
déterminer  par  les  besoins  moraux  ou  matériels  de  l'Etat. 

L'impôt  qui  excède  les  ressources  de  celui  qui  le  paie  perd  son  caractère 
essentiel  et  manque  son  but  ;  il  ne  protège  pas,  il  opprime. 


(*)  Tome  2,  p.  5td. 
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« 

Chaque  année  les  chambres  arrêtent  le  budjet. 

Goosuari.  445,§4«^ 

C'est  pôar  cela  qu'elles  se  réunissent  de  plein  droit  cha- 
que année. 

Const.  art.  70.  §  ^•^ 

La  constitution  est  d'ailleurs  exclusive  de  tout  privi- 
l^e  en  matière  d'impôt. 

V.sonart.  44J,§4«'. 

.  Cette  disposition  généralise  l'impôt  et  complète  ainsi  le 
système  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  dont  les  deux 
autres  expressions  les  plus  importantes  se  trouvent  dans 
l'absence  de  tout  privilège  en  matière  de  juridiction  et  l'ad- 
missibilité de  tous  aux  emplois  civils  et  militaires. 

L'administration  des  impôts  ressortit  au  ministère  des 
finances. 

V.  notammeDt  l'arrôté  du  30  mars  4  849,  art.  4*'',  §  4.  « 

Le  personnel  supérieur  de  cette  administration  se  com- 
pose d'un  directeur-général,  d'un  inspecteur-général,  de 
trois  directeurs,  de  trois  inspecteurs. 

Ce  sont  des  auxiliaires  '  du  ministre  qui  lui  soumettent 


(4)  A  consulter  le  Gode  des  contributions  publié  par  le  département  des 
finances  en  4852. 

(5)  Ils  forment  un  conseil  d^administration  sous  Vautorité  immédiate  du  mi- 
nistre. 
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des  propositions  ou  lui  donnent  des  avis  sur  des  objets  qui 
intéressent  cette  branche  du  service. 

Arrêté  du  30  mars  4  849,  art.  20,  U,  23  etsuiv. 

Elle  se  compose  de  six  chefs  de  bureaux,  de  quarante 
commis  de  plusieurs  classes  et  de  surnuméraires  distribués 
en  quatre  directions  et  en  neuf  bureaux. 

Arrêté  do  30  mars  4  849,  art.  30  et  suiv. 

Des  directeurs,  des  inspecteurs  en  chef,  des  inspecteurs 
d'arrondissement,  des  contrôleurs,  des  receveurs  sont  dis- 
tribués dans  des  cadres  qui  embrassent  tout  le  territoire  ci. 
fonctionnent  dans  les  diverses  provinces. 

Arrêtés  da  24  avril  4  849,  du  4  8  septembre  4  855,  du  4  4  et  du  30 
avril,  et  du  5  décembre  4  857,  et  du  4  4  mars  4  859. 

On  distingue  principalement  deux  sortes  d'impôts,  c  est- 
à-dire  qu'on  range  sous  deux  chefs  principaux  les  maniè- 
res usitées  pour  atteindre  les  revenus  des  contribuables  :  ^ 

0(1  bien  on  leur  demande  directement,  nominativement 
une  portion  du  revenu  qu'on  leur  présume  ; 


C'est  l'objet  des  impôts  directs. 


2 


(1)  La  loi  s^adresse  à  la  propriété,  à  l'aisance  réelle  ou  apparente,  à  rindus^ 
trie  et  à  la  consommation  pour  en  obtenir  des  contributions,  c'est-à-dire  des 
subsides  au  profit  du  trésor  de  l'Etat. 

Plus  sont  nombreuses  les  sources  auxquelles  le  trésor  s'alimente,  moins  doit 
être  inégal^  la  répartition  des  charges  publiques. 

(2)  L'impôt  direct  atteint  le  revenu  foncier ,  mobilier  ,  industriel  au  moyen 
d'un  rôle  amiuel  nominatif  où  chacun  est  inscrit  pour  une  part  proportionnelle 


I' 
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On  comprend  sous  le  nom  de  conlribations  directes  les 
catégories  suivantes  :  ^  l'impôt  foncier,  la  contribution  per- 
sonnelle, les  patentes  et  certains  droits  de  débit  y  assimilés, 
les  redevances  sur  les  mines.  ^ 

Considérées  sous  le  rapport  de  leur  assiette,  les  contri- 
butions directes  se  distinguent  en  impôts  de  répartition  et 
en  impôts  de  quotité. 

L'impôt  de  répartition  est  celui  dont  le  montant  est  fixé 
par  la  loi  et  qui  se  répartit  ensuite,  de  degré  en  degré, 
entre  les  provinces  et  les  contribuables. 

L'impôt  de  quotité  est  celui  où  chaque  contribuable  est 
taxé  suivant  une  proportion  qui  est  calculée  sur  certaines 
bases,  sans  que  la  somme  de  l'impôt  ait  été  fixée  par  la  loi. 

Ainsi,  le  gouvernement  sait  d'avance  quel  sera  le  produit 
de  l'impôt  de  répartition,  tandis  que  le  chiffre  en  est  incer- 


aux  ressources  qu'il  possède  ou  qui,  du  moins ,  sont  signalées  au  gouverne- 
ment par  de  graves  présomptions. 

(1]  Dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  les  impôts  connus  sous  le  nom  d'aides  se 
basaient  notamment  sur  la  valeur  productive  des  biens  fonds,  la  valeur  loca- 
tive  des  maisons,  terres,  etc. 

Le  souverain  ne  pouvait  lever  les  aides  de  sa  seule  autorité  ;  il  était  tenu 
d'en  faire  la  demande  aux  Etats  de  chaque  province,  même  aux  magistrats 
des  villes,  qui  étaient  en  possession  de  les  consentir  ou  de  les  refuser. 

V.  Sieur,  Les  Payt-Das  autrichiens  mous  le  rèijne  de  Siarie-Thérèse,p.  i%. 

(2)  Les  contributions  directes  sont  un  signe  représentatif  du  revenu  que  la 
propriété  et  l'industrie  procurent;  c'est  à  Faide  de  ces  contributions  que  le  c>ins 
\  électoral  se  forme. 

V.  t.  1er,  i,t,  2,  §  |« 
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tain  pour  chaque  contribuable;  mais^  aussi  longtemps  que 
la  perception  n'en  est  pas  faite,  le  gouvernement  ignore 
quel  sera  le  produit  de  l'impôt  de  quotité,  alors  que  la  pro- 
portion en  est  fixée  pour  chacun.^ 

Ou  bien,  on  perçoit  une  somme  quelconque  sur  les 
denrées  ou  marchandises  qui  sont  d'un  usage  ordinaire,  ou 
à  l'occasion  de  certains  actes  que  les  citoyens  posent,  de 
certaines  mutations  qu'ils  font  entre  eux  ; 

C'est  l'objet  des  impôts  indirects. 

On  comprend  sous  ce  nom  :  *  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  les  accises,'  les  droits  de  barrières,  de  navigation, 
de  passage  d'eau,  les  produits  de  la  posle^  les  péages  sur 
les  chemins  de  fer,*  les  droits  d'enregistrement,  de  tim- 


•     (-IJDeGerando,  t.  4,p.  5. 

L'impôt  foncier  est  un  impôt  de  répartition  ;  les  autres  impôts  directs  sont 
des  impôts  de  quotité  ;  il  en  est  de  même  de  tous  les  impôts  indirects. 

{t)  L'impôt  indirect  s'adresse  à  la  consommation  et  frappe  certaines  denrées 
au  moyen  de  tarifs  arrêtés  d'avance,  ou  il  attend  un  fait  qui  dénonce  ou  signale 
la  richesse  pour  demander  un  prélèvement  sur  le  revenu  à  Toccasion  de  ce 
fait. 

11  ne  porte  pas  sur  tels  ou  tels  contribuables  nominativement,  mais  il  se  paie 
par  celui  qui  consomme  ces  objets  ou  qui  pose  ce  fait. 

Cest  un  impôt  dont  on  se  charge  en  quelque  sorte  volontairement. 

(3)  Dans  nos  anciennes  provinces,  ces  droits  étaient  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  tonlieux,  gabelles ^  etc. 

Le  souverain  pouvait  augmenter  ces  impôts  ou  les  diminuer  sans  le  concours 
des  Etats,  des  provinces. 

V.  Steur,  Les  Paya-Bas  aulrichieru  aous  le  règne  de  Marie^Thérète,  p.  72. 

(4)  La  taxe  des  barrières  et  des  passages  d*eau,  celle  de  la  locomotion  sur  les 


bre 
sion 
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,  de  greffe,  de  transcription,  d'hypothèque,  de  succes- 
I,  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.^ 


chemins  de  fer  ou  de  la  poste  aux  lellres,  sont  généralement  assimilées  aux 
impots  indirects. 

I^^s  péages  établis  sur  les  routes,  les  rivières  ou  les  canaux  sont  plutôt  des 
indemnités  que  l'on  paie  pour  Tusage  immédiat  de  ces  biens  sociaux,  ou  des 
dédommagements  pour  les  frais  que  leur  établissement  ou  leur  entretien  occa- 
sionne à  la  société. 

Quant  au  prix  du  transport  des  personnes,  des  marchandises  ou  des  corres- 
pondances, il  constitue  le  salaire  d*un  service  immédiatement  rendu  par  le 
gouvernement. 

Aussi,  les  péages  qui  se  perçoivent  sur  les  ouvrages  d'utilité  publique  n*ont 
pas  besoin,  selon  nous,  d'être  légitimés  annuellement,  si  ce  n'est  en  vertu  des 
règles  adoptées  pour  la  comptabilité  publique,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
soient  mb  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  affermés  ou  concédés  à  des  parti- 
culiers 

Les  droits  d'enregistrement,  de  transcription ,  d'inscription  hypothécaire, 
les  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  sont,  sans  doute,  enUchés 
de  fiscalité  ;  mais,  à  leur  origine,  c'est  moins  à  titre  d'impôt  qu'on  les  a  exigés, 
qu'en  rémunération  des  services  publics  institués  pour  assurer  la  fidélité  des 
transactions,  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  soit  des  immeubles,  soit  des  matières 
précieuses. 

(I)  Les  contributions  directes,  le  cadastre,  les  douanes,  les  accises,  la  partie 
administrative  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  ressortissent  à  l'ad- 
ministration dite  des  contributions  directes,  douanes  et  accises. 

Les  contributions  indirectes  ont  plusieurs  administrations  spéciales,  notam- 
ment la  régie  de  l'enregistrement,  *  celle  des  chemins  de  fer  et  des  postes.  ** 


(*]  La  régie  de  l'enregistrement  comprend  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  de  transcription,  d'hypothèqiir,  de  succession,  de  navigation,  de  passage 
d'eau,  de  barrières. 

(*')  L'administration  des  chemins  de  for  et  des  postes  se  range  dans  les  dépen- 
dances du  ministère  des  travaux  pulilics  ,  sous  le  contrôle  de  radroinistration  du 
trésor  public,  en  ce  qui  concerne  les  états  généraux  des  recettes. 
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§  I®^  Les  impôts  directs. 


I.  L'impôt  foncier.  —  La  propriété  foncière  est  une 
source  abondante  de  richesses. 

Elle  ne  peut  se  dérober  ni  aux  recherches,  ni  à  la  main- 
mise du  fisc. 

Elle  se  range  tout  naturellement  parmi  les  bases  de 
rimpôt. 

L'impôt  foncier  a  été  établi  par  la  loi  du  23  novembre- 
l^'^  décembre  1790.  * 

C'est  une  redevance  qui  grève  la  propriété  bâtie  ou  non 
bâtie. 

C'est  une  portion  des  fruits  de  la  propriété  immobilière 
que  la  loi  réserve  à  l'Etat. 

Telle  est  donc  la  nature  de  l'impôt  foncier. 

C'est  la  propriété  qui  en  est  la  débitrice. 

Il  ne  dépend  pas  de  la  personne  du  propriétaire  ;  celui-ci, 
c'est  un  agent  que  la  loi  charge  de  payer  la  dette  du  fonds.  * 


(K)  En  France,  avant  4789,  la  propriété  immobilière  supportait  la  taille,  les 
corvées  réelles,  les  dîmes. 

(S)  Fn  délaissant  Timmeuble,  le  propriétaire  s'alTranchit  de  Tinipôt  foncier. 
Loi  da  3  frimaire  an  VU.  art.  66.  ' 


TiTBE  m.  255 

L'impôt  foncier  pèse  particulièrement  sur  les  revenus  de 
rimmeuble. 

D'ûii  la  conséquence  qu'il  esl  dû  par  celui  qui  a  la  proprié- 
té utile  de  Timmenble,  comme  l'usufruitier,  Temphytéote. 

^ 

D'où  cette  conséquence  que  celui  qui  possède  pour  le 
propriétaire,  à  titre  précaire,  comme  le  locataire,  le  fer- 
mier, n'est  pas  personnellement  tenu  au  payement  de  l'im- 
pôt, mais  seulement  à  la  décharge  du  propriétaire.  ^ 

L'impôt  foncier  se  paie  en  argent.  • 

Il  est  établi,  chaque  année, ^  par  les  chambres  et  se 


(4)  Aussi,  la  loi  électorale  impute-t-elle  Timpôt  foncier  au  propriétaire  quand 
même  le  locataire  ou  le  fermier  t'auraient  pris  à  leurs  charges. 
De  mêmei  il  profite  à  Tusufraitier,  à  l'usager,  à  l'emphytéote  ; 

V.  le  code  gît.  art.  608.  578,597  et  635  —  La  loi  du  40  Janvier-25  décembre 
4824,  ort.  9. 

et,  en  cas  de  vente  sous  clause  de  réméré  ou  sous  une  autre  condition  résolu- 
toire. C'est  lacquéreur  qui  peut  se  prévaloir  de  l'impôt  foncier ,  tant  que  le 
réméré  n'est  pas  exercé. 

V.  lecodeciv.  art.  1659  et  suiv. 

En  cas  de  propriété  indivise,  le  droit  électoral  est  déterminé  par  la  part  de 
chacun  dans  le  bien. 

Gass.  28  juillet  1836.  (B.  4836.  p.  329.; 

Dans  le  cas  d'antichrèse,  Timpôt  profite  au  débitear,  tant  qu'il  n'est  pas  ex- 
proprié. 

V.  lecodeciv.  arl.  2085  et  2086.  —  Delcour,  Droit  électoral^  n.  46  et  suiv. 

{%)  La  perception  en  nature  présenterait  les  plus  grandes  difficultés  et  serait 
beaucoup  plus  dispendieuse  pour  VEtat. 

(3)  Le  montant  de  l'impôt  foncier  pour  l'exercice  4860  s'élèvera  à  la  somme 
de  4  8,886.290  francs. 
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répartit,  par  égalité  proportionnelle,  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières/  à  raison  de  leur  revenu  net,  moyen, 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé,  quelque  modi- 
que qu'il  puisse  être,  fût-ce  celui  d'une  terre  vague,  d'une 
bruyère. 

Const.  arl.  414  et  4  45. 

Le  revenu  imposable  des  terres,  c'est  ce  qui  reste  au 
propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit  brut,  des  frais 
de  culture,  semence,  récolte  et  entrelien. 

Le  revenu  net  imposable  des  propriétés  bâties  est  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  déduction  faite,  sur  leur  valeur 
locative,  de  la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser  du 
dépérissement,  des  frais  d'entretien  ou  de  réparation. 

Loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  3  et  suiv. 

L'opération  dite  du  cadastre  a  pour  but  la  juste  répar- 
tition de  l'impôt  foncier  proportionnellement  à  l'étendue  et 
au  revenu  de  chaque  propriété. 

Le  cadastre,  c'est  l'instrument  de  la  répartition  de  l'im- 
pôt foncier. 

Lois  du  24-28  août  4794,2  arl.  24  et  30;  du  46-23  septembre 
4794  ;  du  24-22  mars  4793,  art.  2,  et  du  45  seplcmbro  4  807,  art. 
23  et  suiv. 


(4)  Aucune  propriété  n'en  est  exempte,  si  ce  n'est  eu  vertu  de  la  loi. 

(2)  C'est  dans  la  loi  du  21-28  août  4791  que  se  trouvent  les  premiers  fonde- 
ments du  cadastre  moderne. 
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Poar  atteindre  le  bat  de  son  institation^i  le  cadastre  doit 
constater  et  la  saperficie  imposable  et  le  revena  net  qu'elles 
produit. 

C'est,  comme  on  l'a  dit,  l'état  foncier  des  citoyens  ; 
c'est  l'état  civil  de  la  propriété  immobilière. 

L'opération  cadastrale  est  donc  complexe. 

Elle  consiste  dans  l'arpentage,  l'expertise  ou  l'évaluation. 

L'arpentage  détermine  la  circonscription  des  commu- 
nes et  leurs  divisions  en  sections. 

Il  opère  ensuite  la  levée  de  chaque  parcelle  d'héritage, 
c'est-à-dire  de  toute  portion  du  territoire  qui  se  distingue 
de  celles  qui  l'avoisinent,  soit  par  la  différence  du  proprié- 
taire, soit  par  la  différence  de  nature,  soit  par  la  différence 
de  culture/  soit  par  une  clôture  ou  limite  quelconque. 

Le  plan  cadastral  parcellaire  représente  exactement  le 
territoire  d'une  commune  dans  ses  plus  petites  subdivisions 
soit  de  culture,  soit  de  propriété  bâtie,*  ainsi  que  les  por- 
tions de  la  voie  publique,  les  rues,  places,  chemins,  riviè- 
res, etc. 

La  levée  matérielle  des  plans  étant  terminée,  on  pro- 


(4)  «  Gelai  qui  fera  une  bonne  loi  sur  le  cadastre  méritera  une  statue.  » 
Paroles  de  Bonaparte,  premier  consul,  rapportées  par  Laferrière,  p.  487. 

(2)  Le  nombre  des  propriétaires  qui  possèdent  un  revenu  cadastral  dans  le 
royaume  a  été,  en  4846,  de  738,542. 

y.  la  Statistique  générale  du  royaume,  3"«  partie, p.  684. 
na.  ADM.  II.  47 
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cède  à  l'expertise,  c'est-à-dire  au  classement  et  à  l'évalua- 
tion ^  du  fonds. 

La  fixation  du  revenu  s'appelle  YaUivrement  cadastral. 

Ce  travail  consiste  à  établir  le  produit  brut  et  à  calculer, 
dans  leurs  détails,  les  déductions  pour  engrais,  semences, 
frais  de  labour,  de  récolte,  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tion, afin  d'arriver  au  produit  net.  ^ 

Ainsi,  le  cadastre  aide  à  la  bonne  répartition  de  l'impôt 
foncier  ;  il  fournira  probablement  bientôt  au  système 
hypothécaire  la  base  réelle  sur  laquelle  il  devrait  être 
assis.  ' 


(4)  Elle  86  fixe  sans  égard  aux  rentes  constituées  ou  fonciôres  dont  les  biens 
fonds  peuvent  être  grevés,  sauf  an  propriétaire,  lorsque  les  reaites  sont  fonciè- 
res, à  8*indemniser,  par  des  retenues,  sur  son  créancier,  si  le  titre  constitutif 
n*y  foit  obstacle. 

Loi  du  8  frimaire  an  VU,  art.  97  et  98.  —  V.,  sur  la  retenue  des  rentes,  fa  loi 
du  7-40  Juin  4791,  qui  ea  fixe  le  taux  au  cinquième.  —  Aon.  les  lois  du  SI 
D07embre-4*  décembre  1790,  tit.  8,  art.  6  et  7  ;  du  8  août  4798,  art.  4  ;  du  23 
nivdse  an  UI,  art.  44,  et  du  8  septembre  1807. 

(2)  Jusqu*à  révision,  rallivrement  formera  la  base  fixe  de  la  cotisation. 

(3}  La  valeur  des  biens  que  Ton  exproprie  doit  être  établie  d'après  le  cadastre, 
c'est-à-dire  que  la  mise  k  prix  de  ces  biens  doit  avoir  lieu  sur  la  base  cadastrale 
et  que  l'adjudication  aux  enchères  doit  être  renouvelée,  lorsque  le  prix  offert 
n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral.  C'est  une  garantie 
contre  l'éventualité  d'une  vente  à  vil  prix. 

V.  la  loi  du  45  août  4884,  art.  6  et  45.  -^  Une  cire,  du  28  fëvxier  4855. 

Un  arrêté  royal  généralisera  l'application  de  la  loi  pour  les  propriétés  bâties 
non  cadastrées. 

V.  un  Jugem.  du  trib.  de  Liégo  du  5  mai  4855.  (J.  destrib.  t.  5.  p.  47.)  — 
Bruxelles,  2 août  4856.  (J.  1856.  p.  860.) 
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Le  cadastre  a  été  maintenu  sous  le  régime  hollandais. 

Arrêté  du  30  septembre  4844.  —  Loi  da  4  4  février  4846,  art.  7 
et  8.  —  Ann.  les  dispos,  do  94  octobre  4844,  du  44  février,  da  6 
avril  et  du  3  octobre  4846,  da  5  février  et  da  7  mai  4848,  du  ÎO 
juillet,  du  S4,  du  24  et  du  3 1  décembre  48S5,  du  AS  juio  et  du  30 
septembre  4  8S6,  du  40  octobre  48S8,  et  du  44  avril  4  8S9. 

Le  gouvernement  belge  Fa  adopté. 

Arrêté  du  4  8  mars  4  831 ,  art.  44  et  45.  —  Rapp.  la  dispos,  du  4«' 
octobre  4834. 

Il  est  achevé  dans  toutes  tes  prorinces  ;  des  mesures 
sont  prescrites  pour  sa  conservation.   . 

Arrêté  du  tt  mars  4846.  —  Rapp.  la  dispos,  du  40  février  4835. 

Les  agents  de  ce  service  sont  réunis  à  l'administration  à 
laquelle  ils  se  lient  naturellement,  celle  des  contributions 
directes  y  douanes  et  accises.  * 

Arrêtés  du  30  mars  4849,  art.  tO,  et  du  %i  avril  4849,  art.  4*'. 

Antérieurement  à  l'adoption  de  la  base  donnée  par  les 
opérations  cadastrales,  la  sous-répartition  de  Timpôt  fon- 
cier, entre  les  communes,  se  faisait  par  Tautorité  provin- 
ciale et,  entre  les' contribuables,  par  une  commission  dite 
des  répartiteurs. 

Lois  du  3  frimaire  an  YII,  art.  8,  et  du  4  4  février  4  84  6,  art.  3  et  4. 

Aujourd'hui,  cette  répartition  dérive  de  plein  droit  de  la 


{{}  Sous  le  gouvernemeiit  hoUandais,  radmiaistration  du  cadastre  était  réu- 
nie à  celle  de  l'eoregistrement. 

Arrêté  du  6  décombro  1825. 
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péréqaation  cadastrale  et  de  la  fixation,  par  lè  pouvoir 
législatif,  du  chiffre  de  Ja  contribution  foncière  qui  incombe 
à  chaque  province. 

Lois  du  7  février  4  845,  et  du  9  mars  4  848,  art.  2. 

Les  lois  du  9  mars  1848  et  du  31  décembre  1853, 
combinées,  ont  arrêté  la  péréquation  générale  de  la  con- 
tribution foncière,  d'après  le  chiffre  du  revenu  cadastral 
représentant  la  matière  imposable  dans  chaque  province.  ^ 

De  sorte  qu'il  n'y  a  plus  sous-répartition  entre  les  con- 
tribuables de  chaque  commune,  mais  entre  les  contribua- 
bles de  chaque  province.  * 

Les  articles  80  de  la  loi  communale  et  81,  §  1^^,  de  la 
loi  provinciale  n'ont  plus  d'objet. 

y.  des  cire,  du  S5  janvier  et  du  46  décembre  4  836. 

Les  députations  se  bornent  à  viser  la  répartition,  entre 
les  communes,  du  contingent  fixé  par  la  loi.  ^ 

Sont  exempts  de  l'impôt  foncier  :  * 


(4)  Jusqu'à  révision  des  opérations  cadastrales. 

{%)  Les  augmentations  et  diminutions  qui  surviennent  aujourd'hui  dans  la 
matière  imposable  de  chaque  province  ne  donnent  lieu  à  aucune  modification 
du  contingent  provincial  ;  elles  n*ont  d'effet  que  sur  la  répartition  entre  les  con- 
tribuables delà  province. 

(3)  C'est  une  simple  formalité. 

(4)  Ces  exemptions  n  ont  aucun  caractère  personnel  ;  elles  ne  portent  dès  lors 
aucune  atteinte  au  principe  constitutionnel  de  Tégalité  de  tous  devant  la  loi, 
au  double  point  de  vue  des  droits  et  des  charges  politiques. 
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lo  Pour  un  terme  illimité: 

Les  immeubles  affectés  à  un  service  public  ;  les  routes 
de  l'Etat;  '  les  rues  des  villes;  les  chemins  vicinaux;  les 
rivières,  leurs  chemins  de  halage  ; 

Loi  du  3  firimiûre  an  VU,  art.  403.^ 

Les  palais,  les  châteaux  royaux  ;  '  les  palais  du  corps 
législaitif  ;  les  bâtiments  affectés  au  logement  des  ministres  ; 
les  hôtels  des  gouverneurs  ;  les  hôtels  de  ville  ;  les  bâti- 
ments occupés  par  des  corps  judiciaires  ;  les  églises,  cime- 
lières,  évèchés,  séminaires,  presbytères  ;  les  maisons 
d'instruction  publique  ;  les  bâtiments  des  hospices  ;  tous 
les  bâtiments  occupés  pour  des  objets  d'utilité  publique  ; 

Décret  du  41  août  4'80a.  ^  Rapp.  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,  art. 
405  et  440.  —  Ânn.  Tarrêté  du  47  septembre  4  84  8,  art.  4«'  et  S. 

Les  terrains  occupés  par  des  travaux  militaires  ; 

Loi  du  44  juin  4845^  art.  4«'.  ^-  Ânn.  son  art.  2. 

Les  casernes,  les  arsenaux,  l'école  militaire  ; 

Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art  405. 


(4  ]  Notamment  les  routes  concédées. 

y.  Bruxelles,  2  mars  1850.  (J.  4850.  p.  424.) 

(2)  Ce  sont  des  immeubles  improductifs. 

(3)  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  ne  doivent  pas  ôtre 
confondus  avec  ceux  du  domaine  privé  du  roi.  Ceux-ci  supportent  Tirnpôt 

foncier. 

Sénat,  du  80  janvier  4810,  art.  46 et  34. 


262  TITRE   III. 

Les  domaines  nationaux  improductifs  ;  ^ 

Loi  da  3  frimaire  an  YII,  art.  4  06. 

Les  bois  nationaux.  ' 

Loi  da  49  ventôse  an  IX,  art.  4*'.  —  Ann.  son  art.  3. 

2°  Pour  un  terme  limité  : 
Les  marais  desséchés  ; 

Loi  do  3  frimaire  an  VU,  art.  44  4. 

Les  terres  vagues  mises  en  culture,  les  terres  en  friche 
mises  en  bois  ; 

Lois  da  3  frimaire  an  VIT»  art.  4  42,443  et  441,  et  du  25  mars 
4  847,  art.  42. 

Les  maisons  construites  ou  reconstruites.' 

Loisda  28  mars  4828,  art.  4<^etsuiv.,  et  du  25  mars  4847,  art. 
43.  — Rapp.  la  loi  da  3  frimaife  an  VII,  art.  88.^ 


(4)  L*Etat  se  paie  l'impôt  à  lui-niéme  pour  les  immeubles  du  domaine  qui 
produisent  un  revenu.  Us  sont  évalués  et  cotisés  comme  propriétés  particu- 
lières. 

Loi  du  3  frimaire  an  Vil,  art.  408. 

(2)  Cesl  qu'en  France  une  portion  considérable  de  la  propriété  boisée  est 
afffectée  en  nature  aux  besoins  du  service  public. 

(3)  Ces  exemptions  sont  favorables  à  la  santé  publique,  à  l'agriculture ,  aux 
cunslructtons  nouvelles. 

(i)  Quant  aux  maisons  inhabitées,  aux  fabriques  ou  usines  qui  chôment,  elles 
sont  cotisées  à  raison  des  terrains  qu'elles  enlèvent  à  la  culture. 

Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art.  84.  »  Règlem.  du  4 ''  décembre  185f ,  art.  6. 
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II.  La  contribution  personnelle,  *  —  La  coBlribulion 
foncière  a  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  contribuer  la 
richesse  territoriale  au  payement  des  charges  publiques. 

La  contribution  dite  personnelle  '  a  plutôt  pour  but  d  y 
faire  contribuer  les  capitaux  et  la  richesse  mobilière. 

C'est  un  impôt  qui  frappe  le  revenu,  '  les  objets  de 
commodité,  d'agrément  ou  de  luxe. 

Mais,  autant  les  propriétés  foncières  offrent  une  matière 


—  Rapp.  la  loi  da  3  «vril  1854.  —  Y.  aussi  leftinstr.  da  49  avril  1880,  du  28 
janvier  1888,  et  da  8  août  1846. 

Les  canaax  qui  sont  destinés  à  conduire  des  eaux  à  des  moulitas,  forges  et 
autres  usines  ou  à  les  détourner  pour  l'irrigation,  sott  cotisés  à  raison  de  l'es- 
pace quHls  occupent  et  comme  terres  de  première  qualité. 

Lois  du  3  frimaire  an  VII,  art.  404,  et  du  8-45  floréal  an  XI,  art.  I*'.  — 
Ann.  la  loi^u  5-45  floréal  an  XI,  art.  f  et  suir. 

(4)  Dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  Y  aide  firaj^t,  comme  contribatioo  per- 
sonnelle, les  feux,  les  objets  de  luxe,  etc. 

i%  En  France,  elle  se  compose  de  deux  taxes  :  la  taxe  personnelle,  la  (axe 
mobilière. 
La  contribution  des  portes  et  fenêtres  en  forme  le  supplément. 

V.  les  lois  du  4  frimaire  et  du  80  nivtee  an  VU,  du  48  floréal  an  X,  da  26 
mars  4884,  et  du  %i  avril  4882. 

(3)  Voir  l'adresse  (de  l'assemblée  nationale)  du  24  juin  4794  aux  Français, 
sur  le  payement  des  contributions  :  a  Ceux  qui  jouissent  d'un  revenu,  en  jouis- 
sent sous  la  protection  publique,  comme  les  propriétaires  fonciers  jouissent  de 
leurs  propriétés,  sous  la  même  protection  ;  les  uns  doivent  contribuer  comme 
les  autres  aux  charges  de  l'Etat.  » 

a  L'association  politique  ne  possède  pas  seulement  des  immeubles  ;  elle  a  sa 
fortune,  mobilière  qui  est  susceptible  d'un  accroissemcut  à  peu  près  indélini  et 
qui  doit  aussi  partager  les  charges  de  l'Etat ,  puisque  l'Etat  la  prend  sous  sa 
sauvegarde  aussi  bien  que  la  fortune  immobilière.  » 
D$  la  forittnê  pvMique  en  France,  t.  3,  p.  229. 
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imposable  assurée  et  facile  à  saisir,  autant  la  fortune 
mobilière  des  citoyens  échappe,  par  sa  nature  même,  aux 
investigations  du  fisc. 

De  là  les  vicissitudes  de  cette  partie  de  la  législation 
fiscale.  * 

La  contribution  personnelle,  établie  d'abord  sous  la 
forme,  soit  d'une  capitalion  équivalente  à  un  certain  nom- 
bre de  journées  de  travail  (Census  capitis.)y  soit  d'une  taxe 
somptuaire,  *  soit  d'une  taxe  de  retenue,  *  a  été  étendue, 
quant  à  ses  bases,  par  la  loi  du  12  juillet  1821  et  modi- 
fiée de  telle  sorte  ^  que  l\  dénomination  de  contribution 
personnelle,  qu'on  lui  donne  encore,^  est  devenue  tout  à  fait 
impropre. 


(1)  «La  contribution  foncière  présente  un  mécanisme  simpie.  Toute  pro- 
priété foncière  contribue  à  raison  de  soi^  revenu  ;  elle  ne  peut  être  cachée  ;  les 
fruits  qu'elle  produit  sont  visibles  ;  le  revenu  est  facile  à  calculer  et  à  imposer. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  contribution  mobilière  qui  porte  sur  les  antres 
revenus  qui  n'onl  pas  contribué  et  qui  ne  viennent  pas  de  la  propriété  foncière, 
lesrentes,  etc.  » 

Dufour,t.  2.  p.  121. 

(2)  La  taxe  somptuaire  portait  sur  les  domestiquesi  les  chevaux,  les  voitures. 

(3)  Elle  consistait  dans  le  prélèvement  d'un  vingtième  sur  les  salaires  pu- 
blics. 

Loi  du  8  nivôse  an  VU. .— Rapp.  la  loi  du  24  avril  1806.  —  L*avis  du  cens. 
d'Etat  du  27  vendémiaire  an  IX. 

(4)  En  Belgique  les  bases  de  cet  impôt  n'ont  rien  de  coipmun  avec  la  per- 
sonne. 

(5)  Elle  ne  se  justifie  plus  que  par  cette  circonstance  qu'elle  est  acquittée, 
non  par  le  propriétaire  en  cette  qualité,  mais  par  l'usager,  propriétaire  ou  non 
des  objets  imposables. 
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C'est  la  loi  da  28  jara  1822  qaia  fécondé  cette  branche 
deTimpôt. 

La  contribution  personnelle  repose,  comme  impôt  de 
quotité,  sur  six  bases  :  Ma  valeur  locative  annuelle,  ^  les 
portes  et  fenêtres,  ^  les  foyers,  ^  le  mobilier,  ^  les  domesti- 
ques, *  les  chevaux.  ' 

Loi  dn  4  &  juillet  4824,  art.  i,  4~  pâirtie,  litt.  b. 

La  contribution  de  la  valeur  locative,  des  portes  et 
fenêtres,  des  foyers  et  du  mobilier  se  paie  par  celui  qui 
occupe  la  maison. 

Elle  profite,  pour  le  cens  électoral,  au  propriétaire  qui 
occupe  sa  maison  en  totalité  ou  en  partie  ;  ^ 

Sinon  elle  profite  à  son  locataire  principal. 


(4  J  Ce  sont  les  signes  indicateurs  de  la  fortune  mobilière. 
{%)  Loi  du  28  juin  4822,  art.  2  et  suiv. 

(3)  Voir  la  loi  du  28  juin  4  822,  art.  4  3  et  suiv. 

(4)  Voir  la  loi  du  28  juin  4  822,  art.  4  9  et  20. 

{8}  Voir  la  loi  du  28  juin  4  822,  art.  25  et  26. 

(6)  Voir  la  loi  du  28  juin  4822,  art.  34  et  suiv. 

(7]  Voir  la  loi  du  28  juin  4822,  art.  42  et  suiv. 

(8)  Dans  la  supputation  du  cens  électoral,  la  contribution  personnelle  payée 
à  raison  d*une  maison  ne  peut  profiter  au  propriétaire  qui  n'habite  pas  la  mai* 
son,  mais  qui  acquitte  Timpôt. 

Cass.  26  iuin  1843.  (B.  4843.  p.  448.) 
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Loi  du  28  juin  4829,  art.  6  et  suiv.^ 

La  contribution  sur  le  mobilier  est  due  par  ceux  qui 
occupent  les  bâtinaents  où  il  se  trouve»  n'importe  qu'ils 
soient  propriétaires  de  ce  mobilier  ou  non,  et  leur  proGte. 

Loi  du  28  juin  4  822,  art.  28.  —  Aon.  ses  art.  29  et  soiv. 

L'impôt  des  domestiques  et  des  chevaux  se  paie  par 
ceitti  qui  les  tient  et  lur  proGte. 

Loi  du  28  juin  4822,  art.  39  et  17.  —Case.  26  juin  4843.  (B. 
48i3.p.  448.)* 

Ne  sont  pas  soumis  à  la  contribution  personnelle  d'après 
la  première  base  :  les  habitations  d'une  valeur  locative  an- 
dessous  du  chiffre  fixé  par  la  loi»  les  bâtiments  à  usage  de 
fabriques  ou  usines,  les  granges,  écuries  servant  à  l'agri- 
culture, les  églises,  les  écoles,  les  établissements  publics  de 


(4)  La  contribalion  personnelle,  due  k  raison  d'une  maison  occupée  en  com- 
mun par  cinq  personnes,  ne  peut  être  comptée  en  entier,  pour  le  cens,  à  celle 
des  cinq  qui  seule  est  inscrite  au  rôle  ;  elle  doit  Tètre  à  chacune  d'elles  pour  un 
cinquième. 

Cass.  s  juillet  4848  (B.  1843.  p.  452.],  et  iarril  1859.  (B.  1859.  p.  184.) 
—  Rapp.  Casa.  84  aoAt  1855.  (B.  4855.  p.  448.) 

(2)  Rappelons-nous  que  le  cens ,  indépendamment  des  l^^ses  électorales,  ne 
suffit  pas  pour  conférer  le  droit  électoral. 

Cass.  28  juin  1847  (B.  1848.  p.  203.),  8  septembre  4848  (Ibid.  p.  745.),  30 
juillet  1848  (B.  1849.  p. 441 .),  23  juin  1866  (B.  1856  p.  408.), et  7 juillet  4858. 
[13.1858.  p.  921.) 

Mais,  c'est  à  celui  qui  conteste  la  possession  des  bases  à  prouver  que  cette 
possession  n'existe  pas. 

Cass.  26  juin  1843  (B.  1843.  p.  445.),  13  juillet  1847  (B.  1848.  p.  221.),  22 
juillet  1851  (B.  1851.  p.  465.),  23  juin  1856  (B.'1856.  p.  408.),  et  29  juin  1857. 
(B.  1857.  p.  346.) 
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bienfasaBce,  les  édifices  atfectés  au  service  de  l'Etat,  des 
provinces,  des  villes  on  des  communes. 

LoidatSjainIStS,  art.  4,  n.  I^'ett.i 

Sont  exemptées  de  la  contribution  personnelle  d'après  la 
deuxième  base  :  les  portes  et  fenêtres  des  habitations  d'une 
valeur  locative  inférieure  à  celle  que  la  loi  détermine,  les 
portes  et  fenêtres  des  fabriques  et  usines,  des  granges, 
écuries,  des  églises,  des  écoles,  des  établissements  publics 
de  bienfaisance,  des  bâtiments  affectés  au  service  de 
l'État,  etc. 

Loi  da  S8  jain  4 8t9,  art.  45,  d.  4«',  S  et  3. * 

Sont  exempts  de  la  contribution  d'après  la  troisième 
base:  les  foyers  des  maisons  non  sujettes  à  la  première 
base  de  l'impôt,  les  foyers  excédant  le  nombre  de  douze, 
les  foyers  qui  se  trouvent  dans  les  églises,  écoles,  etc. 

Lot  da  SB  juin  4822,  art.  24,  n.  4"',  2,  3,§4«%  et  4.*  — Bapp. 
les  lois  du  29  décembre  4834,  art.  4,  §  4,  et  du  30  décembre  4  832, 
art.  7. 

Sont  exempts  de  la  contribution  personnelle  d'après  la 


>«*.^i^i*a«M**^*-*  I  «■«  1 1  ■ 


(1]  Cependant  les  parties  de  ces  édifices  qui  sont  habitées  ou  affectées  à  d'au- 
tres usages  sont  passibles  de  Timpôt. 

Loi  du  SSjuîo  18S2,  art.  4.  n.  2.  —  Ann.  l'arrêté  du  21  fé?rior  4823. 

(2)  Sont  néanmoins  passibles  de  Timpôt:  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de 
ces  bâtiments  qui  sont  habitées  ou  affectées  à  d'autres  usages. 
Loi  du  28  juin  1822,  art.  15.  n.  2. 


(3)  Voir  toutefois  son  art.  24,  n.  3,  §  2. 
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quatrième  base  :  le  mobilier  existant  dans  les  maisons  non 
sujettes  à  la  première  base,  le  mobilier  des  églises,  etc. 

Loi  du  Î8  juin  4  82î,art.  27,  n.  4«,  «,  §<•',*  et  3.* 

Sont  exempts  de  la  contribution  d'après  la  cinquième 
base  :  les  ouvriers  employés  à  l'agriculture,  les  personnes 
chargées  de  Tinstruction  des  enfants,  etc. 

Loi  du  28  juin  4  822rart.  38,  n.  4«'-8.  — Ann.  Tarrélé  du  26  fé- 
vrier 4824. 

Sont  exempts  de  la  contribution  d'après  la  sixième  base  : 
les  dhevaux  exclusivement  employés  à  l'agriculture,  à 
l'usage  des  fabriques,  métiers,  etc. 

Loi  du  28  juin  4  822,  art.  46.  ^ 

Ce  sont  les  contribuables  eux-mêmes  qui  signalent  à 
l'administration,  sur  des  bulletins  qu'elle  leur  délivre  en 
blanc,  ♦  les  objets  qu'ils  ont  en  usage  au  1®^  janvier  de 
chaque  année  et  qui  se  rangent  parmi  les  bases  de  l'impôt. 

Loi  du  28  juin  4822 ,  art.  53  et  suiv. —  Rapp.  son  art.  62.  — 
Ann.  les  lois  du  29  décembre  4  834 ,  et  du  30  décembre  4  832. 


(4)  Voir  toutefois  son  art.  27,  n.  2,  §  2. 

(2J  L'article  5  de  la  loi  concerne  les  maisons  qui  ne  sont  pas  habitées  et  qui 
ne  contiennent  pas  d'effets  mobiliers.  Ses  dispositions  sont  communes  aux  qua- 
tre premières  bases. 

(3)  La  loi  du  42  mars  4837  porte  modération  des  droits  pour  les  chevaux 
utilisés  pour  la  garde  civique  ou  par  certaines  catégories  de  contribuables. 

(4)  Les  chefs  des  administrations  communales  font  connaître,  par  annonces 
publiques,  les  époques  auxquelles  les  déclarations  sont  distribuées  et  recueillies. 

Loi  du  28  juin  4 822,  art.  62.  —  Rapp.  son  art.  61 . 
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Ils  s'imposent  en  qnelqae  sorte  eux-mêmes,  *  sous  le 
contrôle  exerce  par  des  experts  à  la  nomination  desquels 
l'administration  communale  participe,  ' 

Loi  da  S8  j|iia  482),  art.  79  et  suiv.  —  ÂQh.,  sur  les  devoirs  des 
experts,  le  règlem.  du  27  octobre  4823. 

et  sous  les  sanctions  pénales  qui  sont  établies  pour  le  cas 
de  refus,  je  réticence,  de  fausse  déclaration. 

Loi  du  28  juin  4822,  art.  63.  —  Rapp.  ses  art.  60  et  64. 

Les  habitants  sont  inscrits  dans  la  commune  de  leur 
domicile  ou  résidence  Gxe. 

Ceux  qui  ont  des  habitations  dans  plus  d'une  commune 
sont  inscrits  dans  la  commune  qu'ils  habitent  pendant 
l'hiver. 

Les  fonctionnaires  publics  sont  inscrits  dans  les  commu- 
ais où  leurs  fonctions  les  obligent  à  résider. 

Loi  du  28  juin  4  822,  art.  74.  —  Biapp.  ses  art.  64 ,  65  et  suiv.  ' 

Les  rôles  sont  formés  par  les  percepteurs,  examinés  par 


(4)  La  bi  accorde,  à  cet  égard,  certaines  facilités  aux  contribuables,  celle 
notamment  de  faire  dénombrer  et  évaluer,  par  les  experts  nommés  à  celte  fin, 
les  objets  imposables  d'aprôs  les  quatre  premières  bases. 
Loi  da  28  juin  4822,  art.  56  et  57. 

(2)  Voir  la  loi  du  28  juin  4822,  art.  58. 

(3]  Ceux  qui  possèdent  des  objets  imposables  dans  plusieurs  communes  sont 
tenus  de  les  déclarer  dans  celle  de  leur  inscription  et  dMndiquer  le  lieu  de  la 
situation  de  ces  objets. 

Loi  du  28  Juin  4822,  art.  75.  —  Ann.  ses  art.  76  et  suiv. 
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les  directeurs  des  contributions,  et  rendus  exécutoires  par 
les  gouverneurs. 

Loi  da  S8  juin  4  8SS,  art.  S9  etsniv.,  95  et  soiv. 

Les  préposés  aux  recettes  de  TÉtat  ou  des  communes  ont 
qualité  pour  constater  les  contraventions  à  la  loi. 

Loi  du  tS  juin  48SS,  art.  408. 

Ils  les  constatent  par  des  procès-verbaux  qu'ils  affirment 
par  serment  devant  le  juge-de-paix  ou  le  bourgmestre  de 
la  commune  où  la  contravention  a  eu  lieu. 

Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Loi  du  18  juin  48n»art.  409etsuiv. 

Toutes  actions  tendant  à  l'application  des  amendes  sont 
intentées  au  nom  de  l'administration  des  recettes. 

Loi  du  28  juin  4  82S,  art.  4  4  6,  §  2. 

Sauf  le  cas  de  transaction,  ce  sont  les  tribunaux  correc- 
tionnels qui  les  jugent.  ^  , 

Loi  du  28  juin  4  822,  art.  44  4  et  446,  §  4o^ 

Il  y  a  prescription  de  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  pour- 


(4)  Ils  sont  compétents  nonobstant  la  qualité  de  magistrat  qui  peut  apparte- 
nir au  prévenu. 

L'article  446  de  la  loi  déroge  à  Tarticle  479 du  code d*instruction criminelle, 
attendu  que  laction  doit  être  intentée  et  poursuivie  au  nom  de  Tadministration 
générale  des  recettes,  et  que  le  procureur-général  a  seul  action  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour. 

Liège,  4 9 décembre 4 849.  (J.  4850.  p.  442.) 
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suivies  dans  le  terme  de  Tannée  qui  suit  la  date  du  procès- 
verbal  de  la  contravention. 

Loi  du  28  juin  48SS,art.  4  47.« 

III.  Le  droit  de  patente ^  -^  L'industrie  se  range  parmi 
les  éléments  de  la  fortune  des  particuliers,  comme  les 
terres,  les  maisons^  les  capitaux,  les  meubles. 

# 
Il  est  juste  qu  elle  contribue  aux  charges  publiques 

comme  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière.  ' 

En  déclarant  qu'il  est  libre  à  toute  personne  d'exercer 
tel  art  oa  métier,  de  faire  tel  négoce  qu'elle  trouve  bon,  la 
loi  du  2-17  mars  1791,  ^  abolitive  des  maîtrises  et  des 
jurandes^  ajoute,  article  7,  que  c'est  à  la  condition,  pour 
chacun,  de  se  pourvoir,  au  préalable,  d'une  patente  et 
d'en  acquitter  le  prix.  ' 

Rapp.  la  const.  du  6  fractidor  an  III,  art.  355.  -^  Le  décret  du 
44-47  juin  4794,  art.  4»'. 


(4)  Le  montant  présumé  de  la  contribution  personnelle  pour  4860  est  de 
40.098,000  francs. 

(3)  A  consulter  :  Balméllei  Code  dm  pcOentes, 

(3)  Le  droit  de  patente  est  d'origine  française.  C'est  l'arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  du  49  brumaire  an  IV  qui  Ta  naturalisé  en  Belgique. 

(4)  C'est  la  loi  du  2-17  mars  4791  qui  a  proclamé  l'émancipation  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

(5)  a  Le  droit  de  patente  correspond  aux  jurandes,  aux  maîtrises,  aux  ving- 
tièmes d'industrie,  à  la  portion  de  taille  personnelle  qu'on  faisait  payer  aux 
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Personne  ne  peut  exercer  ou  faire  exercer,  soit  indivi- 
duellement, soit  on  société,  un  commerce,  une  profession, 
une  industrie,  un  métier  ou  débit,  s'il  n'est  muni  d'une 
patente. 

Loisda44  février  4816.  art.  4*',§  3,etdu  24  mai  4849,  art.  4«s 
§  4 •»,  et  «,  §  4«.  —  Règlem.  du  4 "  décembre  4  854 ,  art.  4 0.  * 

C'est  l'acte  ^  de  l'autorité  publique  que  doivent  obtenir^ 
moyennant  un  droit  déterminé,  ^  ceux  qui  veulent  exercer 
certaines  professions.  ^ 

C'est  un  tribut  qui  est  levé  sur  les  agents  de  l'industrie  ^ 


arlisans.  aux  marchands  de  plus  qu'aux  aulres  citoyena...  Les  patentes  sont 
jointes  à  un  avantage,  bien  longtemps  désiré,  celui  d'établir  pour  tout  le  monde 
la  liberté  de  toute  espèce  d'industrie  et  de  commerce,  et  de  proportionner  Tira- 
p6tà  Timportance  des  capitaux  qu'on  y  emploie  et  des  proGtsqu'on  en  retire.. .  » 
V.  l'adresse  de  l'assemblée  natiooalo  du  24  Janvier  4  791 . 

(4)  Rapprocher  les  décrets  du  %\  mars  4793,  art.  5,  et  du  4  thermidor  an  ill, 
art.  4"'.  •»  Laloi  du  4»  brumaire  an  VII,  art.  3  et  suiv. 

(2)  Voir,  sur  les  éléments  de  cet  acte,  la  loi  du  24  mai  4819,  art.  9  et  25.  — 
Rapp.  son  art.  26. 

(3)  C'est  un  impôt  de  quotité. 

(4)  Il  faut  considérer  comme  étant  de  nulle  valeur  la  patente  qui  est  délirrée 
pour  une  profession  ou  un  métier  dont  l'exercice  est  interdit  au  patenté. 

Loida21mai48l9,art.  2,  §2. 

Il  va  de  soi  que  la  patente  ne  dispense  pas  de  l'obligation  qui  incombe  à  tout 
industriel  ou  débitant  de  se  conformer  aux  dispositions  de  police  générale  ou 
locale  faites  ou  à  faire. 

Loi  du  21  mai  1819,  art.  2,  g  3. 

(5)  En  échange  de  la  protection  que  la  loi  leur  accorde. 
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et  les  bénélices^  qu'elle  leur  procure.* 

Loi  du  1i  juillet  4  814,  art.  S,  4'<*  parlie,  litl.  c.  —  Rapp.  la  loi  du 
4  4  février  4816. 

C'est  le  montant  '  du  bénéfice  que  chaque  industrie  peut 
offrir  qui  forme  la  base  ^  de  cet  impôt  dont  la  quotité  ^ 


:4  )  Ils  se  calculent  soit  diaprés  les  résultats  déjà  obtenus,  soit  d'après  les  ren- 
seignements que  les  contribuables  fournissent  sur  l'étendue  présumée  des  af- 
feiresqu  ils  vont  entreprendre. 
LoiduSt  mai  1819,  art.  41. 

(2)  1^  droit  de  patente  se  range  parmi  les  bases  de  Télectorat  ;  il  permet  aux 
travailleurs  de  ae  donner  des  organes  et  de  faire  valoir  leurs  droits  au  sein  des 
corps  politiques  et  administratifs. 

Lui  (lu  3  mars  1831,  art.  3  —  R.ipp.  la  loi  du  1*'  avril  1843,  art.  S. 

(3j  Le  prix  de  la  patente  s'est  réglé,  à  l'origine  de  l'impôt,  sur  la  valeur  loca- 
tive  de  l'habitation ,  de  l'atelier  ou  boutique  occupés  par  le  contribuable. 
V.  la  loi  du  S-17  mars  1791,  art.  12. 

Puis  les  diverses  industries  furent  classées  et  le  prix  des  patentes  réglé  en 
raison  de  leur  importance  relative  et  combinée  avec  la  population  de  la  localité. 
V.  b  loi  du  4  thermidor  an  III. 

Le  droit  de  patente  se  fractionna  ensuite  en  urne  cotisation  fixe  déterminée  en 
raison  de  l'importance  de  l'industrie  combinée  avec  la  population,  et  une  coti- 
sation proportionnelle  graduée  sur  le  loyer,  etc. 
V.  la  loi  du  6  fructidor  an  IV. 

(4)  Klle  est  fixe  en  Belgique. 

(5)  Pour  certaines  industries  ou  professions  la  base  de  Timpôt  est  graduée 
d'après  l'importance  des  localités ,  ou  bien  l'impôt  s'applique  d'après  un  tarif 
calculé  d'après  l'importance  des  affaires  ou  le  montant  des  bénéfices. 

Pour  faciliter  le  règlement  des  droits  dus  pour  la  plupart  des  professions, 
des  classes  sont  indiquées  dans  des  tableaux  qui  accompagnent  la  loi. 
V^^loidu2l  mfli  1819,  art   6. 
DK.  ADM.  II.  «18 
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est  déterminée  par  classes  dans  des  tarifs  ou  des  tableaux 
annexés  à  la  loi.^ 

Lois  do  42  juillet  48S4,  art.  2  ;  da  24   mai  4  849,  art.  I,  etda  6 
avril  4823. 

11  n'est  permis  à  aucune  autorité  de  placer  un  patentable 
en  dehors  des  classes  que  la  loi  assigne  à  sa  profession 
ou  de  modifier  le  tarif  des  droits  qui  s'appliquent  à  ces 
classes. 

Loi  do  24  mai  4  84  9,  art.  4<''.  —  Cass.  4  6  janvier  et  24  avril  4  864. 
(B.  4  854.  p.  52  et  4  96.) 

L'impôt  s'applique  sur  déclaration  des  patentables  eux- 
mêmes. 


(4)  Il  yen  a  quinze. 

La  loi  du  6  avril  4  823  modifie  les  tarifs  A  et  B,  les  articles  3  et  40  de  la  loi 
du  24  mai  4849,  ses  Ubleauxn.  4%  3,  4,  5,  7, 8,  9,  40  et  15. 

La  loi  du  22  janvier  4849  la  modifie  à  son  tour,  quant  à  ses  tarifs  A  et  B  et 
son  article  9. 

La  loi  prend  pour  base  de  la  patente  des  sociétés  anonymes  le  montant  des 
bénéfices  réalisés  pendant  Tannée. 

On  ne  peut  en  déduire  les  sommes  employées  pour  remboursement  d'ac- 
tions, ni  confondre  dans  le  môme  bilan  différents  exercices. 

Lois  du  6  avril  4823,  art.  9,  et  du  22  janvier  1849,  art.  3.  —  V.  le  tableau 
n  9,  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819.  —  Casa.  1 1  novembre  1850  tB.  1861.  p. 
42.1,  26  mai  1852(8  1852.  p.  352.),  1 1  juillet  1854  (B.  1854.  p.  313  ),  6  no- 
vembre 1854  (B.  1855.  p.  7],  4  mai  1857  (B.  1857.  p.  341.),  24  janvier  et 
13  juin  1859.  (B.  1859.  p.  35  et  822.) 

l^s  bénéfices  d'une  société  anonyme  ne  doivent  se  calculer  que  déduction 
faite  des  frais  d'administration,  d'après  ce  principe  qu'on  ne  calcule  les  biens 
qu'après  déduction  des  dettes. 

Casa.  Uavrîl  1854.  (B.  1856.  p    166.) 
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Ces  déclaratfons  sont  contrôlées  par  une  commission 
dite  des  répartiteurs.  ' 

Lois  du  3  frimaire  an  VII.  art.  8  et  8uiv.  ;  du  44  février  4 846,  art. 
3  et  4,  et  du  S 4  mai  4849,  art.  47  etsuiv. 

Les  matrices  des  rôles  sont  adressées  par  le  contrôleur 
an  directeur  des  contributions  qui  les  rectifie,  s'il  y  a  lieu, 
et  les  soumet  au  gouverneur  qui  les  rend  exécutoires, 

LoiduS4  mai484  9,  art.  Si.* 

Sauf  réclamation  auprès  de  la  députation, 

Loi  du  24  mai  4  84  9.  art.  23  et  28.  —  Rapp.  la  loi  do  44  février 
4846,  art.  25. 

Sauf  encore  le  recours  '  en  cassation,  ♦  soit  par  les  con- 
tribuables, soit  par  l'administration, 

Loi  du  22  janvier  4849,  art.  4,  §  4«'. 


[4]  Ce  sont  des  propriéleireB  fonciers  que  Tadministration  communale 
désigne. 

V.  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  9  et  suiv. 

L'article  80  de  la  loi  communale  n'a  pas  dérogé  à  ces  règles. 
V.  la  cire,  du  46  décembre  1886. 

(2}  Rapprocher  Varrêté  du  47  octobre  4820,  relatif  au  retirement  et  au  du- 
plicata des  patentes. 

(3)  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  un  droit  de  patente  est  exigible  ou  non  est 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

V.  Bruxelles,  7  août  1841.  [J.  1842.  p.  527.) 

(4)  Les  parties  intéressées  doivent  se  pourvoir  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  la  notification.  La  déclaration  du  pourvoi  est  faite  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoirs  au  grefTe  du  conseil  provincial  ;  les  pièces  sont  envoyées  au 
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et  Tapplication  des  peines. 

Loi  da  )4  mai  <  84  9,  art.  37  et  39. 

L'impôt  se  fixe  pour  toute  rannée.  Il  est  exigible  de 
ceux  qui,  au  l®*"  janvier,  exercent  une  profession  sujette  à 
patente  ou  qui  Tentreprennent  dans  le  courant  du  premier 
trimestre  de  Tannée.  ^ 

11  en  est  de  même  des  patentables  désignés  aux  tableaux 
7  et  8  annexés  à  la  loi  et  de  ceux  qui  reprennent  dans  le 
cours  d'une  année  la  profession  qu'ils  ont  exercée  dans 
Tannée  précédente. 

Loi  du  24  mai  4819,  drt.  42,  §  h''  et  S. 

Ceux  qui ,  dans  le  cours  des  trois  derniers  trimestres, 
entreprennent  un  commerce,  etc.  ou  apportent  des  chan- 
gements à  la  nature  du  commerce  ou  de  la  profession  pour 
lesquels  ils  sont  cotisés,  ne  sont  passibles  du  droit  de  ce 
chef  qu'au  prorata  de  la  partie  de  Tannée  qui  reste  à  s'écou- 
ler, et  sans  que  le  trimestre  puisse  lui-même  être  divisé. 

Loi  du  24  mai  4849  art.  43,  §4«r 


procureur-général  près  la  cour  de  cassation.  Le  pourvoi  est  notiHé  dans  les 
dix  jours,  à  peine  de  déchéance,  à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé.  Les 
actes  de  cette  procédure  sont  exempts  des  frais  de  timbre,  d'enregistn^ment  et 
d'amende.  Le  rejet  du  pourvoi  ne  donne  pas  lieu  à  rindemnité  énoncée  en 
]*article  58  de  la  loi  du  4  août  4832.  Si  la  cassation  est  prononcée,  la  cause  est 
renvoyée  à  la  députation  d'un  autre  conseil  provincial. 
Loi  du  22  Janvier  1849,  art.  4,  g  2  et  suiv. 

(4)  Voir  cependant  les  tableaux  9  et  45,  annexés  à  la  loi  du  21  mai  4849. 
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Un  droit  supplémentaire  est  dû  par  ceux  qui  donnent  de 
l'extension  à  l'industrie  ou  à  la  profession  qu'ils  exercent. 

Loi  du  U  mai  «849,  arl  43,  §  3  et  3.  « 

Les  contribuables  portés  aux  tableaux  n.  1^^  et  suivants 
qui  cèdent  leur  établissement  dans  le  courant  de  Tannée, 
peuvent  obtenir  la  transcription  de  leur  patente  au  nom  de 
leur  cessionnaire. 

Les  héritiers  du  contribuable  décédé  qui  continuent  les 
affaires  'de  celui-ci  ne  sont  pas  tenus  de  se  munir  de  ce 
chef  d'une  nouvelle  patente. 

Loi  du  S4  mai  4849,  art.  44.  —  Rapp.  sod  art.  45. 

La  femme  mariée  n'est  pas  passible  d'une  patente  par- 
ticulière et  distincte  pour  la  profession  qu'elle  exerce  en 
commun  avec  son  mari. 

Loi  do  S4  mai  4849,  art.  4»,  §  8.  —  Rapp.  la  loi  da  44  février 
4846,  art.  4S. 

Le  droit  de  patente  suppose,  pour  son  assiette,  l'exer- 
cice réel  du  commerce  ou  de  l'industrie  qui  y  sont  soumis. 

L'intention  annoncée  d'exercer  une  industrie  qu'en  fait 
on  n'a  pas  exercée  ne  suffit  pas  pour  y  donner  lieu. 

Loi  du  24  mai  4849,  art.  4«'  et  46,  §  S.  —  Cass.  t  août  4852. 
(B.  4853.  p.  37.) 


(1)  II  y  a  doDc  une  double  ioscription  des  contribuables  ;  Tune  est  générale, 
Vautre  est  particulière. 

|y)i  du  21  mai  <8I9,  nrt  16  «t  suiv. 
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Le  contribuable  doit  prendre  autant  de  patentes  qu'il 
exerce  de  métiers  ou  de  débits  distincts, 

Loi  du  21  mai  4849,  art.  4«',  î.  4  0,  4  3,  §2,et  Î4,  §  dernier. — 
Gass.  29  novembre  4  852  (B.  4853.  p.  44.),  et  4  mai  4  857.  (B.  4  857. 
p.  344.)—  y.  toutefois  Gass.  28  juillet  4  856.  (B.  4  856.  p.  44  4.) 

N'importe  leur  affinité/  alors  même  qu'il  emploierait  les 
produits  de  l'une  de  ses  industries  comme  matière  première 
de  l'autre. 

Cass.  9  janvier  4854.  (B.  4854.  p.  52.) 

II  y  a  des  professions  qui  assujettissent  chaque  associé 
cosignataire  à  une  patente  personnelle,  soit  que  son  nom 
figure,  soit  qu'il  ne  figure  pas  dans  la  raison  sociale. 

Loi  du  24  mai  4  849,  art.  7.  —  V.  les  tableaux  d.  7  et  4  4,  annexés 
à  cette  loi. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  n'assujettissent  qu'à  une  patente 
unique,  lors  même  que  plusieurs  associés  ont  signature 
obligatoire  pour  la  raison  sociale. 

Loi  du  24  mai  4849,  art.  8.  —  V.  les  tableaux  n.  4*'  elsuiv., 
annexés  à  cette  loi. 

La  patente  est  personnelle;  ^  elle  compte  à  celui  qui  Ta 


(4)  A  moins  que  les  professions  ne  s^exercent  généralement  et  habituelle- 
ment ensemble  dans  les  communes  où  les  contribuables  doivent  être  cotisés  et 
dans  les  communes  voisines  de  même  rang. 

Loi  du  %4  mai  18^9,  art.  8,  litt.  x,  g  2,  et  art.  10. 

(2)  Voir  la  loi  du  4  «^  brumaire  an  VII,  art.  25. 


« 
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prise,  c'est-à-dire  qui  exerce  Tinduslrie  pour  laquelle  la  loi 
exige  qu'il  soit  pris  une  patente.^ 

Ainsi,  lorsqu'elle  porte  le  uom  du  père,  elle  ne  profile 
pas  aux  enfants,  bien  que  le  commerce  pour  lequel  le  père 
l'a  prise  soit  exercé  par  ceux-ci. 

Y.  Cass.  3  juillet  4  843.  (fi.  4843.  p.  46S.)  —  Rapp.  Gass.  4  8 
juillet  4  859.  (B.  4  859.  p.  S42.) 

S'il  y  a  société  en  nom  collectif  ou  en  participation,  la 
patente  profite  à  chaque  associé  dans  la  proportion  des 
intérêts  qu'il  a  dans  la  société;  l'impôt  est  une  charge 
sociale  qui  doit  profiter  à  tous  les  associés.' 

Y.  Bordeaux,  3  octobre  4  832.  —  Douai,  20  novembre  4  839.  — 
Ga83.  F.  24  JQillet  4840.  —La  loi  franc,  du  49  avril  4  834,  art.  6. 

L'associé  gérant  et  responsable  d'une  société  en  com- 
mandite profite  seul  de  la  patente  délivrée  à  la  société. 

Y.  la  loi  du  4«'  brumaire  an  YII,  art.  25.  —  Cass.  F.  24  juillet 
4840. 

La  patenta  des  sociétés^  anonymes  ne  confère  le  droit 
électoral  à  personne. 

La  loi  de  1819  a  voulu  atteindre,  non-seulement  les 
industries  qui  étaient  connues  alors,  mais  encore  celles  qui 


(4)  Le  timbre  de  la  patente  ne  fait  pas  partie  intégrante  deTimpôt  ;  ce  n'est 
pAs  UD  impôt  direct  ;  il  ne  compte  pas  pour  le  droit  électoral. 

V.  une  dccis  do  la  députation  permaDentc  du  Hainaul  du  4  juin  183G.  — 
Cass.  F.  10  mai  1837. 

(2)  Si  Tacte  social  n*est  pas  produit,  Tégalité  sociale  se  suppose. 
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pourraient  surgir  dans  ravenir.  Elle  dispose,  à  Tarticle  5, 
que,  pour  les  professions  qui  ne  se  trouvent  pas  explicite- 
ment énoncées  dans  la  loi,  le  droit  de  patente  doit  être 
réglé  sur  le  pied  de  celui  qui  affecte  une  profession  ana- 
logue. 

y.  Cass.  8  mai  4  850.  (B.  4850.  p.  362.)  —  Rapp.  la  loi  da  M 
février  4846,  art.  9. 

Sont  exemptés  de  la  patente  :  les  fonctionnaires  publics, 
leurs  commis,  les  ecclésiastiques,  les  avocats,  *  les  méde- 
cins et  autres  officiers  de  santé  attachés  aux  établissements 
de  charité  publique^  les  maitres  de  la  poste  aux  chevaux, 
les  cultivateurs  pour  autant  qu'ils  ne  vendent  les  produits 
de  leur  fonds  qu'en  nature,  etc. 

Lois  do  24  mai  484  9,  art.  3,  etda  6  avril  4823,  art.  i.  —  Rapp. 
les  lois  du  24  mai  484  9,  art.  8,  et  du  4  4  février  4  84  6,  art.  8. 

La  loi  du  32  -janvier  1849  a  supprimé  le  droit  de 
patente  ou  Ta  mitigé  en  faveur  de  plusieurs  catégories 
d'artisans  qui  travaillent  seuls  ou  qui  ne  sont  assistés  que 
de  leur  femme  ou  de  leurs  enfants. 

Loi  du  22  janvier  4  849,  art.  4«^  —  V.  le  tableau  annexé  à  cette 
loi. 

Le  soin  de  veiller  à  Texéculion  de  la  loi  est  confié  aux 
chefs  des  administrations  communales,  aux  percepteur, 
contrôleur,  inspecteur  et  directeur  des  contributions. 

Loi  du  24  mai  4  849,  art.  34  et  36. 


(4)  Les  avocats  n'ont  pas,  comme  les  mMecins,  une  action  en  justice  pour 
réclamer  leurs  honoraires. 
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Les  procès-verbaux  des  employés  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Loi  du  24  mai  4  849,  art.  44.  —  Rapp.  son  arl.  34. 

Des  peines  ^  sont  comminées  contre  les  personnes  qui 
font  des  déclarations  fausses,  inexactes,  incomplètes,  ou 
qui  emploient  la  patente  d'autrui. 

Loi  du  %i  mai  4849,  art.  3*7  et  39. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  transaction,  elles  sont  appliquées  par 
les  tribunaux  correctionnels,  sur  actions  portées  au  nom 
et  du  consentement  du  ministre  des  finances. 

LoisdaS4  mai  4849,  art.  4S,  et  du  6  avril  4  823,  art.  43.  > 


(4)  RemarquoDS  ici  que  le  principe  de  la  non-cumulation  des  peines  ne  s'ap- 
plique )3as  aux  matières  qui  sont  régies  par  des  lois  spéciales. 

(2)  Le  système  pénal  de  la  loi  du  %t  mai  18f  9  trouve  son  complément  dans 
les  dispositions  suivantes  : 

4®  Les  patentables  sont  tenus  de  représenter,  chaque  Cois  qu'ils  en  sont 
requis,  les  originaux  ou  duplicata  de  leurs  patentes. 

Loi  du  21  mai  1819,  an  32,  g  1». —  Rapp.  son  art.  34. 

2*  Dans  tonte  procédure  ayant  trait  à  un  commerce ,  à  une  industrie  quel- 
conque sujette  à  patente,  le  demandeur  ou  dé.'endeur  doit  produire  sa  patente, 
pour  faire  preuve  qu  à  l'époque  des  faits  qui  forment  l'objet  de  la  contestation, 
l'exercice  de  son  industrie,  etc.  était  duement  autorisé  par  elle. 
Loi  du  21  mai  1819,  art.  81,  g2. 

d^  Tout  acte  public  soit  judiciaire ,  soit  extrajudiciaire ,  tous  contrats, 
protéta,  etc.,  pour  autant  qu'ils  concernent  une  profession  sujette  à  patente, 
doivent  fi&ire  mention  de  la  patente  des  personnes  à  la  requête  de^uetles  ils 
sont  passés,  signifiés  ou  délivrés. 

LoidiiSt  mai  t819,art.3l,gl'*'. 

V»  Personne  ne  peut  permettre  un  étalage  ou  une  vente  de  marchandises  en 


■• 
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Après  qualre  années  révolues,  les  droits  fraudés  ne 
sont  plus  exigibles. 

Les  actions  pénales  se  prescrivent  conformément  au 
code  d'instruction  criminelle. 

Loida24  mai  4849,  art.  43.  « 

IV.  Débit  de  boissons  alcooliques.  —  Les  débitants  de 
boissons  sont,  comme  tels,  passibles  d'une  patente. 

Ils  sont  en  outre  soumis  à  un  impôt  additionnel  pour  le 
débit  des  boissons  alcooliques.  * 

La  loi  du  l®*"  décembre  4849  *  admet  sept  classes  de 
débitants,  et  les  soumet  à  un  tarif  qui  s'élève  de  douze  à 
soixante  francs  d'après  la  population  de  la  commune  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

V.  son  art.  %. 


son  domicile,  de  la  part  de  certaines  catégories  de  contribuables,  lorsque  ceux- 
ci  ne  sont  pas  munis  d'une  patente. 
Loi  du  24  mai  4849,  art.  29. 

5<>  Les  agents  qui  sont  préposés  à  la  police  des  marchés  ne  peuvent  admet- 
tre à  Vezercice  de  leur  profession  des  personnes  non  munies  de  leur  patente. 
Loi  du  21  mai  4849,  art.  30. 

(4  J  Le  montant  présumé  des  patentes  pour  Texercice  4  860  est  de  frs.  3,850,000. 

(2)  Cet  impôt  est,  sans  doute,  entaché  de  fiscalité,  comme  tout  autre  impôt  ; 
mais  il  se  justifie  surtout  par  des  raisons  qui  appartiennent  à  Féconomie  sociale. 
Il  tend  à  augmenter  le  prix  des  boissons  distillées  et  à  faire  disparaître  les 
petits  établissements  où  elles  se  vendent  en  détail. 

(3)  La  loi  du  18  mars  1838  a^ait  créé  cette  spécialité  de  Timpôt^en  déclarant, 
article  4«',  §  2,  qu'il  n^  serait  compris  dans  aucun  cens  électoral  : 

Cette  disposition  n  a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  du  \^  décembre  4849. 
Rapp.  lerèglem.  du  4«r  décembre  1854,  art.  42  et  18. 
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Elle  frappe  le  débit  en  détail  et  met  au  nombre  des 
débitants,  pour  l'application  de  la  loi,  ceux  qui  vendent  ou 
livrent  par  quantités  de  cinq  litres  ou  au-dessous  et  ceux 
qui,  soit  chez  eux,  soit  ailleurs,  dans  un  lieu  accessible  au 
public,^  donnent  à  boire  des  boissons  alcooliques. 

y.  son  art.  i. 

Le  contribuable  fait  sa  déclaration  comme  en  matière 
de  patente. 

Le  collège  des  répartiteurs  détermine  la  classification  des 
débitants. 

Le  rôle  est  formé  au  commencement  de  Tannée,  publié 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  messidor  an  VU, 
et  rendu  exécutoire  par  le  gouverneur.  * 

Des  rôles  supplétifs  sont  dressés  ultérieurement  dans 
Tannée. 

Loi  du  4"  décembre  4  849,  art.  5  et  suiv. 

Le  droit  est  exigible  par  trimestre. 

Loi  du  4*'  décembre  4  849,  art.  40.  —  Aon.  son  art.  4 S. 

Le  receveur  délivre  une  quittance  de  chaque  payement, 
et  cette  quittance  doit  être  représentée  à  toute  réquisition 
du  bourgmestre,  des  commissaires  et  commissaires-adjoints 
de  police,  de  la  gendarmerie,  des  gardes-champêtres,  des 
préposés  des  douanes,  accises,  etc. 


(4)  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  si  tel  lieu  est  accessible  au 
public  ou  non. 

(2)  U  y  a  un  rôle  primitif  et  un  rôle  supplétif. 
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Ces  fonclionnaires  et  agents  sont  autorisés  à  pénétrer, 
sans  aucune  assistance,  dans  les  lieux  occupés  par  les  débi- 
tants et  ouverts  au  public,  à  Teffet  de  constater  les  contra- 
ventions à  la  loi. 

Loi  du  4 **  décembre  4  849,  art.  44  et  45,  §  S. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  26  août  1822  combinées 
avec  celles  de  la  loi  du  6  avril  1843,  relatives  à  la  rédac- 
tion, à  l'affirmation,  Tenregistrement  des  procès- verbaux, 
la  foi  qui  leur  est  due,  le  mode  de  poursuite,  la  responsa- 
bilité, le  droit  de  transiger  et  la  répartition  des  amendes, 
sont  applicables  à  ce^  contraventions. 

Loi  du  4*  décembre  4  849,  art.  4E,  §  4*. 

V.  Débit  de  tabacs.  —  Les  débitants  de  tabacs  en  feuilles 
ou  en  poudre  ou  autrement  fabriqués  sont  soumis  à  un 
droit  de  débit  annuel. 

Les  débitants  de  cigares  sont  passibles  d'une  cotisation 
spéciale,  sans  distinction  de  ceux  qui  vendent  ou  ne  ven- 
dent pas  d'autres  tabacs. 

Quant  aux  spéculateurs  qui  vendent  du  tabac  aux  débi- 
tants, ils  ne  sont  pas  assujettis  à  cet  impôt.  La  loi  ne 
répute  débitants  que  ceux  qui  vendent  ^  ou  livrent  directe- 
ment du  tabac  aux  consommateurs.* 

Loi  du  20  décembre  4 854 ,  art.  S,  §  4**. 


(1)Soit  chez  eut,  soit  ailleurs. 

(2J  Ici,  la  loi  ne  tieut  aucun  compte,  ni  des  quantités  qui  se  vendent»  ni  du  lieu 
où  la  vente  se  fait. 
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Le  tarif  de  la  taxe  est  le  même  pour  toutes  les  commu- 
nes du  royaume;  mais  il  s'élève  ou  s'abaisse  d'après  l'im- 
portance du  débit. 

Loi  du  SO  décembre  4854,  art.  4*^ 

Les  rôles  se  forment  d'après  les  règles  établies  en  ma- 
tière de  patente. 

Le  droit  est  exigible  par  trimestre. 

Il  compte,  pour  la  formation  du  cens,  au  contribuable 
qui  le  paie. 

Les  dispositions  des  articles  3,  5  et  suivants,  12,  §  l^^ 
et  2,  43,  14  et  15  de  la  loi  du  1«^  décembre  1849,  sont 
communes  au  droit  de  débit  de  tabacs. 

Loi  da  20  décembre  4854,  art.  3. 

Yl.  Redevances  sur  les  mines.  —  Les  exploitations  de 
mines  forment  des  sources  de  richesses  pour  ceux  qui  s'y 
livrent. 

Le  gouvernement  salarie  les  officiers  qu'il  charge  d'éclai- 
rer et  de  diriger  les  exploitants. 

Il  est  juste,  à  double  titre ,  que  ceux-ci  participent  aux 
charges  publiques. 

lostr.  du  48  messidor  an  IX,  du  3  aoi^t  4  840,  §  4  2,  et  du  26  mai 
4  849.  —  Avis  du  cens.  d'Etat  du  4  thermidor  an  IX. 

Les  exploitants  de  mines  (sujettes  à  concession)  '  sont 


(4  )  L*exploitatioD  des  carrières  n>sl  frappée  d'aucuoe  redevance  au  profit  de 
l'Eut 

Arrêté  du  47  septembre  iSU. 
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tenus  de  payer  à  TEtal  une  redevance  fixe  et  une  rede- 
vance proportionnelle. 

Loi  du  21  avril  1840,  art.  33.  < 

L'une  se  règle  annuellement  d'après  l'étendue  de  l'ex- 
ploitation.' 

Loi  du  24  avriM840,  art.  34,  §4«r.  —  Décret du  6  mai  4  814,  art. 
4 "et  suiv.,  36  et  37.  —  Ann.  le  décret  du  6  mai  4  844,  art.  44  et 
suiv.  —  V.  les  avis  du  cens,  des  mines  du  4«'  décembre  4837.  (J.  du 
cens,  des  mines,  t.  4«s  p.  4.).  et  du  42  août  4854.  (J.  du  cens,  des 
mines,  t.  2,  p.  404.) 

L'autre  fait  partie  intégrante  des  impôts  et  se  règle,  tous 
les  ans,  par  le  budjet  de  l'Ëtat. 

Loi  du  24  avril  4  84  0,  art.  34,  §  2. 

Elle  affecte  le  produit  net  ^  des  mines,  sans  qu'elle  puisse 
s'élever  au-dessus  de  5  %  de  ce  produit. 


Elle  est  affranchie  du  droit  de  patente. 
Loi  du  21  mai  181 9,  art.  3,  litt.  0. 

L'exploitation  du  minerai  de  fer,  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  celles 
des  tourbières  jouissent  de  cette  double  immunité. 

Arrêtés  du  il  septembre  1814,  et  du  30  avril  1817.  —  Loi  du  21  mai  1819, 
art.  3,  litt.  0. 

(1)  Le  montant  présumé  de  ces  redevances  pour  4860  est  de  fra.  550,000. 

(2)  Elle  est  due  par  le  propriétaire  de  la  mine,  alors  même  qu*il  ne  Texploite 
pas  et  aussi  longtemps  qu'il  reste  propriétaire. 

Avis  du  cons.  d'Etat  du  15  juillet  1853.  —  Rapp.  l'avis  du  cons.  des  mines 
de  Belgique  du  1i  décembre  1849.  (J.  du  cons.  des  mines,  1. 1*',  p.  267.) 

Elle  est  de  dix  francs  par  kilomètre  carré. 

(3)  Ainsi,  elle  cesse  d*étre  exigible  quand  Texploitation  a  cessé  de  fait. 

V. ravis  du  cons.  des  mines  du  8  juin  1 838.  (J.  du  cons.  des  mines,  1. 1  *^  p.  46.) 
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Loi  du  24  avril  4  84  0.  an.  35.  < 

Le  montant  de  ces  redevances  est  appliqué  aux  dépen- 
ses de  l'administra tion  des  mines,  à  la  recherche  de  mines 
nouvelles,  au  rétablissement  des  mines  anciennes. 

Loi  du  SI  avril  4  840.  art.  39.  « 

La  redevance  proportionnelle  n'est  pas  une  contribution 
foncière. 

Cass.  9  mars  4  855.  (B.  4855.  p.  S20.) 

Les  lois  qui  concernent  la  retenue  à  raison  de  Timpôt 
foncier  ne  s'appliquent  donc  pas  à  cette  redevance. 

V.  les  lois  du  23  D0vembre>4«^  décembre  4790,  lit.  2,  art.  6  et  7, 
du  7-40  juin  4794 ,  et  du  3  frimaire  an  VII,  art.  97  et  98.  —  Bru- 
xelles» 34  décembre  4  853.  (Belg.  judic.  4  854.  p.  426.)' 

Elle  est  cependant  impdsée  et  touchée  comme  la  contri- 
bution foncière. 

Loi  du  24  avril  4840,  art.  37,  §  4 «.—.  Décret  du  6  mai  4  844,  art. 
38  et  soiv.  —  Arrêté  du  27  mai  4  824. 


(1)  Indépendamment  d'un  fonds  de  non-yaleurs  destiné  à  dégrever  les  mines 
qui  éprouvent  des  accidents. 

V.  la  loi  dQ  21  avril  1810,  art.  36.  —  Le  décret  du  6  mai  18H,  art.  16  et 
suiv.,  et  30.—  Rapp.  l'instr.  du  26  mai  1812.—  Les  cire,  du  27  juin  1834,  et  du 
24  avril  1837.  —  V.  aussi  la  loi  du  20  février  1833.  —  Les  arrêtés  du  13  mai 
1823,  etdu13jaDyier1840. 

f2]  Le  gouvernement  peut  les  remettre  en  totalité  ou  en  partie,  soit  par 
Tacte  qui  concède  Texploitalion  de  la  mine,  soit  par  une  disposition  ultérieure 
prise  en  considération  de  la  difliculté  et  de  la  dépense  de  Texploitation. 
Loi  du  21  avril  1810,  art.  38.  —  Ann.  la  loi  du  2  mai  1837,  art.  1*'. 

(3)  La  propriété  et  l'exploitation  des  mines  sont  exemptes  de  l'impôt  foncier; 
dès  lors,  les  produits  de  l'exploitation  ne  sont  pas  soumis  au  privilège  établi  par 
l'article  4«r,  n.  2,  de  la  loi  du  42  novembre  4808. 
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Elle  lui  est  assimilée  pour  la  formation  du  cens  électoral. 

Loi  du  3  mars  4  834,  art.  4",  n.  3.  —  Rapp.  la  loi  du  4**  avril 
4843,  art.  t.  — Les  cire,  du  4*'  avril  et  du  %%  décembre  4836. 

II  y  a  lieu  à  dégrèvement  quand  l'exploitant  justifie  que 
sa  redevance  excède  5  %  de  son  exploitation. 

Loi  du  t4  avril  4840,  art.  37.  —  Décret  du  6  mai  4844,  art.  44 
et  8uiv.  —  Add.  son  art.  7.  —  La  cire,  du  4*  septembre  4  84t. 

Il  y  a  lieu  à  remise  ou  modération  quand  l'exploitation 
éprouve  des  accidents  majeurs. 

Décret  do  6  mai  4844,  art.  54  et  suiv. 

Les  exploitants  peuvent  d'ailleurs  solliciter  la  faveur  d'un 
abonnement  et  s'affranchir  ainsi  de  la  redevance  propor- 
tionnelle. 

Loi  du  24  avril  4  840,  art.  35.  —  Décret  du  6  mai  4844,  art.  34 
et  suiv.  —  Arrêté  du  43  janvier  4840,  art.  4".  —  V.  l'avis  du 
cons.  des  mines  du  4''  décembre  4837.  (J.  du  cons.  des  mines,  t.  4**. 

p.  4.) 

YII.  Dégrèvements  et  réclamations  en  matière  d'impôts 
directs.  —  On  compte  quatre  genres  de  dégrèvements  : 

1^  La  décharge  de  l'impôt.  Elle  a  lieu  lorsqu'un  con- 
tribuable a  été  taxé  pour  un  bien  qu'il  n'a  pas,  et  lorsqu'il 
y  a  double  emploi,  c'est-à-dire  lorsqu'un  même  objet  a  été 
taxé  plusieurs  fois.^ 


{\  J  Le  double  emploi  a  pu  résulter  d^une  erreur  commise  par  le  cadastre  dans 
la  première  délimitation  de  deux  communes. 
Lorsqu^un  citoyen  n'exerce  pas  Tindustrie  pour  laquelle  on  Ta  patenté ,  ou 
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2^  La  rédaction  de  Timpôt.  Elle  a  lieu  lorsqu'il  y  a  sur- 
taxe comparative,  quand  la  différence  proportionnelle  est 
d'an  dixième  au  moins.  ' 

3^  La  remise.  Il  y  a  lieu  à  remise,  quand  le  contribua- 
ble,  justement  taxé  dans  le  principe,  a  perdu  la  totalité  des 
revenus  soumis  à  la  taxe  par  la  stérilité  de  Tannée,  la  grélc, 
l'inondation,  par  un  sinistre  quelconque. 

4^  La  modération.  Il  y  a  lieu  à  modération,  quand  le 
contribuable  n'a  perdu  qu'une  partie  de  ses  revenus  im- 
posés.* 


bien  lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  été  cotisés  du  môme  chef,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  décharge. 

V.  la  loi  du  %i  mai  1849,  art.  27,  litt.  a. 

(4)  Aucune  décharge  ou  réduction  de  contribution  personnelle  n*est  accordée, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'erreur  dans  la  cotisation. 

V.  la  loi  du  22  juin  1822,  art.  99  et  suiv.  _Le  règlem.  du  l*'  décembre 
4851,  art.  9,  g  4*'.  —  Rapp.  les  résolut,  du  9  mai,  du  23  juin  et  du  49  sep- 
tembre 4823.  -.  La  cire,  du  20  juin  1848. 

Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  désignation  de  la  classe  dans  laquelle  une  indus- 
trie a  été  portée  il  y  a  lieu  à  réduction  des  droits,. 
V.  la  loi  du  21  mai  1819,  art.  27,  litt.  b. 

Lorsqu'un  débitant  de  boissons  alcooliques  cesse  son  débit  sans  le  céder  à 
un  tiers  il  lui  est  accordé  un  dégrèvement  de  sa  contribution. 
V.  la  loi  du  1«  décembre  4849,  art.  13,  g  2. 

(2)  n  y  a  lieu  à  remise,  par  exemple,  lorsqu'une  maison  est  restée  inoccupée 
depuis  le  l*'' janvier  jusqu'au  34  décembre. 

La  loi  sur  la  contribution  personnelle  n'admet  de  remise  ni  de  modération, 
ni  pour  le  cas  de  décès,  ni  pour  la  cessation  d'usage  des  objets  imposés. 
V.  le  règlem.  du  1**  décembre  1851 .  art.  8  et  9. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  soit  à  remise,  soit  à  modération  du  droit  de  patente, 
du  chef  de  faillite,  d'incendie,  etc. 

V.rinstr.  du20juin  4843. 
i>a.  ADM.  11.  49 
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Loi  du  2  messidor  an  VII,  art.  47.  —  Arrôté  du  ti  floréal  an  VI II. 
art.  ti  et  suiv.  —  Rapp.  le  décret  du  4"^  juillet  4809.  —  L*arrété 
du  29  décembre  4846.  —  La  loi  du  3  avril  4854 , 

Ainsi,  les  réclamations  que  les  contribuables  peuvent 
former  contre  les  taxes  directes  sont  de  deux  espèces  ;  ils 
demandent  qu'on  les  en  décharge  entièrement  ou  qu'on  les 
réduise,  ou  bien  ils  implorent  une  remise,  une  modération. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  ils  exercent  un  recours  qui 
semble  ^  contentieux;  dans  les  autres,  ils  agissent  par  voie 
de  pétition  gracieuse.  ' 

Les  réclamations  relatives  aux  contributions  directes 
s'adressent  au  gouverneur. 

Elles  sont  sujettes  au  droit  de  timbre  ^  établi  d'après  la 
dimension. 


Une  remise  partielle  du  droit  de  patente  a  lieu  en  cas  de  décès  du  contri- 
buable. 

V.  la  loi  du  21  mai  4849,  art.  45.  ~  Le  règlem.  du  it  décembre  f  851 ,  art. 
44,  g  W.  —  Rapp.  les  lois  du  11  février  1816,  art.  18  ;  du  19  novembre  1842, 
art.  87,  et  du  18  Juin  4842,  art.  16,  g  3. 

(4)  Rappelons-nous  qu*en  celte  matière  Tadministration  exerce  de  véritables 
fonctions  législatives. 

V.  let.  1«  tit.  4,g5. 

C'est  moins  comme  autorité  judiciaire  c[tCe\\e  prononce  sur  les  difficultés 
relatives  aux  impôts  directs,  que  commv puissance  gouvernementale. 

(2)Voirlet.  I»»,  tit.3. 

(3)  T1  n'y  a  d^exception  que  pour  la  contribution  personnelle. 
V.  la  loi  du  S8  Juin  18SS,  art.  99. 
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Elles  doivent  être  accompagnées  de  la  feaille  d'avertisse- 
ment et  de  la  quittance  des  termes  échos. 

Lois  du  4  3  brumaire  an  VII, art.  41,  et  du  S  messidor  an  VII,  arl  47. 

■ 

Elles  sont  communiquées  au  contrôleur,  avisées  par  les 
répartiteurs  et  le  directeur. 

Arrêté  do  4  0  septembre  4  84  8. 

Le  jugement  des  réclamations  appartient  à  l'autorité 
administrative.* 

Lois  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  i  ;  du  24  avril  4  84  0,  art.  37  ;  du 
S4  mai  4  849,  art.  28;  du  28  juin  4  822,  art.  400,  et  du  4"' décembre 
4849,  art.  8  et  43,  §  2.  —  Arrêté  do  24  floréal  an  VIII,  art.  4«'  et 
suiv.  —  Décret  du  6  mai  4844,  art.  44et8uiv.,  57el8uiv. — Instr. 
du  20  juin  4  843.  ~  Rapp.  la  loi  fond,  du  24  août  4845,  art.  4  87.< 
—  Bruxelles,  2  janvier  4836  (J.  4836.  p.  349.),  et  4  9  mai  4847. 
(J.  4847.  p.  475.)  —  Liège,  2  janvier  4837  (J.  4837.  p.  550.),  et 
4  4  août  4848.  (J.  4  849.  p.  407.) 


(4)  C*est-à-dire  à  la  députation,  en  matière  de  contribution  foncière,  de 
patentés,  de  débit  de  boissons  alcooliques,  de  tabacs,  de  redevances  sur  les 
minés,  an  gouverneur ,  en  ce  qui  regarde  la  contribution  personnelle. 

Les  réclamations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  contributions  indirectes  sont  jugées 
par  les  tribunaux. 

Loi  du  26  août  1 832,  art.  246  et  247. 

Il  en  est  de  même  des  contraventions  en  matière  de  contributions  directes. 
Lois  du  26  Juio  1822,  art.  416  (contribution  personnelle),  du  21  mai  1819, 
art.  42  (patentes),  et  du  1*'  décembre  4849,  art.  4  4  et  15  (boissons  alcooli- 
ques, etc.) 

(2)  Les  décisions  des  députations  permanentes,  en  ce  qui  regarde  les  contri- 
boticms  directes,  sont  des  actes  administratifs  contre  lesquels  on  peut  se  poui^ 
voir  auprès  du  roi. 

V.  la  loi  prov.  art.  89  et  125.  —  V.  cependant  la  loi  du  1*'  décembre  1349, 
art.  8.  * 

Larticie  4  de  la  loi  du  22  janvier  4849  ouvre  aux  contribuables  et  à  Tadmi- 
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Le  délai  pour  réclamer,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  fon- 
cier el  la  patente,  est  de  trois  mois  qui  courent  à  partir  de 
la  publication  des  rôles.  Quand  il  s'agit  de  la  contribution 
personnelle,  les  réclamations  doivent  se  faire  dans  le  mois 
de  la  date  de  Tavertissement. 

Lois  do  %  messidor  an  VU,  art.  7;  du  Î8  juin  4  822,  art.  99  ;  du  24 
mai  4  84  9,  art.  28  ;  du  4«^  décembre  4  849,  art.  8,  et  du  3  avril  4  854 . 
—  Règlem.  du  \"  décembre  4  854,  art.  6,  §  2  et  3,  art.  9,  §  2,  art. 
44,§2,etart.  42,§2. 

Ainsi,  l'administration  prononce,  comme  telle,  sur  les 
réclamations  qui  s'élèvent  au  sujet  du  classement  des  biens, 
de  leur  expertise,  de  la  quotité  de  la  somme  qui  est  due. 

Mais,  les  questions  de  propriété,  les  contestations  rela- 
tives aux  droits  civils  restent  dans  le  domaine  des  tri- 
bunaux. 

Le  fait,  par  exemple,  de  la  cotisation  foncière  par  l'ad- 
ministration et  du  payement  de  l'impôt  foncier  par  un 
citoyen,  n'est  pas  de  nature  à  altérer  la  possession  et  à  la 
rendre  insuffisante  pour  l'acquisition  de  la  propriété,  c'est- 
à-dire  que  le  fait  d'avoir  payé  la  contribution  foncière  sur 
un  terrain  contesté,  n'a  pas  pour  conséquence  d'en  faire 
admettre  la  revendication  en  l'absence  d'un  titre  de  pro- 
priété. 


nistratioQ  un  recours  en  cassation  contre  les  décisions  des  députalions  en 
matière  de  patentes.  Cette  disposition  ne  trouve  pas  sa  justification  dans  les 
principes  généraux  de  la  compétence  administrative  et  de  la  compétence  judi- 
ciaire. Elle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  résolutions  que  la  députation  prend  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  4«r  décembre  4849  sur  le  débit  des  boissons 
alcooliques. 
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Liège,  29  joia  4  839.  (J.  4839.  p.  44S.)* 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  propriété,  l'admi- 
nistratioD  doit  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  et 
ajourner  la  décision  sur  la  demande  en  mutation  de  cote. 

Loi  du  s  messidor  an  YII,  art.  7. 

Ainsi,  c^est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendrait  de  déci- 
der si  les  meubles  saisis  par  un  percepteur  sur  un  contri- 
buable et  revendiqués  par  un  tiers  appartiennent  à  celui-Kîi; 
la  revendication  implique  une  question  de  propriété.^ 

V.  l'arrêté  da  l**  décembre  4  854 ,  art.  4  4  i  el  soiv. 

Remarquons  : 

1^  Les  demandes  en  mutation  ou  division  de  cotes  ne 
donnent  pas  lieu  à  réimposition. 

Il  y  a  mutation  de  cote,  lorsqu'une  propriété  a  été  im- 
posée sous  un  autre  nom  que  celui  auquel  elle  appartient. 

II  y  a  division  de  cote,  lorsqu'on  a  cotisé  sous  le  nom 
d'un  seul  une  propriété  qui  appartient  à  plusieurs. 

2^  Dans  les  cas  de  remise  ou  de  modération,  de  même 


[i}  Aucune  loi  n'attribue  aux  extraits  du  cadastre  la  vertu  de  faire  pleine  foi 
des  indications  de  propriété  qu'ils  contiennent. 
Cass.  H  juillet  1854.  (B.  4854.  p.  819.) 

(2)  Voir  toutefois  la  loi  du  4%  novembre  4808,  art.  4. 

Le  préalable  administratif  dont  il  s*agit  là  n'a  rien  de  contraire  à  l'article  9t 
de  la  constitution  dont  la  disposition  n'exclut  pas  Pintervention  de  l'autorité 
admimstrative  supérieure. 
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que  quand  une  cote  est  irrécouvrable,  il  y  a  lieu  de  recou- 
rir au  fonds  de  non-valeurs. 

On  appelle  cotes  irrécouvrables  celles  à  Tégard  desquel- 
les les  poursuites  resteraient  sans  résultat  par  suite  de 
carence,  c'est-à-dire  par  le  manque  d  objets  saisissables. 

Le  fonds  de  non-valeurs  ^  se  forme  à  l'aide  d'une  quotité 
de  centimes  accessoires  ou  additionnels  de  la  contribution. 

Y.  le  décret  du  4  4  mai  4808. 

C'est  une  fraction  de  contribution  qui  se  perçoit  en  sus 
de  la  somme  principale  de  cette  contribution,  pour  couvrir 
des  pertes  provenant  de  dégrèvements'  ou  de  cotes  irrécou- 
vrables, ou  pour  subvenir  à  des  dépenses  variables,  extra- 
ordinaires. 

Arrélé  du  S9  décembre  4  84  6,  art.  %A 


(4)  Les  cotes  qui  ne  peuvent  se  recouvrer  passent  en  non-valeurs. 
L'insolvabilité  ou  l'absence  du  redevable  est  constatée  par  un  procès- verbal 
de  carence  ou  par  un  certificat  délivré,  sous  leur  responsabilité,  par  les  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  commune  de  sa  résidence  ou  de  son  dernier  domicile. 
Ce  certificat  est  visé  par  le  gouverneur  pour  larrondissement  du  chef-lieu,  et 
par  le  commissaire,  pour  les  autres  arrondissements. 

V.  l'arrêté  du  i*'  décembre  4854,  art.  78.  —  Rapp.  la  loi  du  6  messidor 
an  X.  —  Les  décis.  du  &t  mai  et  du  48  novembre  4833. 

(?)  Les  non-valeurs  sur  les  divers  impôts  sont  émargées  dans  un  budjet  spé- 
cial dit  des  non-valeurs. 
Elles  ont  été  évaluées  à  la  somme  de  834 ,000  francs  pour  l'exercice  4858. 
V.  la  loi  du  48  décembre  4857. 

(3)  Le  fonds  de  non-valeurs  qui  sert  à  la  distribution  de  secours  aux  personnes 
ruinées  par  des  événements  calamiteux  s'élève,  en  moyenne,  à  plus  de  1 00,000  fr . 

(4)  Les  droits  de  timbre,  débit  de  boissons  ou  tabacs  n*ont  pas  d'additionnels. 

Lois  du  l**  décembre  4849,  art.  3,  et  du  20  décembre  4864 ,  art.  8. 
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L'établissement  des  centimes  additionnels  affirancbit  le 
gouvernement  de  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles  bases 
d'impôts,  lorsque  ses  ressources  ne  suffisent  pas  pour  faire 
face  à  des  besoins  imprévus  ou  extraordinaires.* 

Un  tiers  du  fonds  de  non- valeurs  est  mis  à  la  disposition 
des  gouverneurs  des  provinces,  un  autre  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  et  le  troisième  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Arrêté  du  S9  décembre  484  6,  arl.  3,  i  et  8.  —  Ann.  la  loi  du  49 
vendémiaire  an  YI.  —  Les  arrêtés  du  Si  floréal  an  YIII,  art.  tK9,  et 
du  46  septembre  485S.> 

VIII.  Pef^ception  des  impôts  directs.  '  —  Les  règles  de 
la  perception  des  impôts  directs  garantissent  les  droits  du 
trésor,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  la  chose  publique.* 


(4]  Les  contributions  foncière  et  personnelle  sont  chargées  de  six  centimes 
additionnels  au  profit  de  la  province  et  de  cinq  à  sept  centimes  au  profit  de  la 
commune, 

rx)idu  f  S  juillet  1824,  arl.  U  et  45. 

sans  préjudice  des  centimes  de  ce  genre  que  les  conseils  provinciaux  et  com- 
munaux peuvent  voter  sous  l'approbation  du  roi. 

Ainsi,  il  y  a  des  centimes  additionnels  législatifs,  provinciaux,  communaux, 
ordinaires  ou  extraordinaires. 

(3]  L'article  99  de  la  loi  du  %8  juin  4822  modifie  l'emploi  du  fonds  de  non- 
valeurs  en  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle. 

(3)  A  consulter  :  Dulaurens,  Manuel  des  contribuables.  —  Durieu ,  Sur  les 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes.  —  Leloir,  Règlement  du  4«r 
décembre  4854 ,  sur  le  recouvrement  et  les  poursuites  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

(4}  Cet  intérêt  n'est  autre  que  celui  des  contribuables  en  général. 
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Elles  protègent  les  contribuaUes  contre  des  vexations  et 
des  poursuites  arbitraires  ou  inutiles. 

Voici  l'aperçu  de  ces  règles  : 

La  remise  du  rôle  de  Timpôt  à  Tagent  qui  doit  en  faire  la 
perception  est  annoncée  par  l'autorité  communale.^ 

Loi  du  4  messidor  an  VU,  art.  5. 

A  l'exception  des  cas  prévus  par  la  loi,  rien  ne  peut  être 
exigé,  '  si  ce  n'est  en  vertu  de  ce  rôle  '  rendu  exécutoire 
par  le  gouverneur. 

Arrêté  du  4  6  thermidor  an  VIII,  art.  43,  4  4  et  4  5.  —  Lois  du  45 
mai  4846,  art.  6,  et  do  4 •'décembre  4  849.  art.  7,  §2.  —  Règlem. 
du  4 <"" décembre  4.854,  art.  45. 

Des  avertissements  extraits  du  rôle  *  sont  aduessés  à 
chaque  contribuable. 

Loi  du  28  juin  4822,  art.  95.  —  Instr.  du  5  décembre  4849.  — 
Règlem.  du  4*''^  décembre  4854 ,  art.  23. 


(4)  C'est  la  mise  en  demeure  des  ooiilribuabled. 

(2)  Cette  défense  est  sanctionnée  par  les  peines  comminées  contre  la  con- 
cussion. 

(3)  Le  rôle  a  la  force  exécutoire  d'un  acte  authentique  et  il  emporte  l'exécution 
parée. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  rémission  du  rôle  qui  donne  naissance  aux  droits  du 
Gsc.L'impôt  est  dû  en  vertu  de  la  loi  financière  qui  rétablit.  Le  rôle  et  les  aver- 
tissements qui  se  délivrent  individuellement  ne  sont  que  des  actes  administra- 
tifs destinés  à  l'exécution  de  la  loi. 
V.  Casa.  F.  17  août  4847. 

(4)  Les  rôles  des  contributions  directes  restent,  jusqu'à  leur  apurement, 
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Ils  portent  la  cote  en  principal  avec  les  centimes  addi- 
tionnels poar  l'Etat,  la  province,  la  commune. 

Loi  du  25  mai  4838.  —  Ado.  les  décis.  du  42  octobre  et  du  5  no- 
vembre 4838,  et  du  5  décembre  4849. 

Ils  sont  délivrés  gratuitement. 

Règlem.  du  4^^  décembre  4  854,  art.  23.  —  V.  cependant  son  art. 
24.  —  La  loi  du  22  décembre  4  838.  —  L*instr.  du  5  décembre  4  849, 
§  42  et  4  3.  —  Ann.  la  cire,  du  2  août  4832.  —  LMnstr.  du  5  dé- 
cembre 4849,  §  4  4. 

Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer,  sur  papier  libre, 
moyennant  une  modique  rétribution,  à  toute  personne  por- 
tée au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses  contributions,  et,  à  tout 
individu  qualifié  par  l'article  12  de  la  loi  du  3  mars  1831, 
tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  contri- 
butions. 

Loi  du  3  mars  4  834 ,  art.  4  6. 

La  cotisation  est  quérable  et  portable. 

Résolut,  do  42  décembre  4823.* 


dans  les  mains  des  receveurs  et  sont  ensuite  déposés  au  secrétariat  des 
communes. 

Arrêté  du  46  thermidor  an  Vm,  art.  47.  —  Résolut,  du  5  mars  1827.  ^ 
Règlem.  du  4«  décembre  1851 ,  art.  53,  g  1»  et  3. 

(4)  Le  reoafeur  se  rend  dans  chaque  commune  de  son  ressort,  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  sur  la  feuille  d'avertissement  et  le  contribuable  doit  y  sol- 
der  les  termes  échus. 

Règlem.  du  4»  décembre  1851 ,  art.  25.  —  Rapp.  les  arrêtés  du  18  novem- 
bre 1822,  art.  16,  et  du  24  avril  1849,  art.  81 . 
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Elle  est  divisée  eo  douze  portions  égales  ^  payables  '  te 
dernier  jour  de  chaque  mois,  ' 

Lois  da  3  frimaire  an  VU,  art.  446  ;  du  9  février  4849,  art.  S  ;  da 
S8  juin  4  %%t,  art.  96,  et  du  4  9  novembre  4  8iS,  art.  i,  §  dernier.  — 
Arrôté  du  46  thermidor  an  VIII,  art.  4«'.  —  Règlem.  du  4»'  décem- 
bre 4854,  art.  4  7. 

à  moins  qu^une  loi  particulière  n'en  dispose  autrement. 

V.  les  lois  du  %4  mai  4849,  art.  )5  ;  du  S8  juin  4  82S,  art.  403, 
§  dernier;  du  4 8  juin  4848,  art.  4  4  et  48;  du  49  novembre  4  848, 
art.  9,  43  et  45  ;  du  4 «^  décembre  4  849,  art.  4  0,  et  da  80  décembre 
4854,  art.  3. 

La  totalité  de  l'impôt  devient  d'ailleurs  exigible  en  cas 
de  faillite,  déconfiture.^ 


(4)  A  la  différence  dea  contributions  indirectes  dont  les  époques  de  recou- 
vrement sont  irréguliôres. 

(8)  Le  droit  du  fisc  s*ouvre  le  4 «^  janvier;  l'exercice  en  est  suspendu  par 
le  mode  de  payement. 

(3)  Les  réclamations  des  contribuables  ne  suspendent  pas  le  payement  de 
rimpét. 

Règlem.  du  1« décembre  4851,  art.  22.  —Loi  du  8  messidor  au  VU. ^  V. 
cependant  la  loi  du  28  juin  1828,  art.  101. 

(4)  Elle  a  pour  effet  d'enlever  le  bénéfice  du  terme  au  redevable. 

V.  le  code  civ.  art.  1188.  —  Le  code  de  c«mm.  art.  450. 

Nous  pensons,  avec  M.  Leloir,*  que  le  trésor  n'est  soumis  à  aucune  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  48  avril  4851,  celles,  par  exemple,  de  la  vérifi- 
cation et  de  l'affirmation  de  la  créance.  Le  receveur  a  un  titre  exécutoire  dans 
le  réle  dont  il  est  nanti  et  la  faillite  n'en  arrête  pas  les  effets. 

V.  Douai,  12  août  1829.— Cass.  F.  9  mars  1808,  et  9  janvier  1815. 


(*)  V.  son  commentaire,  n.  409. 
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Il  est  payable  en  aident  et  en  billets  ayant  cours  légal 
eo  Belgique,  ^ 

Lois  da  3  frimaire  an  VU,  art.  4*',  §  dernier;  da  20  mars  4  818, 
et  da  5  mai  4  850,  art.  44.  —  Cire,  da  tS  décembre  4  850.  —  Arrêté 
da  k"  décembre  4854,  art.  4  6. 

sur  quittance  *  avec  émargeiuent ,  en  toutes  lettres,  sur 
le  rôle,  des  payements  reçus.  ^ 

Loi  do  3  frimaire  an  VIL  art.  4  40  et  saiv.  —  Arrêté  da  46  ther- 
midor an  YIII,  art.  46.  —  Rapp.  les  lois  da  SS  décembre  4  838,  et 
du  4"'  décembre  4  849,  art.  4  4.  —  L*instr.  do  5  décembre  4  849.  — 
Le  règlem.  da  4«'  décembre  4 851 ,  art.  S6,  §  2. 

L'imputation  des  payements  se  fait  dans  l'ordre  suivant  : 


(4)  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  décembre  4850 ,  les  monnaies 
d'or  étrangères  ont  cessé  d'avoir  cours  légal  en  Belgique. 

L'arrêté  du  4  4  juin  4  850  a  foit  cesser  le  cours  légal  des  pièces  de  5  et  de  4  0 
florins  des  Pays-Bas.  * 

Les  pièces  d*or  de  40  et  de  25  francs,  fabriquées  en  exécution  de  l'article  4** 
delà  loi  du  31  mars  4847,  ont  été  démonétisées  par  l'arrêté  du  1 1  août  4854. 

Les  billets  de  la  société  générale  pour  favoriser  l'iadustrie  nationale  et  de  la . 
banque  de  Belgique  n'ont  plus  eu  de  cours  légal  depuis  le  4*^  août  4  855. 
V.  rarrdté  du  i6  juillet  1855. 

(2)  Le  receveur  donne  quittance  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Lois  du  8  frimaire  au  VII,  art.  140,  et  du  22  frimaire  an  VU,  art.  70.  — 
Arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  arl.  16.  -^  Rôglem.  du  1«r  décembre  1851, 
art.  28. 

(3)  Le  receveur  croise  les  articles  entièrement  soldés. 

Règlem.  du  l*' décembre  1861,  art.  26,  %  1«. 

Il  tient  un  registre  des  receltes  journalières  et  un  livre  de  caisse  où  sont  coâ- 
statés  les  entrées ,  les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  chaque 
journée. 

Arrêté  du  15  novembre  1848,  art.  23.  —  lostr.du  14  décembre  1849,  g  9  et 
suiv.,  53  et  suiv. 
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Les  frais  de  poursuite  ; 

Loi  du  46  décembre  4854|  art.  4  9.  —  Gode  de  procéd.  civ. 
art.  66S. 

Les  frais  d'expertise  ; 

Arrêté  da  99  décembre  4829,  art.  S. 

Les  timbres  des  patentes  ; 

Arrêté  du  40  mars  4  820»  art.  %. 

Les  cotisations  de  Texercice  écoulé  ; 

Code  civ.  art.  4256. 

Les  cotisations  de  Texercice  courant. 

Code  civ.  art.  4266. —  Règlem.  du  4^décembre  4854,  art.  27. 

Les  recouvrements  sont  portés  immédiatement  au  jour- 
nal pour  être  inscrits  au  livre  de  caisse. 

Loi  du  3  frimaire  au  VIL  art.  4  43.  —  Arrêté  du  45  novembre 
4849,  art.  24.  —  lostr.  du  4  4  décembre  4  849,  §  44  et  suiv.  — 
Règlem.  du  4**  décembre  4  854 ,  art.  29,  §  4*. 

Tout  receveur  qui  omet  d'inscrire  l'intégralité  de  ses 
recouvrements  est  considéré  comme  rétentionnaire  de  de- 
niers publics  et  poursuivi  comme  tel. 

Règlem.  du  1*"  décembre  4  854,  art.  29,  §2. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu^  la  contribution  foncière  est 
due  par  les  propriétaires,  les  emphytéotes,  les  usufruitiers 
des  biens  imposés.^ 


(4)  La  contribution  foncière  due  par  les  propriétés  appartenant  aux  commu- 
nes est  acquittée  par  elles.  Celle  qui  est  due  par  des  terrains  qui  ne  sont  corn- 
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Lois  du  22  novembre-l*  décembre  4790.  art.  4*'.  et  du  40  janvier- 
25  décembre  48îi,  art.  9.  —  Code crv.  art.  608.  —  Règlem.  du  4" 
décembre  4  854 ,  art.  4*. 

Les  locataires  et  fermiers  ^  payent  à  l'acqait  *  des.  pro- 
priétaires oa  usufruitiers;  ^  mais,  à  leur  tour,  ceux-ci  sont 
tenus  de  recevoir  le  montant  des  quittances  à  valoir  sur  le 
prix  des  loyers  ou  fermages. 

Loi  do  3  frimaire  an  VII,  art.  4  47.  —  Rapp.  les  lois  du  2  thermi- 
dor an  III,  et  du  42  novembre  4  808,  art.  2.  —  Le  code  civ.  art. 
4709.  —  Le  règlem.  du  4''  décembre  4  854 ,  art.  2 .  * 


muDs  qu'à  une  certaine  portion  des  habitants  d'une  commune  est  acquittée  par 
ces  habitants. 

Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art.  409,  g  l*'  et  3.  ~  Ann.  la  loi  du  36  germinal 
an  XI. 

Les  hospices  et  les  autres  établissements  publics  acquittent  la  coo|n||ition 
foncière  assise  sur  leurs  propriétés  foncières  de  toute  nature. 
Loi  du  8  frimaire  an  Vil,  art.  MO. 

(4)  Lorsqu'une  cote  foncière  doit  être  payée  par  plusieurs  locataires  ou  fer- 
miers, le  propriétaire  fournit  au  receveur  un  état  portant  division  de  sa  cote 
entre  eux. 

Loi  du  22  décembre  1888.  —  Instr.  du  5  décembre  1849,  g  1«'  et  2.  — 
Règlem.  du  1*'  décembre  4854 , art.  8,  g  l**.  —  V.  l'arrêté  du  20  Janvier  4839. 
—  La  cire,  du  1"  février  4839. 

(2)  Gomme  détenteurs  des  fruits,  c'esl-À-dire  du  gage  affecté  à  la  garantie  de 
l'impôt,  ils  sont  tenus  de  l'impôt  de  l'exercice  échu,  sauf  leur  recours  contre 
leurs  prédécesseurs. 

Loi  du  8  frimaire  an  TU,  art.  U7. 

(3)  Vis-à-vis  du  trésor  ils  sont  tenus  conjointement,  mais  les  poursuites  se 
dirigent,  en  premier  lieu,  contre  les  locataires  ou  fermiers. 

Règlem.  du  4«r  décembre  1854 ,  art.  89. 

(4)  Les  fermiers  qui  ont  acquitté  l'impôt  pour  les  propriétaires  ne  peuvent 
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Les  receveurs  ^  des  communes  et  des  établissements 
publics  ^  payent  les  contributions  de  ces  communes  ou 
établissements  publics,  cpiel  que  soit  l'état  de  leur  caisse, 
leur  obligation  étant  inhérente  à  leur  emploi  de  receveur. 

Leurs  quittances  leur  sont  allouées  en  compte. 

Lois  du  3  frimaire  an  VII,  art.  409  et  410,  et  du  4  S  novembre 
4  808,  art.  t.  —  Règlem.  du  4 **  décembre  4  854 ,  art.  4. 

L'ancien  propriétaire,  ses  héritiers  ou  légataires  '  sont 
responsables  du  payement  aussi  longtemps  que  la  mutation 
n*a  pas  été  opérée. 

Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art.  36.  —  Règlem.  du  4**  décembre 
4864,  art.  5.^ 

La  contribution  personnelle  est  due  par  le  contribuable 
nominativement  désigné  au  rôle. 

JLo^du  S8  juin  4  82),  art.  6  et  suiv. 


en  Caire  la  retenue  à  oeux-ci  qu'aux  époques  de  l'échéance  du  fermage,  et  en 
proportion  du  montant  de  chaque  payement. 

Loi  du  3  nivôse  an  IV.  —  Rapp.  la  loi  du  4  8  prairial  an  V,  art.  i7. 

(4)  L'obligation  des  propriétaires,  usufruitiers,  locataires  on  fermiers  reste 
entière  vis-à-vis  du  trésor. 

(5)  Nous  verrons  ailleurs  que  le  créancier  d*une  commune  ou  d'un  établis- 
sement public  ne  peut  agir  par  voie  d'exécution  forcée,  soit  sur  ses  meubles, 
soit  sur  ses  immeubles.  Cette  immunité  existe  à  rencontre  des  droits  de  l'Etat 
lui-même  pour  le  recouvrement  de  l'impôt. 

(3)  Les  droits  de  l'Etat  à  l'égard  des  locataires  ou  fermiers  restent  entiers. 

(4)  L'obligation  de  payer  l'impôt  est  commune ,  solidaire,  jusqu'au  partage. 
Après  celui-ci,  c'est-à-dire  à  partir  de  l'année  qui  suit  la  mutation,  l'impôt  se 
partage  à  son  tour  et  suit  les  biens  dans  les  mains  de  leurs  nouveaux  posses- 
seurs. 
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Celle  d'ane  personne  décédée  dans  Tannée  est  exigible 
en  totalité  de  ses  héritiers  ou  légataires. 

Règlem.  da  l*'  décembre  4851 ,  art.  1  et  8. 

Le  droit  de  patente  est  dû  *  par  quiconque  exerce  ou 
fait  exercer  une  industrie  non  exceptée  par  la  loi. 

Loi  du  t4  mai  4 84 9»  art.  4*.* 

Le  droit  de  débit  en  détail  de  boissons  alcooliques  ou  de 
tabacs  est  dû  par  ceux  qui  les  vendent  ou  livrent  aux  con- 
sommateurs. 

Lois  dn  1"  décembre  4849,  art.  4*',  4  et  4  3,  et  da  tO  décembre 
4864,  art.  4" et  t. 

Les  redevances  fixes  et  proportionnelles  sur  les  mines  sont 
dues  par  les  concessionnaires,  possesseurs,  usufruitiers. 

Loi  da  SI  avril  4840,  art.  33  et  suiv.  —  Décret  du  6  mai  4844. 
—  Règlem.  do  4*  décembre  4  854 ,  art.  4  4. 

Le  contribuable  créancier  de  l'Etat  ne  peut  invoquer  la 
compensation  ;  l'impôt  ne  forme  pas  une  créance  ordinaire 
établie  par  contrat, 

Casa.  F.  8  vendémiaire  an  XIV. 


(4  )  La  loi  fiscale  «'occupe  du  fait  qui  domie  lieu  à  la  redevabilité  de  la  oontri- 
bution;  elle  lait  abstraction  des  règles  du  code  civil  ou  du  code  du  commerce 
sur  la  capacité  des  personnes.  Le  mineur,  par  exemple,  qui  fait  le  commerce 
sans  y  avoir  été  autorisé  doit  payer  l'impôt. 

f2]  Sauf  dégrèvement  en  faveur  des  héritiers  qui  ne  continuent  pas  cette 

industrie. 

Loi  du  SI  mai  1819,  art.  15.  —  V.  Pinstr.  du  20  Juin  1843. 


1 
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mais  une  prestation  demandée  par  Tadmiiiistratioii  agis- 
sant comme  pouvoir  souverain.^ 

Goost.  art.  67. 

L'impôt  est  d'ordre  public* 

Il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  la  créance  prétendue  par 
un  particulier  à  la  charge  de  l'Etat  et  l'impôt  demandé  par 
celui-ci  à  ce  particulier. 

Ainsi,  le  code  civil,  dans  ses  articles  1249  et  suivants, 
ne  peut  être  invoqué  en  matière  d'impôts. 

Tout  contribuable  qui  n'a  pas  acquitté  le  terme  exigible 
peut  être  poursuivi. 

Lois  da  3  frimaire  an  VII,  art.  4  46;  du  28  juin  4  822,  art.  96  et 
402,  et  du  4**  décembre  4%49,  art.  40.  —  Règlem.  du  4**  décembre 
4854,  art.  65. 

Les  poursuites  sont  directes,  quand  elles  ont  lieu  contre 
les  contribuables  dénompiés  au  rôle  ou  leurs  représentants 
légaux.' 

Règlem.  du  4*  décembre  4  854 ,  art.  64 .  §  4"  et  2. 


(4)  C'est  pour  cela  que  le  sursis  de  payement  est  sans  effet  quant  aux  impôts 
et  autres  charges  publiques. 

Loi  du  18  avril  1854,  art.  605,  gl***  -«Décis.du  18  avril  4848. 

(2)  Aussi  le  roi  ne  peut-il  modifier  les  conditions  de  rexigibilité  de  TimpAt 
ou  en  suspendre  le  recouvrement. 

(3j  Par  exemple,  les  fermiers  ou  locataires. 
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Elles  consistent  dans  le  dernier  avertissement,  *  la  som- 
mation-contrainte, *  le  commandement,  '  la  contrainte  ♦ 


(4)  Règlem.  du  <•' décembre  4854,  art.  66. 

L'avertissement  n'est  pas  un  mode  d^Bxécution  ;  c'est  plutôt  un  acte  de  per- 
suasion, un  avis. 

V.  Leloir,  n.  4801  et  suiv. 

(2)  Règlem.  du  4»'  décembre  4854,  art.  67,  68  et  69. 

La  sommation-contrainte  ti'est  pas  une  mesure  de  coercition.  C'est  un  acte 
extrajudicîaire  qui  annonce  que  des  poursuites  auront  lieu,  si,  dans  les  cinq 
jours,  le  contribuable  n'a  pas  payé. 

La  contrainte,  en  cette  matière,  se  décerne  par  l'inspecteur  d'arrondisse- 
ment ;  elle  est  visée  par  le  gouverneur. 

Arrêtés  du  40  septembre  4 81  S,  et  du  4  mars  48t4. 

Elle  jouit  de  l'exécution  parée. 

Avis  du  cons.  d'Eut  du  16  thermidor  an  XII.  —  Résohit.  du  95  mai  182».  — 
lostr.  du  5  décembre  4849,  g  7. 

L«s  contribuables  ne  peuvent  être  contraints  par  corps  au  payement  des 
impôts. 

Sont  toutefois  maintenues  les  dispositions  des  lois  spéciales  qui,  dans  des  cas 
particuliers,  autorisent  l'exécution  par  corps. 

Loi  du  91  mars  1859,  art.  8.  —  Rapp.  les  lois  du  4  germinal  an  H,  tit.  6, 
art.  4;  du  26  août  1829,  art.  286  et  290,  g  dernier,  et  du  21  mars  1859,  art.  5 
et  9  combinés. 

(3)  Règlem.  du  4  «' décembre  4854,  art.  70. 

Le  commandement,  c'est  k  sommation  qui  est  faite,  au  nom  du  roi,  de  la 
loi  et  de  la  justice,  et  en  vertu  de  la  contrainte,  de  payer  endéans  le  délai  légal, 
sous  peine  d'être  poursuivi  conformément  à  la  loi. 

Les  poursuites  proprement  dites,  l'exécution,  ne  commencent  qu'après  le 
commandement. 
La  copie  de  la  contrainte  doit  être  portée  en  tête  du  commandement. 

V.  les  lois  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  64  ;  du  29  avril  1819,  art.  4,  et  du  26 
août  1822,  art.  291. 

(4)  Règlem.  du  4er décembre  4851 ,  art.  63. 

La  contrainte  par  voie  de  garnisaire  exige  l'autorisation  préalable  du  mi- 
nistre des  finances  qui  en  règle  l'exécution. 
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par  voie  de  garnisaire,  la  saisie-exécation,  '  la  vente, 


Le  garaisaire  est  préposé  à  la  garde  déà  objets  qui  forment  le  gage  du  trésor 
public. 

Rapp.  le  code  de  comm.  art.  47).  »  Le  code  de  prooéd.  dv.  art.  417.  —  La 
loi  bolland.  du  92  mai  4846»  art.  47. 

La  charge  de  garnisaire  se  remplit  par  les  porleors  de  contraintes  et  les  an- 
ciens militaires. 

V.  la  loi  du  47  brumaire  an  V,  art.  8. 

La  garnison  est  collective,  quand  elle  s'exerce  cumulativement  chez  plusieurs 
retardataires  de  la  même  commune. 

Règlem.  du  4«r  décembre  4851,  art.  64. 

Les  frais  en  sont  alors  à  la  charge  de  tous  les  contribuaUes  désignés  dans  la 
contrainte  ;  ils  y  contribuent  par  portion  égale. 
y.  l'arrêté  du  46  thermidor  an  VIII,  art.  44. 

La  garnison  collective  peut  durer  dix  jours  ;  la  garnison  individuelle  est 
limitée  à  deux  jours. 

C'est  le  ministre  des  finances  ou  le  gouverneur  de  la  province  qui  fixent  le 
prix  de  la  journée  du  garnisaire. 

Le  bulletin  de  garnison  n'est  soumis  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement. 
Arrêté  du  16  thermidor  an  VIIT,  art.  29. 

(4)  Règlem.  du  4«>  décembre  4851,  art.  74  et  suiv. 
La  saisie-exécution,  c'est  la  main-mise  judiciaire  sur  les  meubles  et  les 
effets  du  contribuable,  en  vue  d'en  affecter  le  produit  au  payement  de  l'impêt. 
V.  le  code  de  procéd.  c\y.  art.  583  et  auiv. 

Les  gardiens  établis  aux  saisies  sont  oontraignables  par  corps  pour  la  repré- 
sentation des  objets  saisis. 

Loi  du  24  mars  1869,  art.  8,  n.2.  —  Rëgl.  du  4«rdéc.  4854 ,  art.  77^  g  4  et  2. 

Ne  peuvent  être  saisis  :  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destina- 
tion, les  lits  et  vêtements  nécessaires  au  contribuable  et  à  sa  famille,  les  ou- 
tils et  métiers  à  travailler,  les  chevaux  de  trait,  les  mulets  et  bêles  servant  au 
labour,  etc. 

Règlem.  du  l*'  décembre  4851,  art.  75.  ^  Ano.  ses  art.  76  et  78. 

(2) Règlem.  du  4"' décembre  4854 ,  art.  79  et  suiv.  —  Rapp.  ses  art.  86  et  87. 
La  vente,  c'est  l'acte  d'adjudication  aux  enchères  publiques  des  objets  mo- 
biliers saisis  sur  le  contribuable. 

V.  le  code  de  prooéd.  oiv.  art.  648  et  suiv. 
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la  saisie-brandon,  '   lexpropriatioD   forcée  des   immeu- 
bles.< 


(4  )  Règlem.  du  4  «'  décembre  4  854 ,  art.  82.  —  Procédure  civ .  art.  626  et  sui v . 
C'est  la  main-mise  de  la  justice  sur  les  fruits  pendants  par  racint's. 

(2) Règlem.  du  4«r  décembre 4 854,  art.  83  et  suiy. 

C*e6t  l'ensemble  des  actes  de  procédure  qui  ont  pour  objet  la  vente  d'un 
immeuble  et  la  distribution  de  son  prix. 

Us  trois  voies  d'exécution  sont  précédées  d*un  commandement  spécial 
ayant  sa  forme  spéciale. 

La  saisie  immobilière  suppose  que  les  deux  autres  voies  d'exécution  ont  été 
suivies  et  épuisées. 

Règlem  du  t«r  décembre  4854,  art.  83. 

«  fl  serait  odieux,  dit  M.  Leloir  (n.  4233),  qu'un  receveur  recourût  à  la  pro- 
cédure longue  et  dispendieuse  d'une  expropriation,  lorsque  le  contribuable  a 
des  meubles  ou  des  fruits  pendants  par  racines,  d'une  valeur  suffisante  pour 
répondre  des  termes  échus  de  l'impôt.  » 

Remarquons  : 

4»  II  est  défendu  aux  receveurs  et  aux  officiers  ministérieb  de  se  rendre 
adjudicataires  des  objets  qu'ils  exposent  en  vente,  à  peine  de  nullité. 

V.  le  code  civ.  art.  1596.—  Le  règlem.  du  4«r  décembre  4851,  art.  86. 

2<»  Le  produit  brut  de  la  vente  est  versé  dans  les  mains  du  receveur  qui 
émarge  le  rôle  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues,  en  délivre  quittance,  et 

« 

tient  le  surplus  pour,  après  déduction  des  frais,  être  restitué  au  contribuable.   ' 
A  défaut  par  l'intéressé  de  venir  recevoir  'son  compte,  le  surplus  est  déposé  à 
la  caisse  des  consignations. 

Rôglem.  du  i*'  décembre  1851 ,  art.  87. 

y»  Les  impôts  ne  peuvent  éprouver  ni  aucune  extension,  ni  aucun  retranche- 
ment, si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  expresse. 

La  loi  n'autorise  pas  les  receveurs  à  exiger  des  intérêts. 

Elle  n'alloue  pas  non  plus  aux  contribuables  les  intérêts  des  sommes  que  le 
trésor  doit  restituer  pour  perceptions  erronées. 
V.  Casa.  F.  42  juin  4840. 

4<*  Le  percepteur  ne  peut  faire  procéder  à  la  saisie  immobilière  qu'après 
avoir  obtenu,  par  l'intermédiaire  du  directeur,  l'autorisation  du  gouverneur. 
Arrêté  du  34  janvier  4817.  ^  Règlem.  du  4**  décembre  4851,  art.  84. 
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Lois  du  26  septembre-!£  octobre  4794,  afl.  4  6  ;  du  4  7  brumaire  an 
V,  art.  3;  du  3  frimaire  an  VU,  art.  446;  du  22  pluviôse  an  VII, 
art.  2,  5,  6  et  7;  du  28  juin  4822.  art.  404  et  4 02;  du  4 "^  décembre 
4  849,  art.  40,  et  du  46  août  4  854.  —  Arrêtés  du  46  thermidor  an 
VIII,  art.  44  et  43,  et  du  8  novembre  4  824. 

Les  poursuites  indirectes  s'exercent  contre  les  fermiers, 
les  locataires,  *  les  receveurs,  les  économes,  les  déposi- 
taires ou  autres  détenteurs  de  deniers  provenant  d'un 
redevable  ou  lui  appartenant,  affectés  ou  non  au  privilège 
du  trésor  public* 


«  En  raison  des  frais  qu'elle  entraîne,  dit  M.  Leioir,  cette  voie  d'exécution 
doit  être  tout  à  fait  exceptionnelle;  les  comptables  ne  peuvent  être  autorisés 
à  l'employer  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité.  » 

(1)  Une  obligation  directe  incombe  aux  fermiers  et  aux  locataires  quant  aux 
impôts  dus  par  le  propriétaire  en  raison  des  biens  qu'ils  occupent  ;  ils  peuvent 
donc  être  l'objet  d'une  action  directe.  En  ce  qui  concerne  les  biens  que  d'autres 
détiennent,  s'ils  sont  débiteurs  soit  présents,  soit  futurs  du  propriétaire,  le  re- 
ceveur peut  agir  contre  eux  par  la  voie  indirecte  de  la  saisie-arrêt.  Le  paye- 
ment ne  peut,  en  ce  cas,  être  exigé  qu'à  mesure  de  l'échéance  des  loyers  ou 
fermages. 

Règleio.  du  4„  décembre  1851,  art.  89  et  suiv.  —  Rapp.  son  art.  75.  — 
V.  le  code  de  procéd.  civ.  art.  680,  relatif  aux  traitements  dus  par  l'Etat.  — 
V.  aussi,  bur  les  pensions  dues  par  l'Etat,  la  loi  du  2i  juillet  18U,  art.  45  ; 
celles  du  8  nivôse  an  VI,  et  du  22  tloréal  an  VIII,  conoernant  les  inscriptions 
de  rentes  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

(2)  Les  tiers  détenteurs  de  deniers  qui  proviennent  des  contribuables  et  que 
la  loi  affecte  au  privilège  du  trésor  sont  tenus,  comme  tels,  de  l'obligation 
directe  de  payer  l'impôt. 

Règlem.  du  l*'  décembre  1851,  art.  9.3. 

Mais,  lorsque  les  deniers  qui  sont  en  leurs  mains  ne  sont  pas  affectés  au  pri- 
vilège du  trésor,  il  ne  leur  échoit  pas  d'obligation  directe  et  il  ne  peut  être  pro- 
cédé contre  eux  que  par  voie  de  saisie-arrêt. 

Règlem.  du  !«''  décembre  1851,  art.  94 V.,  quant  aux  saisies  qui  se  font 
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Lois  du  3  frimaire  an  Vif,  art.  447,  et  du  42  novembre  1808,  art. 
î  et  3.  —  Procéd.  civ.  art.  557  et  suiv.  —  Résolut,  du  tt  décembre 
4824,  du  40  décembre  4829,  et  du  30  mars  4836.  —  Règlem.  du 
4"  décembre  4864,  art.  64,  §3.« 

Les  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  sont 
exercées  par  des  agents  spéciaux  ;  ce  sont  les  porteurs  de 
contraintes.* 

Règlem.  du  4*  décembre  4854,  art.  54  et  suiv. 

Ces  agents  remplissent,  dans  leur  circonscription,  les 
fonctions  ^  que  les  huissiers  remplissent  dans  la  leur  et 


CD  mains  jfes  receveurs  ou  administrateurs  de  deniers  publics,  le  décret  du  18 
août  1807,  et  la  loi  du  15  mai  1846,  art.  40.  —Y.  aussi  Tinstr.  du  14  décem- 
bre 1850. 

(1)  V.,  en  ce  qui  concerne  les  militaires,  Tarrété  du  24  décembre  4817.  — 
La  cire,  du  49  avril  1832.  — Le  règlem.  du  1^'  décembre  1851,  art.  97  et 
SUIT.  —  V.  aussi,  sur  les  pensions  militaires,  la  loi  du  24  mai  1838,  art.  35. 

{2j  Leur  nombre  ne  peut  excéder  celui  de  deux  par  quinze  communes  rura- 
les. Dans  les  villes  et  dans  les  gros  bourgs,  le  nombre  en  est  réglé  d'après  la 
population. 

Arrêté  du  16  thermidor  an  VUI,  art.  S3. 

(3)  Ils  appartiennent  à  l'administration  et  font,  comme  agents  administratifs, 
des  procès- verbaux  d'expertise,  etc. 

La  force  probande  de  ceux-ci  fléchit  devant  la  preuve  contraire. 

Ils  appartiennent  aussi  à  la  justice  et  l'exécutent  au  nom  du  roi. 

Les  exploits  qu'ils  font  et  les  actes  de  poursuites  qu'ils  exercent,  à  la  manière 
des  huissiers,  sont  authentiques,  et  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Ils  jouissent  de  la  protection  que  la  loi  accorde  aux  fonctionnaires  publics. 

En  cas  d'outrage  ou  de  rébellion,  ils  se  retirent  chez  le  bourgmestre  pour  en 
dresser  procès- verbal  et  TaflBrmer. 

Arrêté  du  16  thermidor  an  YUI,  art.  24.  *  Rapp.  le  décret  du  26  septem- 
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font,^  en  cette  qualité,  *  des  commandements,  des  saisies, 
des  ventes. 

Arrôté  du  46  thermidor  an  VIII,  art.  8.  —  Loi  du  %i  mai  4849» 
art.  3. 

Leurs  significations  se  font  à  personne  ou  au  domicile. 

Les  articles  61,  63,  67,  69,  1033,  1037  et  1039  du 
code  de  procédure  civile,  l'article  26  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  Vil,  le  décret  du  23  juin  1813,  rarrété  du  1®"" 
avril  1814  et  la  loi  du  26  mars  1833  sont  applicables  à 
ces  significations.' 

C'est  le  gouverneur  de  la  province  qui  les  nomme,  sur 
la  demande  du  receveur  ^  et  la  proposition  du  directeur. 


bre-S  octobre  1791 ,  art.  28.  —  V.  le  code  pén.  an.  309  et  suiv..  227,  2!b8,  230 
et  suiv.,  367,  371,  875  et  471 ,  g  <«'.  —  La  loi  du  1«»'  mai  1849. 

Les  agents  de  poursuites  doivent  d'ailleurs  se  conduire  avec  décence  et  mo- 
dération à  l'égard  des  contribuables. 

Arrêtés  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  26  et  26,  et  du  10  septembre  1818. 

(1)  Il  y  a  des  actes  de  poursuites  qui  appartiennent  au  droit  commun,  les 
commandements,  par  exemple,  les  saisies,  les  ventes.  En  ce  qui  les  concerne, 
rien  ne  semble  s'opposer  à  ce  que  les  huissiers  prêtent  leur  ministère  à  radmî- 
nistration  et  instrumentent  pour  elle. 

V.Leloir,n.1136. 

(2)  Ils  doivent  en  justifier  en  toute  circonstance. 

(3)  L'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient  et  des  com- 
missions qu'ils  exécutent  se  prescrit  par  un  an. 

11  en  est  de  même  de  l'action  des  porteurs  de  contraintes. 
Code  civ.  art.  2272,  g  2. 

(4)  Ce  sont  les  agents  des  receveurs. 

V.,  pour  leurs  attributions  diverses,  les  lois  du  21  mai  1819,  art.  34  et 
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lis  prêtent  serinent  dans  les  mains  du  gouverneur  ou 
celles  de  son  délégué. 

Arrêtés da  46  thermidor  an  YIII,  art.  %0  et  saiv.,  du  40  septembre 
4848,  et  du  46  novembre  48S3,  art.  46. 

lis  ne  sont  payés  qu'autant  qu'ils  sont  utilisés  J 

Ils  ne  peuvent  se  charger  d'aucune  somme  pour  la  re- 
mettre au  receveur;  cette  défense  s'étend  même  au  coût 
de  leurs  actes. 

Arrêté  da  46  thermidor  an  YIII,  art.  50.  »-  Règlem.  du  4*'  décem- 
bre 4  851,  art.  54,  55  et  56.  —  Résolut,  du  4"  janvier  4  827.  — 
Ann.  le  règlem.  du  4**  décembre  4854,  art.  58,  59  et  60. 

Remarquons  : 

1^  Les  actes  préalables  ^  au  commandement  sont  exempts 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

2^  Le  commandement  et  les  actes  qui  le  suivent  sont 
timbrés  et  enregistrés.' 


85,  et  du  28  juin  4832,  art.  63,  66,  70,  79,83, 105,  408,  H2  et  4f3.  —  Ann. 
les  dispos,  du  26  mars  1823,  du  27  février  1824,  du  5  juin  1828,  du  31  mai  et 
du  8  novembre  1838. 

(1)  Les  porteurs  de  contraintes  ne  sont  pas  soumis  à  la  patente. 

V.  la  loi  du  21  mai  1819,  art.  3,  litt.  f. 

(2)  C'est-à-dire  le  dernier  avertissement  et  la  sommation-contrainte. 

(3j  L'enregistrement  se  fait  dans  les  quatre  jours  de  Tacte  ;  il  se  fait  gratis,  si 
la  cote  totale  ne  s'élève  pas  à  vingt-cinq  francs. 

Inst.  du  3  fructidor  ao  Xm.  —  Décis.  du  2  octobre  1835. 
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3**  Les  ventes  par  exécution  d'objets  mobiliers  ou  immo- 
biliers sont  soumises  aux  droits  ordinaires,  n'importe  la 
somme  qui  est  en  recouvrement. 

Loi  du  2S  frimaire  an  VII,  an.  %0,  25,  26,  68,  69  et  70.  —  Arrête 
da  46  thermidor  an  VIII,  art.  29.  •—  Résolut,  du  24  mai  4  849.  — 
Règlem.  du  4**  décembre  4  854,  art.  57. —  V.  la  résolut,  du  40  avril 
4  823.  ^  Uarrélé  du  20  février  4  829. 

L'état  des  frais  de  poursuites  est  dressé  par  le  porteur 
de  contraintes;  il  est  vérifié  par  le  receveur. 

Règlem.  du  4*^  décembre  4854,  art.  88. 

Le  remboursement  en  est  poursuivi  par  les  mêmes  voies 
que  le  principal. 

Décret,  du  25  janvier  4  807. 

Ils  sont  acquittés  par  le  contribuable  retardataire  en 
mains  du  receveur  qui  les  porte  au  journal  des  recettes  et 
en  donne  quittance. 

Arrêté  du  4  6  thermidor  an  VIII,  art.  28.  —  Règlem.  du  !•'  décem- 
bre 4854,  art.  4  40. 

L'état  des  frais  acquittés  est  remis  en  double  à  Tinspec- 


II  va  de  soi  que  le  commandement  qui  n'a  pas  été  enregistré  ne  peut  devenir 
la  préalable  d'une  exécution  quelconque. 

Rapp.  la  loi  du  22  frimaire  an  YU,  art.  34.  —  L'instr.  du  12  avril  1837. 

Les  porteurs  de  contraintes  tiennent  un  répertoire  colé  et  parafé  par  le  juge- 
de-paix  et  visé  gratuitement  pour  timbre  ;  ils  y  inscrivent,  jour  par  jour,  les 
actes  de  leur  ministère. 

Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  49  et  suiv.  —  Arrôté  du  l^r  décembre  1851 , 
art.  58,  g  1<'r.  —  Ann.  ses  g  2  et  3. 
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leur  qui ,  après  Tapprobalion  du  gouverneur ,  fait  payer 
le  tout  au  porteur  de  contraintes. 

Arrêtés  du  4  6  thermidor  an  VIII ,  art.  18,  et  du  4  mars  4  824, 
art.  t.  —  Règlem.  du  4"  décembre  4  854 ,  art.  4  41. 

L'arrêté  du  l®"^  décembre  1851  détermine  le  montant 
et  règle  l'apurement  de  ces  frais. 

V.  ses  art.  44Set  443. 

Pour  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière,  le 
trésor  jouit  d'un  privilège  *  sur  les  récolles,  ^  les  fruits,  ' 
les  loyers  et  les  revenus  de  l'immeuble  soumis  à  la  con- 
tribution.* 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle  et  les 


(4)  La  protection  que  la  loi  accorde  au  recouvrement  des  impôts  se  justifie 
par  les  motifs  d'ordre  général  qui  en  commandent  l'établissement. 
Cest  l'impôt  qui  alimente  la  vie  sociale. 

(2J  L'impôt  foncier  ne  s'attache  pas  à  la  personne  ;  il  frappe  le  revenu  môme 
deTimmeuble.  Concluons-en,  avec  M.  Leioir  (n.  694.),  que  la  vente  des  récoltes 
sur  pied  avant  le  commencement  des  poursuites  n'éteint  pas  les  droits  du  tré- 
sor, que  le  receveur  conserve  l'exercice  de  son  privilège,  nonobstant  tout  acte, 
ayant  même  date  certaine,  mais  postérieur  à  la  loi  qui  donne  naissance  à 
l'impôt. 

(3]  Les  produits  des  mines,  etc.  ne  sont  pas  des  fruits  du  sol.  Ils  ne  sont  pas 
affectés  au  privilège  dont  il  s'agit  ici. 

Cass.  41  février  1844.  ,'B.  1841 .  p.  93.} 

(4)  Ce  privilège  est  limité  aux  fruits  de  cet  immeuble.  ïl  l'affecte  d'ailleurs 
abstraction  faite  de  toute  mutation  ou  changement  de  propriétaire.  Le  tiers 
acquéreur  ne  peut  s'en  afifranchir,  sauf  son  recours  contre  l'ancien  proprié- 
taire. 

CaS8.F.  6  juillet  1852. 
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patentes,  le  trésor  jouit  d'un  privilège  sur  la  généralité 
des  meubles  et  effets  mobiliers  du  redevable,  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  trouvent* 

En  cas  de  concours  ce  privilège  prime  tous  les  autres,  * 
sauf  les  frais  de  justice,  '  c'est-à-dire  les  frais  de  com- 
mandement, de  saisie,  de  garde  et  de  vente,  ces  frais  ayant 
été  faits  dans  Tintérèt  de  l'Etat. 

Tous  immeubles  sont  hypothéqués  en  faveur  de  l'Etat 
pour  le  payement  de  l'impôt  foncier,  de  la  contribution 
personnelle  et  des  patentes  en  principal  et  additionnels.  ^ 

L'hypothèque  ici  n'est  soumise  à  aucune  inscription. 


{i  )  Aiosi,  le  trésor  a  un  droit  de  suite  sur  ces  menbles  aussi  longtemps  quMls 
appartienDent  au  redevable  et  on  ne  peut  lui  opposer  la  présomption  établie 
par  Tarticle  %119  du  code  civil  :  Possession  vaut  titre. 

Le  droit  de  suite  reçoit  son  application,  alors  même  que  depuis  Tépoque  de 
son  ouverture,  c'est-à-dire  depuis  le  4 '^  janvier  de  Tannée  do  l'impôt,  les  meu- 
bles ont  été  aliénés  par  le  contribuable.  La  vente,  dit  M.  Leloir  (n.  704.),  n'a 
pu  s'en  faire  qu'avec  la  charge  qui  y  était  inhérente,  celle  de  payer  l'impôt 
comme  le  contribuable  lui-même. 

(%)  Ainsi,  les  créances  privilégiées  par  le  droit  commun  ou  par  une  loi  spé- 
ciale ne  viennent  en  rang  qu*après  le  payement  de  Timpôt. 

(3)  Seciês  des  frais  de  Tadministration  de  la  faillite  des  contribuables  ;  ils  sont 
faits  dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais  pas  du  trésor  qui  n'est  soumis  à  aucune 
des  formalités  prescrites  en  cas  de  faillite. 

Leloir,  n.  712. 

(4)  A  ce  point  de  vue,  il  ne  faut  pas  faire  de  distinction  entre  les  additionnels 
qui  profitent  à  l'Etat  et  ceux  qui  profitent  aux  provinces  et  aux  communes. 
G*est  l'Etat  qui  fait  le  recouvrement  des  uns  et  des  autres. 
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La  loi  du  16  décembre  1851  serait  tombée  dans  Tab- 
sarde,  si  elle  avait  fait  cesser  l'exception  nécessaire  établie 
en  faveur  de  TEtat  par  l'article  9,  §  2,  de  la  loi  du  11 
février  1816.  Comme  M.  Leloir  l'a  fait  observer,  il  faut 
supprimer  le  droit  de  l'Etat  ou  maintenir  l'hypothèque 
occulte.  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'a  pas  à  en  redouter 
les  effets  ;  il  n'a  qu'à  s'enquérir  du  point  de  savoir  si  l'im- 
pôt a  été  payé  ou  non. 

Elle  prime  les  autres  hypothèques  postérieures  à  1816, 
sauf  les  frais  de  justice  et  le  privilège  du  vendeur. 

Ces  privilèges  et  hypothèques  doivent  d'ailleurs  se  réali- 
ser à  bref  délai.  Ils  n'ont  d'effet  que  pour  l'arriéré,  c'est- 
à-dire  l'année  échue  et  l'année  courante,  que  pendant 
l'année  de  l'impôt  et  l'année  suivante.  Ils  s'éteignent  par 
l'effet  d'une  déchéance  que  la  loi  prononce,  si,  dans  cet 
intervalle,  les  biens  n'ont  pas  été  attaqués. 

Ils  ne  préjudicient  pas  aux  autres  droits  *  que  le  trésor 
peut  exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout 
autre  créancier.' 


(4)  Ainsi,  bien  queVEtat  n*ait  pas  de  privilège  sur  les  meubles  (autres  que 
les  fruits  et  récoltes)  pour  le  recouvrement  de  l'impôt  foncier,  il  n  en  conserve 
pas  moinâ  sur  ces  meubles  les  droits  d'une  créance  ordinaire,  conformément  à 
Tarticle  ^093  du  code  civil. 

a  Dès  lors,  les  comptables  peuvent  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  droits 
sur  les  meubles  en  vertu  de  l'exécution  parée,  comme  sur  les  objets  soumis  au 
privilège,  sauf,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  créanciers,  dans  la  distribution 
des  prix,  à  n'exercer  que  les  droits  de  créancier  chirographaire.  » 
V.  la  résolut,  minist.  du  23  juin  1848. 

{%)  Rappelon»-nous  que  les  objets  mobiliers  doivent  être  discutés  préala- 
blement. 
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Lois  du  26  seplembre-2  octobre  1794 ,  art.  4  2  et  suiv.  ;  du  4  4  fé- 
vrier 4  84  6,  art.  9,  4  5,  4  9  et  22;  du  22  juin  4  822,  art.  4  02,  et  du 
4  6  décembre  4  854,  art.  4  5.  —  Arrêté  du  4  6  thermidor  an  VUi,  art. 
54  et  suiv.  —  Décret  du  42-22  novembre  4  808.  —  Procéd.  civ.  art. 
592  et  593.  —  Règlem.  du  4"  décembre  4854,  art.  37  et  suiv.  — 
y.  Cass.  4  4  janvier  4  844 .  (B.  4  844 .  p.  90.) 

Ces  droits  et  privilèges  s'étendent  au  recouvrement  des 
frais  de  poursuites  dûment  taxés. 

Procéd.  civ  art.  662. 

Deux  sortes  de  prescriptions  péremptoires  et  absolues 
courent  au  profit  des  redevables  contre  les  receveurs:  * 

L'une  à  partir  de  la  remise  qui  leur  est  faite  du  rôle  de 
la  contribution.  Elle  s'accomplit  par  trois  ans  sans  pour- 
suites. 

Loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  4  49.  —  Ann.  Tarrété  du  46  thermi- 
dor an  VIII,  art.  47. 

L'autre  s'accomplit  aussi  par  trois  ans  ^  à  partir  de  la 
cessation  des  poursuites.'  C'est  une  péremption. 


(i  )  Les  receveurs  sont  responsables  de  la  non-rentrée  des  sommes  qu'ils  ont 
été  chargés  de  percevoir.  Ils  doivent  remplacer  les  sommes  pour  la  perception 
desquelles  ils  ne  justifient  pas  d'avoir  fait  les  diligences  de  droit  dans  les  vingt 
jours  de  Técbéance. 

Loi  du  3  frimaire  an  Vil,  art.  148. 

(2}  Ainsi  le  droit  de  recouvrement  existe  encore  un  an  après  Textinction  des 
droits  de  préférence  qu«  la  loi  accorde  à  TEtat. 

(3j  Le  dernier  avertissement,  la  sommation-contrainte  sont  des  préalables 
nécessaires;  mais  ils  ne  constituent  pas  des  actes  de  poursuite  et  ils  n'inler- 
rompent  pas  la  prescription. 
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Loi  du  3  frimaire  an  VH,  art.  150.  —  Règlem.  du  4**  décembre 
4854, aH.  64  et  saiv.  «  —  V.  Gand,  30avril484S.  (J.  484S.p.  «66.) 

Cette  prescription  n'est  d'ailleurs  opposable  ni  au  tiers 
ni  au  receveur  qui  ont  désintéressé  l'administration  à  la 
décharge  du  contribuable. 

Nancy»  21  août  4  826.  —  Bruxelles,  23  décembre  1829.  (J.  4  830. 
3«*  partie,  p.  29.)  —  Cass.  F.  22  janvier  4  828,  et  4  5  mars  4  841 . 

Quant  au  mode  des  poursuites,  c'est  à  Taulorilé  judi- 
ciaire et  non  à  l'administration  qu'appartient  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  à  la  forme,  à  la  validité 
ou  régularité  des  actes  de  poursuites  ou  d'exécution.* 

Const.  art.  107.  —  Avis  du  cens.  d*Etat  du  31  roars-23  avril  1 807. 
—  Règlem.  du  4*'  décembre  4  854,  art.  73  et  415.  —  V.  Bruxelles, 
4  4  février  4 821,  et  28  juillet  4  823.  (Arrêts  rapportés  dans  le  com- 
mentaire de  M.  Leloir,  n.  204  6.)  ' 


Le  commandement  forme  un  acte  de  poursuite  ;  il  en  est  de  même  de  la  sai. 
sie-exéculion,  etc. 

(1)  Après  ce  délai,  les  rôles  sont  déposés  au  secrétariat  de  Tadministralion 
communale. 

Réglera,  du  i^  décembre  1851,  art.  5.^,  §  l*'.  —  Résolut,  du  5  mars  1827. 
—  Rapp.  ranôlé  du  1(>  iherniidor  an  VIII,  art.  17. 

(2]  Le  dernier  avertissement,  la  sommation-contrainte,  la  garnison,  le  com- 
mandement, etc. 

(3)  Ainsi,  par  exemple,  à  défaut  de  significalion  de  la  contrainte,  le  juge 
mvoqué  par  le  contribuable,  dont  le  mobilier  est  saisi  par  le  receveur  de  TEtat, 
{teut  défendre  de  passer  outre  à  la  vente. 

V.  Bruxelles,  49  février  »8«l  lAnn.  de  jurisp  18t2,  p.  ».  132.},  28  juillet 
4823  (J.  de  B.  4823. .2.  p.  191.),  et  44  mars  1840.  J.  IS40.  p.  307.)  —  La 
Haye,  40  mars  1826.  (J.  de  B.  1828.  2.  p.  421  } 
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L*impôt  ne  peut  d'ailleurs  être  exigé  par  TadmiDistra- 
tion  que  pour  autant  qu*il  a  été  voté  par  les  représentants 
de  la  nation. 

La  création  ou  la  perception  d'une  taxe  non  autorisée 
par  la  loi  donneraient  lieu,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient  ou  les  employés  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, à  l'application  des  peines  établies  contre  la  concus- 
sion, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  les  tribunaux  seuls  sont 
compétents  pour  juger  les  questions  de  légalité  ou  d'illéga- 
lité des  impôts  sous  quelque  titre  que  ce  soit. 


Les  tribunaux  doivent  d'ailleurs  se  déclartT  incompétenls,  si  ToppositioD, 
dirigée  contre  un  acte  de  poursuite  ou  d*exécution,  est  basée  sur  des  moyens 
qui  touchent  au  fond  du  droit,  par  exemple,  sur  le  point  de  savoir  si  la  cote 
est  bien  assise  ou  non,  si  la  cote  est  due  ou  non,  si  les  réclamations  ont  été 
faites  dans  les  délais  voulus,  si  elles  étaient  fondées,  etc. 

Règlem.  du  4  «'décembre  1851,  art.  114.  — V.  Leioir,  d.2015. 

Rappelons-nous  ici  que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  spontanément  de 
la  légalité  des  actes  de  l'administration  ;  que  le  juge,  compétent  pour  apprécier 
la  légalité  des  actes  administratifs,  est  sans  attribution  pour  en  relever  ou  rec- 
tifier les  erreurs;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  adresser  des  injonctions  à  un 
fonctionnaire  ou  agent  de  Tadministràtion,  ni  lui  prescrire  l'accomplissement 
des  devoirs  qui  lui  incombent,  ni  procéder,  sur  la  demande  d'un  particulier, 
par  action  principale  et  directe,  pour  défendre  ou  arrêter  l'exécution  d'un  acte 
administratif  poursuivi  par  l'administration. 

L'article  1 4  6  du  règlement  du  1  cr  décembre  1 851  ne  peut  avoir  d'antre  signi- 
fication. 
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§  II.  Le$  impôts  indirects. 

La  loi  s'adresse  à  la  propriété,  à  la  fortune  apparente 
et  à  rindustrie,  ^  pour  en  obtenir  des  subsides. 

Elle  le  fait  à  l'aide  des  impôts  directs. 

Mais  les  impôts  directs  sont  loin  d'afîecter  toutes  les 
sources  du  revenu,  et  les  recettes  qui  en  proviennent  ne 
suffisent  pas  ^  aux  besoins  du  gouvernement. 

De  là  le  système  des  contributions  indirectes. 

Celles-ci  tendent  à  faire  payer  au  contribuable  une 
somme  quelconque,  sur  certaines  consommations  qu'il  fait, 
avec  ce  qui  lui  reste  de  revenu,  les  impôts  directs  étant 
payés. 

Les  impôts  qui  sont  assis  sur  l'introduction,  la  fabri- 
cation, la  vente  ou  le  transport  de  diverses  choses  de  com- 
merce n'ont  guère  d'autre  objet. 

Le  vocabulaire  financier  les  désigne  sous  le  nom  de 
douanes  et  à' accises. 

Us  sont  avancés  par  le  voiturier,  le  fabricant  ou  le  mar- 


(4)  Ce  sont  les  manifestations  principales  de  la  fortune  des  particuliers. 
{%)  11  s'en  fsut  de  beaucoup. 


/ 
/ 


I 


I 
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chand  ;  ils  suivent  Jes  choses  imposées  jusque  dans  les 
mains  du  consommateur  ou  de  Tusager;  '  c'est  celui-ci  qui 
les  supporte  et  qui  les  paie.* 

L'impôt  indirect  se  confond  ainsi  avec  le  prix  des  choses 
que  l'on  achète  ;  il  se  perçoit  par  petites  portions  et  se  paie 
en  quelque  sorte  volontairement;  aussi  parait-il  moins 
vexatoire  que  l'impôt  direct. 

Mais  la  fraude  de  l'impôt  indirect  est  plus  facile  que 
celle  de  l'impôt  direct;  sa  perception  exige  dès  lors  une 
surveillance  plus  active,  plus  coûteuse,  '  plus  sévère  et 
donne  fréquemment  lieu  à  des  actes  de  violence,  à  des 
délits,  à  des  crimes. 

Les  douanes  et  les  accises  appartiennent  au  système  des 
impositions  du  royaume.^ 


(1)  Oq  les  appelle  impôU  de  consommation. 

V 

(2)  Il  en  est  de  même  de  l'impôt  direct  établi  sur  les  patentes.  Il  occasionne 
une  hausse  sur  le  prix  de  la  marchandise  et  retombe  sur  les  acheteurs. 

(3)  Une  partie  assez  notable  de  l'impôt  est  absorbée  par  les  frais  de  recou- 
vrement et  n*enlre  pas  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Les  mémoires  de  Sully  nous 
rapportent  que,  pour  se  procurer  un  impôt  de  trente  millions,  le  gouvernement 
était  forcé  d'en  lever  cent  cinquante.  Le  mécanisme  de  l'administration  des  re- 
cettes s'est  beaucoup  simplifié  de  nos  jours. 

(4)  Dans  les  anciennes  provinces  belges,  des  rétributions  étaient  payables  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  non  prohibées;  on  les  appelait  ton- 
lieux  et  elles  avaient  pour  accessoires  les  droits  de  scellage,  de  convoi,  ù* em- 
magasinage, etc. 

V.  le  placard  du  25  fcvrier  1667.  —  L'umadiation  générale  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  du  \^^  mars  1683. 

Des  droits  affectaient  la  consommation  du  vin  et  de  Teau-de-vie,  de  la  bière, 
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Loi  da  4  2  juillet  4  8S4 ,  art.  2,  §  5  et  3. 

Elles  forment  la  matière  de  la  loi  du  26  août  1822  '  qui 
abroge  et  remplace  les  lois  antérieures. 

Loi  da  26  août  4822  (a.  38.),  art.  2.  ^ 


rabattage  et  la  mouture  ;  ils  étaient  connus  sous  la  dénomination,  des  quatre 
grands  impôts. 

Le  souverain  pouvait  augmenter  ces  impôts  ou  les  diminuer  sans  le  consen- 
tement des  Etats  des  provinces. 
Placard  du  2  octobre  i  585. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  étaient  perçus  par  des  receveurs  spéciaux. 
Les  fraudes  étaient  constatées  par  des  brigadiers,  des  gardes-côtes,  etc. 

La  perception  des  droits  sur  la  consommation  était  ordinairement  mise  en 
ferme. 

Des  déclarations,  des  recherches,  des  visites,  des  pénalités  garantissaient  les 
intérêts  du  fisc. 

V.  Steur,  L9t  Pays-Bcu  autrichiens  tout  Urignt  de  Marit^Thérètê,  p.  65  et 
suiv. 

En  France,  avant  4789,  on  connaissait  le  système  des  douanes,  des  trai- 
tes, etc. 

Des  aidesy  étaient  perçues  sur  les  marchandises  ou  denrées  qui  se  transpor- 
taient au  dedans  du  royaume. . 

Des  droits  joints  grevaient  la  fabrication  des  huiles,  des  cartes,  etc. 

Les  provinces  étaient,  pour  la  plupart,  isolées  les  unes  des  autres  par  des 
taxes  locales  qui  grevaient  les  opérations  du  commerce. 

Les  droits  d'aides,  les  droits  joints  furent  supprimés  par  les  décrets  de  la 
constituante  du  19  février,  du  2,  du  20  et  du  24  mars  4791  ;  mais  ils  ne  tardè- 
rent pas  à  se  relever  et  à  s'étendre. 

La  loi  du  6-22  août  1791  organisa  l'impôt  des  douanes  ;  celle  du  5  ventôse  an 
XII  institua  la  régie  des  .droits  réunis  et  la  chargea  du  recouvrement  des  taxes 
sur  les  boissons,  le  sel,  etc.  Elle  a  la  vente  exclusive  des  tabacs  et  des  poudres. 

(4)  C'est  un  code  qui  embrasse  325  articles  et  qui,  à  lui  seul,  fournirait  la 
matière  d'un  vaste  enseignement.  Il  est  surchargé  de  détails  qui  ne  comportent 
aucune  analyse  et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 

(2)Xa  loi  du  6  avril  1843  (sur  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de  doua- 
nes) iilbdifie  ou  abroge  plusieurs  de  ses  dispositions. 

n».  ADM.  ■.  21 


/ 


I 
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I .  *  Les  douanes,  les  accises,  le  transit,  les  entrepôts, 
les  warrants,  etc.  '  —  Les  droits  de  douane  frappent  cer- 
taines marchandises  ^  étrangères  à  l'importation  en  Belgi- 
que et  certaines  marchandises  belges  à  l'exportation. 

Ils  sont  dus  pour  des  objets  que  l'on  importe  en  Belgique 
ou  bien  que  l'on  en  exporte. 

Loi  dg  S6  août  4822,  art.  3,  §  4«'. 

On  les  appelle  droits  d'entrée,  droits  de  sortie. 

C'est  le  mouvement  de  ces  objets  par  importation  ou  par 
exportation  qui  donne  lieu  à  la  redevabilité  des  droits. 

Loi  du  26  août  4  822,  art.  4.4^ 

Leur  but  avoué  est  de  protéger  la  production  intérieure 
contre  la  concurrence  du  travail  étranger. 

Quand  l'industrie  étrangère  produit  mieux  et  à  plus 
bas  prix  que  l'industrie  nationale,   il   convient,  dit-on^ 


(4  )  Cet  article  deviendrait  infini  s'il  ne  se  bornait  à  faire  le  dépouillement  des 
lois  et  des  dispositions  réglementaires  qui  s'y  rattachent. 

[t]  A  consulter:  Adan,  directeur-général  au  ministère  des  finances,  Loigé- 
nércUe  du  26  août  4822  expliquée  et  commentée.  — *  Dujardin-Sailly,  Code  des 
douanes.  —  Beilac,  Répertoire  du  contentieux  en  matière  de  douâmes. 

(3)  Par  marchandises  on  entend  ici  tous  les  objets  et  denrées,  sans  exception 
quelconque,  môme  les  chevaux,  les  bestiaux. 
Loi  du  26  août  1822^  art.  3,  g  2. 

Celles  qui  sont  sujettes  aux  accises  prennent  la  dénomination  de  marchan- 
dises d'accises. 

Ix)i  du  26  août  1822,  art.  3,  g  3. 

(4j  LésimporUtions,  les  exporUtions  se  font  par  mer,  parles  rivières,  par 
terre. 
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d'établir,  en  faveur  do  marché  intérieur  et  des  produits 
similaires,  soit  des  prohibitions  à  l'entrée,  soit  des  droits 
d'importation  calculés  de  telle  sorte  que  la  concurrence 
cesse  d'être  dangereuse  pour  les  nationaux. 

On  dit  encore  qu'il  est  d'une  bonne  administration  de 
défendre  l'exportation  des  objets  de  première  nécessité  que 
le  sol  ou  l'industrie  du  pays  produisent  ou  des  matières 
premières  qui  alimentent  ses  manufactures.^ 

Le  régime  des  douanes  affecte  toutes  les  bases  de  l'éco- 
nomie sociale^  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique, 
n'importe  qu'il  soit  restrictif  d'une  manière  absolue,  ou 
qu'il  repose  sur  la  réciprocité  et  le  système  des  droits  diffé- 
rentiels. 

Les  lois  de  douanes  ne  sont  pas  sans  influence  sur  les 
alliances  politiques  des  peuples.' 


{\]  L'économie  politique  condamne  ces  théories  et  démontre  que  c'est  à  la 
liberté  que  l'industrie  et  le  commerce  empruntent  leur  véritable  force  et  leurs 
succès. 

Mais  le  régime  des  douanes  est  commandé  par  la  nécessité  des  représailles 
contre  les  gouvernements  étrangers  et  se  perpétue  par  la  résistance  des  inté- 
rêts qui  sont  nés  sous  Tempire  des  lois  prohibitives  ou  restrictives. 

Dans  certains  Etats»  c'est  le  système  de  la  réciprocité  qui  a  prévalu  ;  dans 
d'autres,  c'est  le  système  restrictif  ou  protecteur. 

Le  système  prohibitif  absolu  *  et  celui  de  la  liberté  illimitée  **  sont  des 
théories  radicales  qui  ont  leurs  apologistes  et  leurs  partisans. 

(i)  La  Belgique  a  conclu  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  :  la 


/ 


/ 


/ 


/ 


(*;  C'est  le  système  mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce.  / 


{**j  Le  laissez- faire,  le  laissez-passer  de  Quesnay. 
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Leur  application  est  devenue  une  source  abondante  de 
revenus  pour  le  trésor  public.^ 

Elles  reposent  sur  les  généralités  suivantes  : 

1^  Les  droits  sont  réglés  de  manière  que,  d'une  part,  ils 
ne  présentent  pas  un  trop  grand  appât  pour  la  fraude  et 
que,  d'une  autre  part»  ils  puissent  offrir  à  l'industrie  na- 
tionale la  protection  dont  elle  a  besoin  contre  l'industrie 
étrangère. 

Loi  du  4 1  juillet  4  St4 ,  art.  4 1 ,  §  4  **. 

2^  Dans  la  fixation  des  droits  sur  l'entrée  des  matières 
premières  que  l'industrie  consomme  et  sur  la  sortie  de  ses 
produits,  on  doit  surtout  tenir  compte  des  intérêts  de  l'in- 
dustrie intérieure. 

Loi  du  4 2  juillet  4 824,  art.  4  4,  §2. 

3** Le  calcul  des  droits  d'après  le  poids,  lenombre.ou  la 
mesure  est  préféré  à  celui  d'après  la  valeur.* 

Loi  du  4 2  juillet  4824,  art.  4  4,  §3. 


Chine,  le  40  juillet  4845;  les  Etats-Unis,  le  40  novembre  i843  ;  la  France,  le 
27  février  4854;  la  Grande-Bretagne,  le  27  octobre  1851  ;  le  Guatemala,  le  5 
mai  4850;  les  Deux-Siciles,  le  45  avril  4847;  les  Pays-Bas,  le  îQ  septembre 
4851  ;  le  Pérou,  le  46  mai  4850;  la  Perse,  le  44  juillet  4844 ,  et  le  Zollverein,  le 
4»  septembre  4844,  le  96  juillet  4846,  et  le  48  février  1852. 

(4)  L'article  Dotuines  estTun  des  plus  importants  du  budjet. 
La  loi  budjélairede  4860  présume  que  le  montant  des  droits  de  douanes  et 
(le  tonnage  sera  de  44,745,000  francs. 

(2^  «  Pour  s*a88urer  le  recouvrement  de  ses  droits,  le  trésor  trouve  dans  la 
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i"  Les  employés  ont  le  droit  de  s'approprier,  en  lies 
préemptant,  les  marchandises  tarifées  suivant  leur  valeur, 
lorsqu'il  y  a  fausse  déclaration  de  cellen^i. 

Loi  du  41  juillet  48S1,  art.  40,  liU.  b. 

8^  Le  roi  peut  assimiler  les  marchandises  non  dénom- 
mées dans  le  tarif  à  celles  avec  lojMiuelles  elles  présentent 
le  plus  d'analogie. 

Les  arrêtés  d'assimilation  sont  soumis  à  l'approbation 
des  chambres,  avant  la  fin  de  la  session,  si  elles  sont  réu- 
nies, sinon,  dans  la  session  suivante. 

Loi  du  24  mars  4846,  art.  3,  §  4"  et  S. 

ii^  Le  gouvernement  peut  établir  des  surtaxes  à  l'im- 
portation des  marchandises  et  même  prohiber  à  l'entrée 
les  objets  de  toute  nature  qui  proviennent  des  pays  qù 
les  produits  de  l'industrie  belge  se  trouvent  prohibés  ou 
excessivement  imposés,  ^  sauf  approbation  ultérieure  des 
chambres;  • 

Loi  du  49  mai  4  856,  art.  2.  — Rapp.  la  loi  du  26  août  4  822 
(n.  39.),  art  9. 

— >  Réduire  les  droits  d'entrée  sur  certaines  denrées  (les 


méthode  d'imposer  beaucoup  d'objets  au  poids  et  à  la  mesure,  une  certitude  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer,  parce  que  la  vérification  peut  s'en  faire  exactement  » 
V.  VîQslr.  du  t4  novembre  1820. 

fi)  Le  gouvernement  le  peut  dans  plusieurs  autres  cas  que  la  loi  détermine. 

(^)  C'est  un  système  de  représailles. 
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denrées  alimentaires),  saaf  approbation  ultérieure  des 
chambres  ; 

Lois  da  8S  février  4860,  art.  3,  et  da  34  décembre  4863,  art.  4*, 
§  4*'.  _  AoD.  rarrété  du  t%  août  4863.  * 

—  Abaisser,  suspendre  et  rétablir  les  droits  d'entrée  sur 
certains  objets  de  consommation  ; 

Lois  da  S8  décembre  4  864,  et  da  30  décembre  4  866.  —  Ann.  les 
arrêtés  da  S9  décembre  4  86i,  et  do  30  décembre  4  866. 

—  Lever  les  prohibitions  de  sortie,  réduire  et  supprimer 
les  droits  d'exportation,  sauf  approbation  ultérieure  des 
chambres. 

Lois  do  4  6  joillet  4  849,  et  do  89  novembre  4  864,  art.  3.  > 

7^  Des  amendes,  des  peines  corporelles  sont  comminées 
contre  la  fraude. 

La  confiscation  est  admise  pour  les  marchandises  frau- 


(4)  Depuis  le  4»  janvier  4868  elles  sont  assujetties  à  des  droits  modiques. 
Loi  do  5  féTrier  4867,  art.  S.  —  Rapp.  les  lois  temporaires  du  80  décembre 
4866,  art.  I***  et  S,  et  do  30  décembre  4866,  art.  3,  qui  les  déclaraieot  libres  à 
rentrée. 

{%)  A  peu  d'exceptions  près»  tous  les  droits  et  toutes  les  prohibitions  de  sortie 
sont  supprimés  en  Belgique. 

Loi  du  i6  avril  4863.  —  Arrêté  du  8  juin  4883. 

Certaines  denrées  alimentaires  ont  été  prohibées  à  la  sortie  par  les  lois 
temporaires  du  30  décembre  4865,  article  2,  et  du  30  décembre  4856,  arti- 
cle 4  •'. 

La  prohibition  a  cessé. 

Loi  du  6  fénier  1867,  art.  4«r. 
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dées,  pour  les  vaisseaux  ou  chariots  qui  ont  servi  à  la 
fraude. 

Loidn  4«  jaillet  48t4,  art.  40. 

L'accise^  atteiuf  la  consommation  intérieure  de  certaines 


(4)  Des  taxes  indirectes  oonnaes  sous  le  nom  û^octrois  se  percevaient,  *  dans 
nos  principales  communes,  depuis  un  temps  immémorial.  • 

C'étaient  des  accises  communales  ou  des  douanes  de  commune  à  oommuna. 

Les  tarifs,  en  effet,  comprenaient  des  droits  de  fabrication  dans  le  territoire 
communal,  des  droits  d*importation  dans  ce  territoire,  de  transit,  d'entre- 
pôt, etc. 

Ils  frappaient  les  denrées  de  première  nécessité,  la  viande,  le  poisson,  les 
œufs,  le  combustible,  etc. 

Les  impôts  de  ce  genre,  soit  quMls  se  lèvent  à  la  frontière  au  profit  de  l'Etat, 
soit  qu'ils  existent  au  profit  de  certains  centres  intérieurs,  gênent  le  libre  dé- 
veloppement des  forces  productrices  et  pèsent  lourdement  sur  le  commerce  ;  ils 
sont  pernicieux  pour  la  moralité  des  populations  toujours  tentées  de  se  sous- 
traire aux  exigences  da  fisc  ;  **  ils  sont  vexatoires  et  onéreux  dans  leur  mode 
de  perception. 

L'assemblée  nationale  en  avait  fait  justice;  elle  avait  prononcé  la  suppression 
des  octrois,  en  ordonnant  à  son  comité  des  impositions  de  lui  proposer  les  voies 
et  moyens  convenables  pour  remplacer  cette  source  de  revenus  communaux. 
V.  la  loi  du  19-i5  février  4791. 

Le  problème  à  résoudre  était  celui-ci  :  exonérer  les  communes  des  impôts  de 
consommation  et  remplacer  ces  impôts,  dans  chaque  commune,  par  d'autres 
ressources  également  locales. 
Il  demeura  sans  solution. 
L«s  octrois  furent  rétablis, 

V.  les  lois  du  9  germinal  an  V,  art. 6,  et  du  Ai  frimaire  an  VII,  art.  41, 
g  dernier. 


{*)  Sur  la  bière,  le  vin,  le  sel,  les  eaux-de-vie,  etc. 

V.  Stenr,  Âdminittratinn  d«t  Payt'Ba»  autrichitnê  êouê  k  rêgm  de  Marit-Tkdréttt  P*  t^* 

('*]  Par  la  fraude  ou  la  violence. 
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puis  réglementés  par  le  décret  du  17  mai  4809,  au  point  de  vue  de  leur  for- 
mation, 

V.seaart.  <«'et  8uiv. 

^-  àe»  objets  imposables,  * 
V.  ses  art.  i6  etsuiv. 

— •  des  perceptions, 

y.  ses  art.  37  et  suiv. 

^  du  passe-debout, 

V.  ses  art.  60  et  suiv. 

—  du  transit, 

V.  ses  art.  67  et  suiv. 

—  de  Tentrepôt, 

V.  ses  art.  7<  et  suiv. 

—  de  leur  administration, 

V.  ses  art.  lOSet  suiv. 

—  du  personnel, 

V.  ses  art.  438  et  suiv. 

—  de  la  comptabilité, 

V.  ses  art.  457  et  suiv. 

—  du  contentieux. 

V.  ses  art.  464  et  suiv.  —  Rapp.  l'arrêté  du  4  octobre  48f6. 

La  question  des  octrois  est  Tune  de  celles  qui,  depuis  la  régénération  de 
4830,  ont  le  plus  occupé  nos  économistes. 

Elle  a  fait  surgir  de  nombreux  écrits  et  de  vives  controverses. 

Des  hommes  spéciaux  désignés  en  4848  par  le  gouvernement,  en  ont  fait 
l'objet  d'un  travail  officiel. 

Un  grand  nombre  de  plans  ont  été  proposés  et  abandonnés  ;  il  semblait  que 


(*j  La  matière  imposable  se  trouvait  restreinte  dans  des  limites  assez  étroites; 
mais,  par  une  pratique  abusive  que  le  gouvernement  aurait  pu  fV.  la  loi  comm.  art. 
76,  n.  5.},  et  qu'il  ne  sut  pas  réprimer,  on  l'avait  étendue  à  plus  de  cent  et  trente 
espèces  do  marchandises. 

Les. communes  s'étaient  affranchies  des  dispositions  limitatives  du  décret  du  47 
mai  4809  et  de  l'arrêté  du  4  octobre  4816,  à  l'aide  des  articles  31,  108,  n.  i,  et 
440,  §  3,  de  la  constitution,  qui  attribuent  aux  conseils  communaux  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  communal. 

On  en  avait  conclu,  avec  raison,  qu'en  principe,  le  droit  des  communes  do  fixer 
leurs  [)ropres  impôts  est  illimité  et  peut  s'étendre  à  tous  les  objets  sur  lesquels  les 
conseils  communaux  jugent  utile  d'établir  une  taxe. 

V.  C%n.7  nara  1836  (S.  il 36.  p.  vn.),  et  28  iiullel  18».  (B.  M»f.  |».  .ilo.) 
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l'esprit  pratique  ou  de  routine  lîendraU  bon,  longtemps  encore,  contre  Tenlraî- 
nement  des  théories. 

Mais  rhacun  désirait  qu'à  tout  prix  l'octroi  disparût  du  code  financier  des 
communes. 

Une  réforme  quelconque  était  hautement  réclamée. 

Elle  vient  de  se  faire  d*une  manière  radicale  et  complète. 

Les  droits  d'octrois  sont  abolis  chez  nous  ;  *  ils  ne  pourront  plus  être  ré- 
tablis par  les  conseils  communaux. 

Loi  du  18  juillet  1860,  art.  i^,  g  \»  et  2.  —  Ann.  Tarrôté  du  t  août  IS"  ). 

-  La  loi  les  a  remplacés  par  une  dotation  spéciale  qu'elle  a  créée  au  profit  des 
communes  et  qui  sera  prélevée  aur  les  recettes  de  IJStat. 

Elle  a  fait  entrer  dans  cette  dotation  : 

4  »  Une  part  de  40  °;o  dans  le  produit  brut  des  recettes  de  tonte  nature  du  ser- 
vice des  postes. 

2»  75  o|o  dans  le  produit  du  droit  d'entrée  sur  le  café. 

30  34  *^9  dans  le  produit  des  droits  d'accises  fixés,  pour  Tavenir,  par  les 
articles  4  et  suivants  de  la  loi,  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étran- 
ger, sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les.  bières,  les  vinaigres  et  les  sucres  ; 
Loi  du  18  juillet  1860,  art.  2.  —  Rapp.  soa  art.  13, g  ^». 

et  pour  compenser  les  pertes  qui  résulteront  pour  l'Etat  de  ces  transferts  ou 
attributions  de  recettes  aux  communes,  la  loi  permet  au  gouvernement  d'aug* 
menter  les  droits  des  accises  des  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger, 
et  majore  elle-même  les  droits  établis  sur  les  eaux-de-vic  indigènes,  les  birres, 
les  vinaigres,  les  sucres. 

Loi  du  18  juillet  1860,  art.  4  etsuiv. 

L'Etat  remet  ainsi  d'une  main  ce  qu'il  touche  de  Tautre  au  moyen  des  aggra- 
vations établies  sur  les  accises. 

Dix  mille  sept  cent  quatre-vingt-six  francs  *^  sont  aHeclés,  sur  h  dpta- 
tion,  aux  communes  à  octroi  ;  ***  le  surplus  en  est  alloué  aux  autrt^s  com- 
munes. 

Loîdu18juilletl860.art.  3,g1<',  et  13,  g  2. 


(*}  Il  en  est  de  môme  des  taxes  directes  perçues  pour  en  tenir  lieu  dan^  les 
parties  eœira  muros  de  certaines  villes. 
V.  U loi  d«  18 Juillet  isfiu, «rt.  I9,S3- 

(**}  C'est  le  montant  du  produit  net  que  les  communes  à  octroi  ont  retiré  de 
relui-ci  en  1859^  en  y  comprenant  les  capitations  que  plusieurs  d'entre  elles  impo- 
saient sur  leurs  habitants  extra  muro*.  ^ 

{***)  On  comptait  78  communes  h  octroi  en  Belgique;  elles  représenlQAt  à  peu 
près  le  quart  de  la  population  du  royaume. 
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denrées^  indépendamment  des  droits  de  douanes  auxquels 
elles  sont  assujetties  :  * 

i^  L'eau  de  mer,  TimportatioD  du  sel  brut,  '  en  raison 
des  quantités  importées. 

Loi  spéciale  da  5  janvier  4  844. *  —  Rapp.  la  loi  do  4*"  mai  4  868. 

Des  exemptions  sont  décrétées  ou  peuvent  Tètre.  par  le 
gouvernement  en  faveur  de  la  pèche  nationale,^ 


Le  pays  s'est  montré  unanime  pour  condamner  le  principe  des  octrois  ;  il  ne 
Ta  pas  été  pour  approuver  le  système  des  voies  et  moyens  que  la  loi  nouvelle 
leur  a  substitué. 

Celui-ci  sera  jugé  par  l'erpérience. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  la  loi  du  48  juillet  4860  n'est  qu'une 
mesure  temporaire  et  d'essai  ;  ^e  devra  être  revisée  endéans  les  quatre  ans. 
V.  son  art.  18. 

(4)  Les  droits  d'accises  affectant  la  consommation  intérieure,  leur  redevabi- 
lité  cesse  lorsque  la  consommation  se  feit  à  l'étranger,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  marchandises  d'accises  sont  produites  dans  le  pays  ou  qu'elles  y  sont  impor- 
tées, le  producteur  ou  l'importateur  qui  se  propose  de  les  exporter  ou  réexpor- 
porter  les  place  sous  la  surveillance  de  l'administration,  entre  en  compte  avec 
elle,  donne  caution  pour  le  montant  des  droits  dus,  les  paie  s'il  livre  ses  mar- 
chandises à  la  consommation  intérieare  et  obtient  décharge  s'il  les  réexporte. 

(2)  Chaque  accise  est  régie  par  des  lois  spéciales,  à  côté  desquelles  la  loi  gé- 
nérale du  26  août  4  822  se  place  et  subsiste,  en  tant  qu'elles  ne  la  modifient  pas 
ou  n'y  dérogent  pas. 

La  loi  budjétaire  de  4  860  présume  que  les  accises  réunies  produiront  une  re- 
cette de  25,665,000  francs. 

(3)  Le  sel  brut  est  assujetti  à  un  droit  d'accise  qui  eat  dû  à  l'importation. 

Loi  du  12  juillet  4821 ,  art.  2,  %  S,  litt.  f. 

(4)  Rapprocher  les  dispq^  antérieures  du  2  août  4822,  et  du  24  décembre 
4829,art.  3,  n.  2,  litt.  f  et  g. 

(6)  La  loi  prévoit  le  cas  d'immersion. 
Loi  du  6  Janvier  4844,  art.  9  et  suiv. 
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Lois  do  S5  lévrier  48iS,  et  du  5  janvier  4844,  art.  4,  §  4**,  art. 
ti,  115  et  39.  —  Arrêtés  do  5  mars  484S,  et  do  47  mars  4845.  -— 
Instr.  da  8  avril  4852. 

—  De  ralimentation  du  bétail,  de  ramendement  des  terres. 

Lois  da  S  janvier  4847.  —  V.  les  dispos,  do  2  et  du  5  janvier,  du 
49  et  du  U  février,  da  S4  et  da  S3  juin  4847,  do  S5  jain  et  du  6 
août  4849,  da  4  4  juin  4854,  da  8  avril  et  da  8  juillet  485S,  et  du  7 
novembre  4853. 

2®  Le  vin  ^  étranger  *  importé  en  cercle  ou  en  boateilles. 

Loi  spéciale  du  4  S  mai  4849.  —  V.  les  lois  du  27  juillet  4892,  do 
24  décembre  4829,  art.  4,  et  du  4  mars  4  846,  art.  8  et  44 .  —  L*ar- 
rété  do  7  juillet  4847,  art.  343.  —  V.  aussi  la  loi  do  48  juillet  4860» 
art.  2.  —  Rapp.  ses  art.  4,  42,  §  2,  43,  §  4^  et  45,  |  4«',  litt.  a. 

—  L'arrêté  da  4  8  juillet  4  860. 

3®  Les  eaux-de-vie  indigènes.' 

Loi  spéciale  du  27  juin  4842.  —  V.  les  dispos,  du  48  juillet  4833, 
du  27  mai  4  837,  du  25  février  4  844 ,  du  5  mars  4  850,  du  23  décem- 
bre 4854,  du  9  juin  et  du  4*  août  4853,  du  22  mai  et  do  30  novem- 
bre 4854,  du  30  décembre  4  855,  do  4  août  4858,  do  23  juin  4859. 

—  La  loi  do  4  8  jaillet  4  860,  art.  2.  —  Rapp.  ses  art.  5,  6,  7, 4  2,  §  4, 
et45,§4%litt.  b.A 


(4)  Le  vin  est  soumis  à  un  impût  à  l'entrée  indépendant  de  l  accise. 
L'impôt  sur  le  vin  étranger  et  sur  le  vin  indigène  a  été  établi  par  la  loi  du  4  2 
juillet  4824 ,  article  %  §  3,  litt.  i. 

(2)  L'accise  sur  le  vin  indigène  a  été  abrogée  par  la  loi  budjétaire  du  29  dé- 
cembre 4834 ,  article  7. 

(3)  Sont  soumis  à  cette  accise  :  les  vaisseaux  employés  pour  la  trempe,  la  ma- 
cération, la  fermentation  des  matières  premières  propres  à  la  distillation. 

(4)  Un  arrêté  du  8  août  4853  prescrit  la  codification  des  lois,  arrêtés  et  règle- 
ments sur  la  matière. 


332 


TITRE    1||. 


¥  Les  liquides  alcooliques  distillés  à  Tétranger  J 

Loi  spéciale  du  5  janvier  4  84i.  —  V.  les  dispos,  du  %  août  4  822: 
du  4  mars  4  846,  art.  42.  63,  55, 56  el  58  ;  du  7  juillet  4847,  et  du 
4 «"mai  4858,  art.  3.  —  La  loi  du  4 8 juillet  ISBQ.çirt.  2,  4,  42,  §2. 
43,  §  4",  et  46,  §  4«',  litt.  a.  —  LVrôJé  du  48  juillet  4860. 

5^  Les  bières  et  les  vinaigres.' 

Loi  spéciale  du  2  août  4822.  —  V.  les  dispos,  du  4*  novembre 
4830,  du  30  décembre  4844,  du  7  février  4 844.  du  24  août  et  du 

47  septembre  4846,  et  dq  20  décembre  1851.  —  Rs^p.  la  loi  du 
4  8  juillet  4  860,  art.  8.  42.  §3,  et  4  5,  §  4*  litf.  c. 

6®  Le  sucre  étranger,  ' 

Loi  à\^  42  juillet  4824,  art.  2,  litt.  n. 

et  le  sucre  de  betterave,  le  sucre  de  glucoses  fabriqué  dans 
le  royaume. 

Loi  du  4  avril  4  843.  art.  1«',  2,  3.  28,§  4«%  33,  35  et  suiv.,  43, 

48  et  suiv.,  53  et  suiv  ,  61.  63,  64,  65  et  68.  — V.,  .«ur  le  m'ode 
de  prise  en  charge,  le  montant  de  Taccise,  le  système  de  surveillance, 
leç  dispos,  du  45  septembre  4845  ;  du  4  mars  4  846,  art.  55  et  57  ; 
du  2  janvier,  du  4  6  mai  et  du  20  septembre  4  847  ;  du  4  d  juin  4  849, 
art.  4 "',  3,  4,  5,  8  et  9  ;  du  4 2  avril  4  852,  art.  1^  et  3;  du  30  juin  et 
du  28  juillet  4  852,  art.  33,  44.  42  et  44  ;  du  8  juillet  4  853;  du  3 


(4  )  ^accise  frappe  les  eaux-de-vie  étrangères  indépendamment  des  droits  de 
douane. 

(2)  L'accise  sur  les  bières  qui  se  brassent  dans  le  royaume  et  qui  sont  desti- 
nées à  la  consommation  ou  à  racidifi(  ation  est  fixée  sur  la  contenance  des  cuves- 
matières  ou  autres  vaisseaux  dans  lesquels  on  prépare  la  mouture  servant  au 
brassin. 

(3)  Le  sucre  brut  de  canne. 
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Joillêl  485i;  du  S9  janvier  elda  S9  mai  1856:  du  45  mars  et  du  t6 
mai  4856.  A  —  R-app.  U  loi  du  4  8  juiiiet  4860.  art.  9.  9,  40,  44, 
^8,  §6,  46,  §4",  Hit.  aetd,  et§  J. 

Deux  moyens  existent  pour  empêcher  Tapplication  des 
droits  de  douanes  on  d'accises ,  ou  pour  la  suspendre  :  le 
transit,  l'entrepôt. 

Le  transit,*  c'est  le  passago  des  marchandises  par  le 
territoire  du  royaume. 

Loi  du  6aoûl48i9,  art.  4«'. 

C'est  un  emprunt  du  territoire  national  ^  qui  a  pour  but 


(IJ  Lés  droits  de  timbré  eut  lés  quittances  en  matière  de  douanes  et  d'accises 
sont  supprimés,  comme  ceux  qui  affectaient  les  permis  de  circulation. 

Loi  budgétaire  du  28  décembre  4858,  art.  3.  —  Rapp.  les  dispos,  do  42 
Juillet  1 82 1 ,  art.  2,  litt.  o  ;  du  24  décembre  1 829,  et  du  26  août  i  854 ,  art .  6. 

(2j  Là  lôgistâtion  sur  le  liiansH  remplace  le  chapitre  10  de  la  loi  du  26  août 
482^.  Elle  ne  déroge  pas  aux  stipulations  des  conventions  et  traités  de  com- 
merce ou  de  navigation  avec  l«  s  puissances  étrangères. 
Loi  du  6  août  1849,  art.  35. 

Elle  maintient  la  loi  générale,  celles  du  6  atril  4843,  sur  la  répression  de  la 
fraude,  du  4  mars  4840,  sur  les  enlrep^)ts,  pour  autant  qu'elle  ne  déroge  pas  à 
leurs  dispositions. 

Rapp  la  loi  du  46  mars  4854. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  26  février  4846,  sur  la  chasse,  en  tant  qu'elles 
concernent  le  transit  sont  abrogées. 
Loi  du  1"  mai  4858,  art.  4,  n.  4 

r3J  II  a  lien  aux  risqaes  et  périls  de  celui  qui  fait  cet  emprunt. 

Le  transit  n'est  censé  consommé  que  lorsque  les  marchandises  sont  arrivées 
sur  le  territoire  étranger  ou  qu'elles  ont  dépassé  le*  rayon  maritime  des 
douanes. 
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de  traosporter  des  marchandises  de  l'étranger  ^  à  l'étran- 
ger,* et  qai  a  lieu  moyennant  an  droit  dit  de  bcUance. 

Il  y  a  deux  modes  de  transit. 

Le  transit  se  fait  par  roulage  continu  ou  par  navigation 
continue'  d'un  territoire  étranger  vers  un  territoire 
étranger. 

C'est  le  transit  direct. 

Il  a  lieu  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ëtat  et  par  toute  autre 
voie  de  communication. 

Le  transit  direct  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  se  fait  à 
l'entrée  par  le  chemin  de  fer,  en  sortant  par  cette  voie  ou 
par  mer  ;  à  l'entrée,  par  mer,  en  sortant  par  cette  voie  ou 
par  le  chemin  de  fer> 

Les  entrées  et  sorties  par  les  eaux  intérieures  de  la  Hol- 
lande sont  assimilées  à  celles  qui  s'effectuent  par  mer. 


(4  )  Ne  sont  pas  considérés  comme  territoire  étranger  les  chemins  neutres,  ni 
les  voies  mitoyennes. 

Loi  du  6  août  1849,  art.  29,  g  9. 

(2)  Le  transit  avec  emprunt  du  territoire  étranger  et  le  cabotage  en  cours  de 
transit  sont  défendus. 

Loi  du  6  août  4849,  art.  80. 

(3)  Sans  interruption. 

(4)  Les  dispositions  do  la  loi  du  6  août  4  S49,  concernant  le  transit  des  mar- 
chandises par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  sont  rendues  applicables»  dans  les 
mêmes  conditions  d'exploitation,  aux  chemins  de  fer  concédés. 

lx>idu  f^mai  4858,  art.  2. 
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Le  transit  direct  par  toate  autre  voie  se  fait  sans  dis- 
tinction de  mode  d'entrée  et  de  sortie. 

Loi  da  6  août  4849,  art.  S  et  3.« 

Il  pent  avoir  lien  par  points  de  relâche  sur  le  territoire, 
c'estr-à-dire  par  dépôt  dans  des  lieux  où  les  marchandises 
attendent  une  occasion  favorable  d'exportation. 

C'est  le  transit  par  entrepôt  ;  c'est  la  réexportation  des 
marchandises  entreposées. 

Loi  du  6  août  4849,  art.  4.  < 

Le  gouvernement  désigne  au  transit  les  voies  qu'il  doit 
suivre  pour  traverser  le  rayon  de  douane. 

Loi  do  6  août  4  849,  art.  5.  —  Rapp.  soo  art.  34 . 

Des  marchandises  sont  admises  au  transit  en  exemption 
de  droits. 

Loi  da  4*'  mai  4  858,  art.  4*',  §  4**.  —  Rapp.  les  lois  du  S6  août 
48S2,  art.  6,  n.  44,  et  du  6  août  4849,  art.  6. 

D'autres  sont  soumises  à  des  restrictions  de  minimum  de 
quantité. 


(4)  Voir,  quant  aux  formalités  de  douanes,  la  loi  du  6  août  4849,  art.  40  et 
sniv.,  44  et  suiv.  -^Rapp.  les  lois  du  34  juillet  4834,  sur  les  toiles,  art.  7,  et 
du  96  août  48»^  art.  420. 

Le  gouvernement  peut  les  modifier. 

liOi  du  S  mars  1851 ,  art.  unique,  g  f «r,  o.  8. 

(2j  Les  formalités  de  douanes  sont  réglées  par  les  articles  24  et  suivants  de  la 
loi  du  6  août  4849. 

Rapp.  la  loi  du  8  mars  1861 ,  art.  unique,  g  1*,  n.  3. 
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Loi  du  4«'  mai  4  868,  art.  4"%  g^.  —  Rapp.  les  lois  du  6  août 
1849,  art.  9,  cl  du  3  mars  4851,  art.  unique,  §  4*^,  n.  %. 

D'autres  sont  imposées  au  transit. 

Loi  du  4»inal  4858,  art.  4^',  §  2—  Rapp.  lès  lois  du  6  août  4849, 
art.  7  et  8,  et  du  4  4  décembre  4  852 .  —  L'arrêté  du  4  7  mars  4  834 . 

C'est  la  loi  qui  fixe  les  frais  de  vérincation,  d'apposition 
i]e  plombs,  etc. 

Loi  du  6  août  4  849,  art.  .22  et  23   —  Rapp.  les  arrêtés  du  30 
décembre  4848. 

Quant  aux  droits  de  transit,  le  gouvernement  peut  les 
modider  ou  les  supprimer,  sauf  approbation  ultérieure  des 
chambres. 

Loi  du  3  mars  4  854,  art.  unique,  §  4<*',  n.  4<^»  et  §  2.  —  Kapp.  la 
loi  da  6  août  4849,  art.  34,  §  4«*'  et  2. 

Les  articles  24  et  suivants  de  la  loi  du  6  août  1849 
définissent  les  faits  contraventionnels*  et  les  répriment.* 

Rapp.  son  art.  32. 

L'obligation  de  payer  anticipativement  des  droits  assez 
élevés  sur  les  marchandises  pouvant  être  onéreuse  au  com- 
merce, la  loi  a  établi  des  magasins  où  les  commerçants  ont 


{4  )  LeA  employés  de  radministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  les  em- 
ployés des  douanes  ont  qualité  pour  les  coDstalur. 

Loiduti  août  1849;  art.  28.  —  Rapp.  U  loi  du  26  âoût  1822,  art.  490  et  194. 

(2j  Ces  dispositious  dérogent  aux  articles  206  et  suivants  de  la  loi  du  26  août 
\sa  et  aux  articles  49  et  suivants  de  la  loi  du  6  avril  4843,  sur  la  répression 
de  la  fraude. 
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la  faculté  de  les  déposer,  jusqu'au  moment  où  ils  les  livrent 
à  la  circulation;  et  c'est  de  ce  moment  seulement  qu'ils 
sont  astreints  au  payement  des  droits  réclamés  par  le  tarif. 

C'est  une  sorte  de  terrain  neutre  pour  le  commerce. 

C'est  un  lieu  qui  est  assimilé  au  territoire  étranger  sous 
le  rapport  de  la  redevabilité  des  droits. 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  mars  1846,  '  il  y  a  quatre 
espèces  d'entrepôts  : 

L'entrepôt  franc  ;  c'est  une  enceinte  complètement  isolée 
dont  l'administration  désigne  les  issues,  dont  elle  a  la  garde 
et  où  elle  exerce  sa  surveillance  avec  le  concours  d'une 
commission  composée  de  deux  membres  de  la  chambre  de 
commerce,  d'un  membre  de  l'autorité  communale  et  de 
deux  fonctionnaires  de  l'administration  des  douanes.* 

L'entrepôt  public;  celui-ci  est  confié  exclusivement  à  la 
garde  dç  l'administration. 


(4  )  U  loi  du  4  mars  i  846  a  remplacé  le  chapitre  4  4  de  la  loi  du  26  août  4  822 
et  la  loi  du  34  mars  4828. 
Uarrété  du  7  juillet  4  847,  qui  la  réglemente,  se  compose  de  374  artides. 
Ano.  les  lois  du  5  'Juin  4844,  art.  4 1,  et  du  48  juillet  4860,  art.  48,  g  8. 
->  Les  arrêtés  do  80  octobre  4847,  du  26^avril  4848,  et  du  4  4  juin  4854 .  ~ 
L'instr.  du  20  Juillet  4 860. 

Les  dispositions  qui  concernent  Timportation,  l'exportation,  le  transfert  d*uD 
entrepôt  sur  un  autre  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  rendues  applicables, 
dans  les  mêmes  conditions  d'exploitation,  aux  mêmes  mouvements  par  les  che- 
mina de  fer  concédés. 

Loi  du  4«  mai  4858,  art.  2. 

• 

(2)  La  loi  du  4  mars  4846  est  restée,  jusqu'à  ce  jour,  sans  application  en  ce 

qui  oonceme'rentrepêt  franc, 
na.  AUM.  u.  22 
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L entrepôt  particulier;  c'est  un  magasin  que  les  inléres* 
ses  désignent,  que  Tadministration  agrée  et  qui  est  fermé 
à  deux  clefs  dont  Tune  est  confiée  à  renlrepositaire,  Taulre 
à  l'administration. 

L'entrepôt  fictif;  c'est  un  lieu  pareil  qui  est  agréé  par 
Tadministration  y  et  dont  Tentreposilaire  a  la  garde  exclusi- 
vement, moyennant  caution  pour  les  droits. 

Loi  dQ  4  mare  4846,  art.  4<wel6iiiv. 

La  durée  du  dépôt  en  entrepôt  est  illimitée. 

Loi  du  4  mars  4  S46,  art.  59. 

Sauf  les  exceptions  établies  paria  loi,  les  marchandises 
de  Ipate  espèce  peuvent  être  déposées  dans  les  entrepôts 
francs  et  publies. 

Loi  du  4  mars  4  846,  art.  7.<  —  Rapp.  le  règlem.  général  du  7 
juillet  4  847,  art.  4  48,  4S0,  42S,  444,  474,  859.  S77,  349,  33S  et 
suiv.  —  Y.  aussi  la  loi  du  4  4  juin  4  854 . 

Des  mesures  de  police  ou  de  conservation  sont  prescrites 
pour  le  placement  et  la  manipulation  des  marchandises 
dans  les  entrepôts  francs  et  publics. 


(4]  Les  poudres  à  tirer  ne  peuvent  être  entreposées. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ne  peuvent  être  introduites  dans  les 
entrepôts  ni  en  sortir  sans  une  autorisation  du  gouyernement. 

Les  animaux  vivants,  les  marchandises  insalubres  ou  dont  le  voisinage  peut 
nuire  à  d'autres,  ne  sont  pas  admis  dans  les  entrepôts  Trancs  et  publics. 

Pour  être  adnHi»es  dans  les  entrepôts,  les  marchandises  doivent  être  saines 
et  de  qualité  marchande. 

V    la  loi  du  4  mars  1846,  an.  10  et  41. 
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Loi  du  i  mars  1846»  arl.  43  et  suiv.  —  Rapp.  le  règiem.  général 
du  7  juillet  4847,  arl.  462,  467,  472,  870,  273,  275.  328  et  suiv.* 

Les  mouvements  autorisés  par  la  loi  pour  lentrée  et  la 
sortie  des  entrepôts  peuvent,  en  général,  s'opérer  par  toutes 
quantités.* 

Loi  du  4  mars  4  846,  art.  4  8  et  suiv.  —  Rapp.  le  règiem.  général 
du  7  juillet  4  847,  art.  4  46,  4  54,  4  53.  490,  264,  264,  290,  296, 
324,  324,  344,  349  et  suiv.  —  Rapp.  aussi  la  loi  du  26  août  4822, 
art.  437. 

Un  droit  de  magasin  est  dû  pour  les  marchandises  dépo* 
sées  dans  les  entrepôts  francs  et  publics. 

Le  gouvernement  fixe  le  maximum  de  ce  droit  et  règle 
le  mode  de  sa  perception. 

Loi  du  4  mars  4  846,  art.  22  et  auiv.  —  Règiem.  général  du  7 

juillet  4847,  art.  205.» 

« 

Il  fournit  les  ustensiles  nécessaires  aux  vérifications. 

Loi  du  4  mars  4  846,  art.  62. 


(4)  Les  entrepositaires  sont  tenas  de  veiller  à  la  bonne  conservation  de  leurs 
marchandises. 

L'admiDistration  n'est  responsable,  sous  aucun  rapport,  des  roarcbandiaes 
entreposées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  endommagées  ou  perdues  par  suite  de 
la  négligence  reconnue  de  ses  agents. 
Loi  du  4  mars  4846,  art.  16  et  17. 

(2)  Sauf  les  exceptions  coasacrées  par  la  loi  générale  du  26  août  4822  et  les 
lois  spéciale  s  sur  les  accises. 

f3J  I^s  recettes  qui  se  rattachent  au  service  des  entrepôts  sont  présumées 
devoir  s'élever,  pour  1860,  à  la  somme  de  480,000  francs. 


340  TITRE  ni. 

La  loi  ordonne  la  création  de  quatre  entrepôts  francs.^ 

L'entrepôt  franc  reçoit  les  marchandises  importées 
directement  par  mer  et  par  le  chemin  de  fer  de  l*Etat. 

Elles  sont  enlevées  pour  la  réexportation,  pour  le  trans- 
fert sur  an  entrepôt  public,  particulier  ou  fictif,  pour  la 
consommation. 

Loi  du  4  mars  4846,  art.  26  et  S7.  —  Rapp.  les  lois  du  4  mars 
4  846,  art.  66,  et  du  4»  mai  4  868,  art.  4,  n.  4«'. 

La  loi  détermine  les  formalités  de  douane  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  de  l'entrepôt  franc. 

Loi  du  4  mars  4  846,  art.  S8  et  suiv.,  38  et  34. 

Le  gouvernement  peut  établir  un  entrepôt  public  partout 
où  l'utilité  en  est  reconnue. 

C'est  l'autorité  communale  qui  fournit  et  entretient  les 
locaux  nécessaires. 

Loi  du  4  mars  4846,  art.  36. 

L'emmagasinage  des  marchandises  dans  les  entrepôts 
publics  et  le  '  mode  de  leur  enlèvement  *  sont  réglés  par 
la  loi. 

Loi  du  4  mars  4846,  art.  36  et  suiv. 


(1  ]  Â  Anvers,  à  Brugea,  à  Gaud  et  à  Ostende. 

{t)  L'enlèvement  temporaire  des  marchandises  destinées  à  recevoir  une  main 
d'œuvre  dans  le  royaume  peut  6tre  autorisé  sous  caution  pour  les  droits. 
Loi  du  4  msrs  4840,  art.  40. 
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Des  entrepôts  particuliers  peuvent  être  concédés  dans 
les  villes  où  il  y  a  un  entrepôt  public. 

Loi  do  4  mars  4846|  art.  44  et  42. 

L'entrepôt  particulier  reçoit  les  marchandises  pour  les- 
quelles il  a  été  concédé,  par  importation  directe,  par  trans- 
fert d'un  entrepôt  franc,  public  ou  particulier. 

Les  marchandises  en  sont  enlevées  pour  le  transit,  pour 
le  transfert  sur  un  autre  entrepôt,  pour  la  consommation. 

Loi  do  4  mars  1846,  art.  43.  —  Rapp.  son  art.  8. 

Sauf  les  exceptions  consacrées  par  les  lois  spéciales  (sur 
les  accises),  l'entrepôt  fictif  n'est  consenti  que  dans  les  vil- 
les où  il  y  a  un  entrepôt  public. 

Loi  da  4  mars  1846,  art.  44  et  soiv.  ^-  Rapp.  son  art.  9. 

Il  reçoit  les^  marchandises  pour  lesquelles  il  a  été  con- 
cédé, par  importation  directe,  par  transfert  d'un  entrepôt 
franc,  public  ou  fictif. 

Les  marchandises  en  sont  enlevées  pour  le  transit,  pour 
le  transfert  sur  un  autre  entre|)ôt  fictif,  pour  la  consom- 
mation. 

Loi  du  4  mars  1846,  art.  47. 

Les  entrepôts  publics,  particuliers  et  fictifs  sont  recensés 
au  moins  une  fois  par  an. 

Loi  du  4  mars  1846,  art.  48. 

Une  comptabilité  est  ouverte  entre  les  entrepositaires  et 
l'administration. 
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Loi  du  4  mars  1846,  art.  49  et  suiv.  —  Règlem.  général  da  7 
juillet  4847,  art.  478,  284,  338  et  suiv. 

Les  entrepôts  particuliers  et  fictifs  sont  toujours  accessi- 
bles aux  employés  de  l'administration. 

Loi  du  4  mars  4  846,  art.  63.  —  Rapp.  la  loi  du  26  août  4  822, 
art.  499. 

Les  contraventions  à  l'entrée  dans  les  entrepôts  ou  à  la 
sortie  de  ces  établissements  entraînent  l'application  des 
peines  comminées  par  les  lois  du  26  août  1822,  du  6  avril 
1843  et  du  6  août  1849,  combinées. 

Rapp.  la  loi  du  4  mars  4  846,  art.  52  et  suiv. 

Des  titres  de  possession  *  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement peuvent  être  délivrés  pour  les  denrées  ou  matiè- 
res déposées  dans  les  entrepôts  francs  ou  publics.* 

Le  gouvernement  peut  même  y  admettre  des  marchan- 
dises indigènes  '  destinées  à  jouir  du  bénéfice  de  cette  dis- 
position . 

Loi  du  26  mai  4  848.^  —  Ann.  larrété  du  45  juin   4848.  —  Les 
dispos,  minist.  du  4  4  octobre  et  du  47  novembre  4  848.' 


(4)  On  les  appelle  warrants. 

(2j  Ce  sont  des  instruments  de  crédit. 

(3)  C'est  le  gouvernement  qui  désigne  œs  marchandises. 

Loi  du  26  mai  1848,  art.  5. 

(4)  Deux  projets  de  loi  nouvelle  ont  été  présentés  à  la  chambre  des  représen- 
tants, l'un  le  8  mai  4850,  l'autre  dans  les  premiers  jours  de  février  1859. 

(5)  Elles  sont  prises  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  26  mai  4848. 
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Les  warrants  sont  extraits  d'an  registre  à  souche  et 
timbrés. 

Loi  du  S6  mai  4848,  art.  t. 

L'endossement  détermine  le  droit  de  propriété  ou  de 
garantie  qu'il  confère. 

Loi  du  S6  mai  4848,  art.  3.  —  Rapp.  Je  code  40  comm.  art.  436 
etsuiv. 

Les  règles  relatives  à  l'entretien  des  oiarchandises  et  à 
la  responsabilité  des  dépositaires  sont  observées  à  l'égard 
des  marchandises  indigènes.  Celles-ci  sont  soumises  aux 
mêmes  droits  d'entrepôt  que  les  marchandises  étrangères. 

Loi  du  S6  mai  4848,  art.  6.  « 

La  loi  du  26  août  1822  a  pour  objet  d'assurer  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes,  accises  et  transit  alors  en 
vigueur  ou  établis  depuis.' 


(4)  Elles  sont  établies  par  la  loi  du  4  mars  4846. 

(1)  Les  peroeptioDs  de  ce  genre  sont  essenticnement  mobiles  et  varient  selon 
les  besoins  de  l'industrie  ou  les  exigences  du  fisc. 

Loi  du  86  août  1822,  art.  2.  —  V.  le  tarif  annexé  h  cette  loi.  —  Les  dispos, 
du  21  et  du  23  juillet  4844,*  du  24  décembre  4849,  du  34  janvier,  du  2 
férrier^du  46  et  du  46  avril  1852,  du  23  mars,  du  8,  du  9  et  du  10  Juin  4853, 
du  30  mars  4855.  du  29  mars,  du  49  et  du  27  mai,  et  du  28  juillet  4856,  et  du 
48  décembre  4857. 


(*)  La  loi  du  24  juillet  1844  a  été  appelée  loi  des  droits  différentiels,  parce  que  la 
tarification  devait  Tarier  suivant  le  pavillon,  l'origine,  la  provenance,  les  conditions 
de  transport. 
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Des  lignes  de  douanes  sont  étarblies  sur  les  côtes  et  fron- 
tières de  terre  pour  assurer  la  perception  des  droits  et 
empêcher  la  contrebande. 

Ces  lignes  embrassent  un  rayon  dont  la  profondeur  est 
déterminée  par  la  loi.' 

La  surveillance  de  la  régie  s'exerce  '  dans  cette  circons- 
cription territoriale  qui  forme  le  rayon  frontière. 

Loi  du  7  juin  h  833 .  —  Arrêté  do  i  mars  4  864 .  —  Ann .  les  dispos . 
du  S4  juin  483S»  du  30  janvier  4834,  du  4*' juin  4836,  du  3  juin 
4853,  et  du  4 «'avril  4860/ 


U  eiiste  une  publication  officielle  du  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit.  * 
Elle  a  été  faite  par  le  gouvernement. 

Loi  da  24  mars  4848.  —  Arrôté  da  86  Juin  4 868.  —  Ano.  l'arrêté  du  4 4  août 
1857. 

G*e8t  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  doit  se  faire  la  déclaration  au  bureau 
frontière  d'importation  sur  le  territoire  belge  qui-règle  la  condition  fiscale  de 
cette  importation. 

Gass.  20  noTembre  1856.  (  B.  4857.  p.  64.) 

(4)  Un  myriamètre  de  Textréme  frontière  de  terre  ;  un  demi-m^riamètre  de 
la  côte  maritime. 

(2j  Elle  s'exerce  dans  les  provinces  par  des  agents  qui  portent  la  dénomina- 
tion de  préposés,  sous-brigadiers,  brigadiers,  etc. 
Arrêté  du  44  avril  4849,  art.  44. 


(*j  Les  droits,  d'entrée,  de  sortie,  de  transit  et  de  tonnage,  qui  se  subdivisent  en 
droit  principal  ot  en  centimes  additionnels  en  vertu  des  lois  et  des  traités  ou  con- 
ventions de  commerce^  constituent  un  droit  principal  non  passible  d'additionnels. 

Loi  du  1«  décembre  lllt. 
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Elle  s'élend  sar  Tespace  d'uD  myriamètre  eo  mer.  ^ 

Loi  du  7  juin  4d32,  art.  I"',  §  3»  art.  t  et  suiv.  —  Rapp.  la  loi 
du  26  août  482S,  art.  46S.  477  et  490. 

Les  marchandises  qui  circulent  sans  documents  dans  le 
rayon -frontière  sont  assimilées  par  la  loi  à  celles  qui  fran- 
chissent la  frontière  soit  pour  être  importées,  soit  pour  être 
exportées. 

Loi  da  6  avril  4843,  art.  3  et  suiv. 

Ces  documents  s'appellent,  suivant  les  cas,  acquits  de 
payement,  permis  de  circulation,  passavants,  acquits  à 
caution,  etc. 

Rapp.  les  dispositions  exceptionnelles  de  Tart.  4  0  de  la  loi  du  6 
avril  4843.  —  Le  règtom.  du  t7  février  4  85S.  sur  le  colportage  de 
certaines  marchandises  dans  le  rayon  des  douanes.  —  V.  aussi  les 
lois  du  6  avril  4843,  art.  4",  et  du  26  août  4  822,  art.  4  43,  ccS^bi- 
nés.  —  Rapp.  aussi  la  dispos  du  23  mars  4823. 

La  loi  prononce  des  défenses,  elle  établit  des  servitudes 
à  charge  de  certaines  ^  portions  du  territoire,  en  ce  qui 
regarde  les  dépôts  ou  magasins  de  marchandises,  les  rafB- 


(4)  Le  droit  de  visite,  celui  de  vérification  et  de  saisie  se  rangent  parmi 
les  attributs  de  la  souveraineté  nationale. 

Les  difficultés  préjudicielles  auxquelles  il  peut  donner  lieu  échappent  à  la 
compétence  de  Tadministration  ;  elles  peuvent,  selon  les  cas,  intéresser  les  rela> 
tions  difdomatiques  ou  recevoir  une  solulion  judiciaire  en  Belgique. 

(2)  Les  dépôts  de  marchandises,  etc.,  sont  libres  dans  les  autres  purtidis  du 
territoire. 
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neries  de  sel  ou  de  sucre^  les  brasseries,  distilleries,  fabri- 
ques de  vinaigres,  *  etc. 

Lois  du  S6  août  4  822,  art.  477  et  480,  et  da  6  avril  4843,  art.  43 

et  4  4.  —  Instr.  du  4  S  janvier 4  834 .  —  Rapp.  la  loi  du  26  août  4  822, 

art.  342  ;  *  et  art.  478  et  479,  qui  consacrent  certaines  exceptions. 

'  —  Gass.  F.  2  juin  4808,  28  juillet  4827,  et  42  juin  4828.  ^  Y. 

aussi  la  loi  du  26  août  4  822,  art.  4  85  et  suiv. 

Des  points  particuliers  sont  marqués  dans  le  rayon-fron- 
tière pour  la  déclaration  des  marchandises,  pour  leur 
vérification  et  la  perception  des  droits.  ' 

Ce  sont  les  bureaux  de  déclaration,  les  bureaux  de  paye- 
ment. * 

C'est  le  gouvernement  qui  les  désigne. 

Loi  de  4  822,  art.  343. 


/ 

(4  ]  Ces  dépôts,  ces  établissements  doivent  être  précédés  soit  d*une  déclara- 
tion préalable,  soit  d'une  permission  du  gouvernement. 

(%]  Personne  ne  peut  établir  des  nacelles  sur  les  rivières  du  royaume  qui  sé- 
parent son  territoire  de  celui  d'une  autre  puissance,  ni  sur  les  rivières  qui 
aboutissent  à  l'étranger,  à  la  distance  que  Tarticle  477  de  la  loi  détermine,  sans 
Tautorisation  du  directeur  des  douanes  de  la  localité. 

V.  la  loi  du  26  août  1829,  art.  813.  —  Rapp.  la  loi  du  6  frimaire  an  VU,  art. 
8.  —  L'instr.  du  1 7  avril  1 81 1 .  ^  V.  aussi  Cass.  F.  36  décembre  1 826.  ~  Cass. 
B.  44  avril  1845  (B.  1846.  p.  393.),  et  l9avriH858.  (B.  1858.  p.  141.) 

(3)  Le  roi  peut  restreindre  à  certains  bureaux  l'importation  des  marchan- 
dises dont  l'espèce  ou  la  valeur  sont  d'une  appréciation  difficile  ou  qui  sont  sou- 
mises à  des  droits  élevés. 

Loi  du  21  mars  1846,  art.  3,  g  2. 

(4)  Us  sont  distincts  dans  certaines  localités,  réunis  dans  d'autres. 
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L  ecassoD  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  est  placé  au- 
dessus  de  la  partie  de  la  maison  où  ils  se  tiennent.* 

Les  lois  sur  la  matière  y  sont  rendues  accessibles  aux 
particuliers. 

Loi  de  4  %tt,  art.  31 4  et  suiv. 

Les  droits  sont  dus  et  exigibles  pour  tous  objets,  mar- 
chandises et  denrées  qui  n'en  sont  pas  expressément 
exemptés.* 

Sont  exemptés  du  payement  des  droits,  notamment  :  les 
munitions  de  guerre,  les  vivres  et. autres  approvisionne- 
ments qui  sont  envoyés  à  nos  armées  ou  dans  les  forts 
qu'elles  occupent,  les  objets  soumis  aux  droits  appartenant 
à  nos  ambassadeurs  ou  ministres  près  des  puissances  étran- 
gères et  qui  sont  exportés  à  l'occasion  de  leur  premier 
départ,  les  objets  appartenant  aux  ambassadeurs  ou  minis- 
tres des  puissances  étrangères  résidant  en  Belgique,  si 
pareille'  immunité  est  accordée  aux  ambassadeurs  ou 


(4)  Des  poteaux  portant  cette  iosciipiion:  Droits  de  F  Etat,  soat  placés  entre 
le  territoire  étranger  et  les  bureaux  établis  sur  les  frontières. 
Loide182«,  art.  89. 

(2)  \\  faut  distinguer  les  marchandises  que  la  loi  exemple  de  celles  qu'elle 
omet.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  tarif  du  26  août  4822[  n.  39.).  les 
marchandises  que  celui*ci  ne  dénomme  pas,  sont  passibles  de  2  ^jo  de  leur  va- 
leur à  l'importation,  de  i  «jo  à  l'exportation  et  de  i  o;o  au  transit. 

Les  articles  408  et  suivants  de  la  loi  du  26  août  1822  s'occupent  des  mar- 
chandises nconnues,  non  acceptées,  sans  consigna  taire. 

(3)  La  réciprocité  est  de  rigueur 
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iDÎnislres  belges  auprès  des  puissances  élrangères»^  les  cbe* 
vaux,  les  voitures  qui  sont  employés  à  faire  un  voyage, 
soit  à  l'étranger,  soit  venant  de  l'étranger,  les  bagages  des 
voyageurs  contenant  les  habillements  et  effets  de  corps  à 
leur  usage,  etc. 

Loi  de  4  8S2,  art.  5,  n.  4«'elsuiv. 

Sont  admises  en  franchise  des  droits  d'entrée,  les  prove- 
nances de  la  pèche  nationale,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  les  lois  et  les  règlements.' 

Lois  du  42  mars  4^48,  et  du  S5  février  484S.  —  Arrêtés  du  5 
mars  et  du  4  4  mai  4  84X,  du  4i  novembre  4844,  du  44  et  du  47 
mars  4 845,  du  SX  mai  4846,  du  4  mars  4  847,  du  44  novembre  4848, 
et  du  %i  mars  4  849. 

Pareille  franchise  est  accordée  pour  l'importation  du  fer 
destiné  à  être  converti  en  acier. 

Loi  du  34  décembre  4  83S.  —  Arrêté  du  4  février  4  844 . 


(4)  Les  ambassadeurs  et  ministres  publics  sont  inviolables.  {Sancti  legaii. — 
Dig.  loi  47»«f  de  legatUmibus.)  C'est  une  prérogative  du  droit  des  gens. 

Ils  sont  en  outre  affranchis  de  la  souveraineté  ou  domination  du  gouverne- 
ment qui  les  a  reçus  comme  tels. 

Véxterritorialiié,  comme  on  rappelle,  est  une  conséquence  de  la  Bction  gé- 
néralement admise  que  l'ambassadeur  emporte  avec  lui  le  territoire  de  la 
nation  qu*il  représente. 

De  là  l'immunité  que  la  loi  du  26  août  48^  accorde  aux  ambassadeurs  ou 
ministres  des  légations  accréditées  en  Belgique. 

Elle  est  d'ailleurs  subordonnée  à  la  formalité  d'une  demande  préalable  de  la 
part  du  département  des  affaires  étrangères  au  ministre  des  finances  et  ne 
s'étend  pas  aux  secrétaires  ou  attachés  de  légations,  ni  aux  consuls,  ceux-ci 
n'étant  revêtus  d'aucun  caractère  diplomatique. 
V.rinstr.  du  S7  décembre  1836. 

(2)  Des  primes  sont  même  accordées  à  la  pèche  nationale. 
Arrêtés  du  21  avril  1842,  et  du  U  mars  4845. 
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Exemption  des  droits  peut  être  accordée  pour  les  objets 
d'origine  indigène  qui  sont  expédiés  à  l'étranger  >  et  qui 
en  reviennent  non  vendus  ou  non  acceptés. 

Loi  de  48»,  art.  5,  n.  4  2,  §  S.  —  Arrêté  du  M  mars  4  839. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder  l'importation 
en  exemption  des  droits  aux  étrangers  qui  viennent  fixer 
leur  résidence  en  Belgique,  aux  établissements  publics  de 
l'Etat,  des  provinces,  des  communes  qui  reçoivent  de 
l'étranger  des  collections  d'art,  des  livres,  des  estampes,  etc. 

Loi  du  8  août  4  836. > 

La  loi  règle  minutieusement  les  formalités  '  qui  doivent 
accompagner  les  importations  par  mer, 

Loi  de  4  8SS,  art.  6  et  saiv.^ 


(4}  Pour  les  foires,  par  exemple. 

{2)  Ces  dispositions  étendent  le  cadre  du  chapitre  2  de  la  loi  du  26  août  4822. 
Aon.  l'arrêté  du  29  octobre  4842,  relatif  à  la  section  franco-belge  du  chemin 
de  fer,  art.  4  4  et  suiv. 

(3)  Elles  sont  de  rigueur  même  pour  ceux  qui  importent  en  franchise  de 
droits. 

(4}  n  s*agit  id  des  marchandises  de  douanes  et  des  marchandises  d'accises. 
Elles  ne  peuvent  être  importées  que  par  les  bureaux  que  le  gouvernement 
a  désignés.  Là  se  fait  le  payement  des  droits,  s*ii  n'y  a  déclaration  en  transit  ou 
destination  sur  un  entrepôt. 

Rapp.  les  lois  du  26  août  18112,  art.  25  et  suiv.,  sur  les  navires  en  felàohe,  * 
30  et  suiv.,  sur  les  marchandises  naufragées  et  sauvées,  et  du  24  juillet  4844, 
sur  les  droits  différentiels.  —  L'arrêté  du  7  septembre  4  832. 


{')  On  entend  par  navires  en  relAcbe,  ceui  dont  la  cargai^on  n'est  pas  destinée 
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par  les  rivières  et  par  terre  ; 

Loi  de  4  8S2,  art.  37  elsuiv.i 

Les  exportations  par  mer. 

Loi  de  48%S,  art.  ^t  et  suiv.^ 

par  les  rivières  et  par  terre. 

Loi  de  \%t%t  art.  63  et  euiv.s  —  Ann.  ses  art.  67  et  suiv.  sor 
{exportation  des  marchandises  d^accises. 

La  loi  détermine  les  conditions  sous  lesquelles  le  trans- 
port d'un  endroit  à  un  autre  du  royaume  par  emprunt  du 
territoire  étranger  ou  par  eau  (la  mer),  c'est-à-dire  le 
cabotage,  est  autorisé. 


(4)  Si  rimpor talion  se  fait  par  rivière,  les  marchandises  doivent  être  con- 
duites, présentées  et  déclarées  au  premier  poste  on  bureau  désigné  par  le  gou- 
vernement. 

Les  importations  par  terre  doivent  se  faire  par  les  routes  ou  grands  chemins 
indiqués. 

Rapp.  rarrétédu  31  mars  1815;  relatif  aux  poudres  à  tirer. 

{%  La  loi  exige  ici  une  déclaration  d'exportation  et  une  déclaration  de  sortie 
ou  d'expédition. 

(3)  Le  régime  des  importations,  des  exportations,  la  circulation  dans  le  rayon 
réservé  des  douanes,  des  marchandises  transportées  par  les  chemms  de  fer 
internationaux  (franco-belge,  belge-rhénan]  se  compose  de  dispositions  parti- 
culières qui  sont  prises  par  le  roi  en  vertu  des  articles  38,  §  2,  39  et  41  de  la 
loi  du  26  août  182je,  et  40  de  la  loi  du  6  avril  1843. 


pour  la  Belgique  et  qui,  venant  de  la  mer,  entrent  dans  un  port  du  royaume,  par  cas 
fortuit  ou  pour  y  hiverner,  ou  qui  mouilleui  ddns  uo  port  du  royaume  pour  y  pren- 
dre les  ordres,  par  exemple,  des  consuls. 
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C'est  ao  Iraasit  renversé. 

Loi  de  4Sil,  art.  476  et  saiv. 

Elle  réglemente  les  déclarations,^ 

Loi  de  4  828,  art.  4  4  8  et  saiv. —  V. ,  pour  les  marchandises  d'acci- 
ses, ses  art.  4  41  et  suiv.  —  V.  aussi,  quant  aux  frais  divers  auxquels 
les  vértBcations,  les  dépôts,  les  jaugeages  donnent  lieu,  les  arrêtés  du 
30  décembre  4  848,  et  du  28  janvier  4  849.  —  Rapp.  la  loi  du  6  avril 
4843,  art.  32. 

les  chargements  et  déchargements. 

Loi  de  4822,  art.  427  et  suiv.  —  Rapp.  la  loi  (sur  les  tuiles)  du 
34  juillet  4  834,  art.  2. 

Le  transport,  le  dépôt  des  marchandises  sujettes  ou  non 
sujettes  aux  accises  sont  entourés  de  précautions  diverses 
dans  le  rayon  de  la  doaane  et  même  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

L'administration  peut  faire  convoyer  les  navires  et  les 
voitures,  c'est-à-dire  les  faire  accompagner  par  des  gar- 


V.  l'arrêté  du  48  septembre  1855.  '^Lea  dispos,  minist.  du  15  septembre 
4855.  —  Rapp.  les  arrêtés  du  %9  octobre  et  du  11  novembre  1842,  du  1*rjuin 
et  du  U  octobre  1843,  du  5  juin  1845,  et  du  21  février  1847.  —  V.  aussi  la 
convention  du  8  octobre  1848. 

(4}  Après  la  déclaration  en  détail  des  marchandises,  on  délivre  aux  décla- 
rants pour  le  chargement  on  le  déchargement,  l'importation  ou  l'exportation, 
le  transit,  le  transport  ou  la  mise  en  entrepôt,  des  permis  de  chargement  ou  de 
déchargement,  des  acquits  de  payement,  elc. 

V.,  sur  ces  documents,  h  lui  du  96  >ioûr  18*22.  art  t^,  40,  4(.  4G,57,  69, 
76,122,  130,  212  et  218. 


382  TITRE   III. 

diens,  jusqu'au  lieu  de  déchargement  en  cas  d'importation, 
ou  jusqu'au  moment  de  la  sortie  en  cas  d'exportation. 

Loi  de  18SS,  art.  453  et  suiv.  —  Ann.  la  loi  da  6  avril  48i3, 
art.  47.* 

Les  marchandises  qui  circulent  et  les  amas  qui  s'en  for- 
ment dans  la  zône-frontière  sont  tenus  pour  suspects  par 
la  loi. 

Celle-ci  autorise  des  recherches  sur  les  personnes,  sur 
les  moyens  de  transport  et  les  marchandises  ;  elle  autorise 
des  visites  domiciliaires. 

Les  employés  ont  le  droit  de  visiter  toutes  personnes  * 
qui  se  trouvent  dans  le  rayon  de  la  douane. 

Loi  de  4  822,  art.  490,§  4«. 

Ils  peuvent  en  tout  temps  '  et  lieu  ^  visiter  ^  tout  navire, 
toute  voiture  *  qu'ils  trouvent  ou  présument  être  chargés 


(4)  Annexer  les  dispos,  du  20  aoAt  4842,  du  6  et  du  48  juin  1845,  et  du  24 
février  4847,  concernant  le  service  d'escorte  des  marchandises  transportées 
par  le  chemin  de  fer  de  TEtat  en  transit  ou  sur  entrepôt. 

(2)  G*est  le  droit  immoral  de  visite  sur  corps. 

(3)  Même  de  nuit. 

(4)  Dans  toute  retendue  du  royaume,  dans^eur  résidence  et  même  en  dehors. 

(5}  Les  gendarmes,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  etc.,  peuvent  coopé- 
rer à  cette  visite. 

Loi  de  18i2,art.494. 

.  (6;  Les  malles  et  paquets  de  la  poste  qui  renferment  des  lettres  sont  exemptés 
de  la  visite,  pourvu  qu'ils  soient  fermés  et  scellés  par  le  directeur  des  postes. 
Loideiati,  art.494. 
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(Je  marchanciises,  loule  marchaDdise  qui  est  portée  à  dos 
ou  autrement. 

•      Lui  (le  482Î.  twl.  4  90.  §  4".  » 

Les  patrons  des  navires,  ]ps  bateliers,  les  voituriers  sont 

)aisser  les  voiles,  d'aborder  ou 
d'amarrer  leurs  bâtiments  aux  rives,  d'arrêter  leurs  voitu- 
res, chevaux,  etc. 

Lois  de  4  822.  art.  4  95.  §  4«'et9,etdu  6  avril  4843,  art.  4  9.» 

Les  porteurs  de  charges  ou  ballots  qui,  daijs  l'étendue 
du  rayon  ou  dans  le  territpire  libre  '  refusent  d'en  laisser 
opérer  !a  visite  ^  et  opposent  des  chiens  à  l'approche  des 
employés,  sont  considérés  comme  fraudant  à  main  armée.^ 

Lois  de  4822,  art.  4  95,  §  3,  et  du  6  avril  484»,  art.  4  6,  com- 
binés. 


(4)  I^s  navires  clos  et  amarrés  ou  à  l'ancre  ne  sont  pas  soumis  à  la  visite 
pendant  la  nuit. 

Loi  de  1822,  art.  190,  g  2. 

(2]  Les  employés  peuvent  ouvrir  les  paquets,  les  caisses  et  autres  colis  et  en 
examiner  le  contenu  ;  ils  doivent  les  refermer  sMls  en  sont  requis  et  faire  en 
sorte  que,  par  suite  de  leur  vérification,  les  marchandises  n*éprouvent  aucun 
dommage,  sous  peine  de  le  bonifier  d'après  estimation  administrative,  judi- 
ciaire au  besoin. 

I^i  de  4822,  art.  192. 

(3)  Si  la  fraude  a  été  suivie  sans  interruption  à  partir  du  rayun  des  douanes. 

(4)  Après  en  avoir  été  requis  par  les  employés. 

(5)  Les  employés  sont  autorisés  à  faire  usage  de  leurs  armes,  en  cas  de  stricte 
nécessité,  contre  les  fraudeurs,  les  chevaux,  les  chiens  qu'ils  emploient  pour 
opérer  la  fraude. 

DR.  ADll.  II.  23 
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Dans  les  localités  où  certains  dépôts,  certains  établisse- 
ments industriels  sont  interdits,  il  est  permis  aux  employés 
de  rechercher  ^  s'il  n'en  existe  pas  de  clandestins. 

Loi  de  4  828,  art.  4  81,  §4".« 

Sont  assujettis  aux  visites  :  les  fabriques,  les  enclos  bitis 
ou  non  bâtis,  les  boutiques  dont  la  possession,  l'usage  ou 
les  produits  sont  soumis  à  la  régie  des  accises.^ 

Loide48S3,  art.  496. 

Pendant  les  heures  de  travail,  les  établissements  de  ce 


(4]  Même  les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 
Loide4822yart.  <193. 

{%)  £Ues  s'effectuent  :  ^o  après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil,  ^  sur 
autorisation  du  receveur  du  bureau  le  plus  voisin  ou  d'un  employé  supérieur, 
30  en  présence  d'un  membre  de  l'administration  communale  ou  d'un  agent  pu- 
blic (un  agent  de  police,  un  ^arde-champétre)  délégué  par  le  bourgmestre  ou 
son  remplaçant,  4<»  sur  la  demande  écrite  des  employés,  5»  aux  risques  et  périls 
de  ceux-ci. 

Loi  de  1822,  art.  481,  g  S  et  8. 

Cette  autorisation  et  cette  assistance  ne  sont  pas  exigées  pour  la  visite  des 
maisons  ou  enclos  dans  lesquels  des  marchandises  ont  été  introduites  et  rece- 
lées pendant  que  les  employés  étaient  à  leur  poursuite. 
Loi  de  4  822,  art.  482. 

(3)  Ces  visites  ne  peuvent  se  faire  la  nuit  sans  l'assistance  d'un  membre  de 
l'administration  communale  ou  d'un  employé  public  commis  à  cet  effet  par  le 
bourgmestre  ou  son  remplaçant. 
Loi  de  4822,  art.  198. 

Cette  assistance  n'est  pas  nécessaire  quand  les  établissements  sont  en 

activité. 

Loi  de  4822,  art.  497,  g  4„et  2.  —  Rapp.  la  loi  (sur  le  sucre)  du  42  avril 
4852.  art.  8. 
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genre  doivent  toujours  être  accessibles  aux  employés,  c  est- 
à-dire  que  ceux-ci  doivent  pouvoir  y  pénétrer  à  l'instant 
même  ou  ils  se  présentent. 

Loi  de  4  8Si,  art.  199.  —  Rapp.  la  loi  (sur  les  dislilleries)  du  4  8 
juillet  4  833,  art.  49,  §40. 

Quant  aux  bâtiments  ou  enclos  qui  sont  étrangers  à  l'ad- 
ministration des  accises,  les  employés  ne  peuvent  les  visiter 
que  pendant  le  jour  et  sur  l'autorisation  du  juge-de-paix,  * 
qui  doit  les  accompagner  ou  charger  un  officier  public  ^ 
de  les  accompagner. 

Loi  de  4  8SS,8rt.  SOO. 

Les  employés  peuvent  d'ailleurs  pénétrer  partout,  '  et  en 
tout  temps,  ^  sans  autorisation  et  ^ans  assistance,  dai^  les 
lieux  où  ils  ont  vu  introduire  des  noarchandises,  lorsqu'ils 
les  ont  poursuivies  sans  interruption  depuis  le  territoire 
réservé. 

Loi  du  6  avril  4  843,  art.  45. 

Les  procès-verbaux  ^  constatant  les  fraudes  ou  les  con- 


(4)  Voir  cependant  l'article  484  de  la  loi;  ses  diapoaitions  conoeroant  le  tei 
ritoire  réseryé. 

(2)  Son  greffier,  par  exemple. 

(3)  Même  en  dehors  du  territoire  réservé  et  dans  toute  espèce  de  bâtimenU 
ou  enclos. 

(4)  Même  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil. 

(5)  La  fraude  peut  être  punie»  même  en  Tabsence  d'un  prooès-verbal.  L*irré- 
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traveotions  à  la  loi  sont  dressés  le  plus  tôt  que  Faire  se 
peut,  ^  par  des  personnes  qualifiées  à  cet  effet,  ^  dont  Tune 
doit  être  munie  d'une  commission  de  la  part  de  la  régie. 

Loi  (le  4B22.  art.  233.  —  Rapp.  son  art.  494^ 

Ils  le  sont  à 4a  requête  du  ministre  des  finances,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  directeur  des  contributions  qui 
élit  domicile  chez  l'inspecteur  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  contravention  est  constatée. 

Décis.  du' 27  aoûl  4823.  du  34  janvier  et  du  24  avril  4824.  — 
Rapp.  les  décis.  du  2*7  juillet  et  du  4  0  stplembre  4  835. 

Ils  contiennent  le  narré  succinct  et  exact  de  ce  qui  a  été 
reconnu.^ 

Loi  de  4  81%,  art.  234.  —  Rapp.  «m  art.  483.  —  V.  Cass.  F.  4«' 
décembre  4  84  0,  7  mai  4  84  3,  24  avril  4  84  4,  20  août  4  84  8,9  décem- 
bre 4  849,  30  janvier  4  824,  40  juin  4826,  etc. 


gularité  de  celui-ci  n'enlève  pas  à  l'administration  la  faculté  de  prouver  la  oon- 
travei^ion  par  tous  les  moyens  de  droit. 

V.  Bruxelles,   15  décembre  1826.  (Sanfourche-Laporte,  4827,  p.  98.)  — 

Cass.  F.  26  mars  et  26  décembre  1807,  7  et  20  mai  1808, 17  février  1809,  25 

mai  1810,  28  août  1812,  etc. 

(4J  Môme  les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 
Loido18i2,  art.  235. 

« 

i.i)  Les  procès-verbaux  que  les  gendarmes  dressent  en  cette  matière  ne  sont 
que  des  dénonciations  officieuses. 
Càss.  F.  11  février  4820. 

(3j  \\a  constatent,  non-seulement  les  fraudes  et  les  contraventions  aux  lois 
sur  les  impôts,  mais  les  injures,  les  voies  de  fait,  etc. 
V.  l'instr.  du  15  décembre  4832. 
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lis  sont  adirmcs  dans  les  délais  lixés  par  la  loi  et  devant» 
les  fonctionnaires  qu'elle  désigne. 

Loi  de  1822.  arl.  t36.  —  V.  Liège.  6  juin  48î4.  (J.  18Î7.  2, 
p.  396).  —  Bruieiie9,  25  février  4  830.  (J.  4830,  4,  p.  304.)  — 
Cass.  F.  7avnl  4  809.  4 «^  mars  et  30  novembre  4  844,  28  août  et  4  4 
septembre  4  842.  26  août  4  84  3.  42  décembre  4  84  7,  28  mai  4848,23 
juillet  4824,  et  4  4  octobre  4  827. 

Ils  sont  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
celui  de  la  clôture.* 

Loi  de  4  822,  art.  237.  §  4«'.* 

La  loi  admet  d'ailleurs  la  preuve  de  la  fausseté  des  pro- 
cès-verbaux et  ne  limite  pas  cette  preuve  à  l'inscription  de 
faux. 

Loi  de  4822.  art.  239. 

Ils  font  foi,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire. 
Le  doute  ne  sufiit  pas  pour  en  détruire  la  force. 

V.  Gand,  25  mars  4  835.  (J.  4835.  p.  485.)  —  Cass.  F.  23  prdi- 
riyl  an  IX,  40  avril  4  806.  26  mars  4807.  23  avril  et  3  novembre 


(4)  Les  dimanches  et  les  jours  de  fête  légale  ne  sont  pas  comptés  dans  le 
délai  dont  il  s'agit  pour  l'affirroation  et  Tenregistrement. 
Lui  de  18i2,  art.  237,  g  2.  —  Rapp.  son  g  3. 

(2)  La  loi  veut  que  les  procès-verbaux  soient  notiûés  aux  prévenus  ou  restent 
à  leur  disposition. 

Loi  de  1822,  art.  938.  —  V.  Cass.  F.  46  frimaire  an  XIV,  6  septembre 
4806,  19  mai  1807,  22  juillet  1808,  33  août  1816,  16  novembre  1 820,  8  mars 
1821,  et  30  novembre1827.  — Bruxelles,  6  juillet  1837.  (J.  1888.  p.  116.)  — 
Cass.  B.  4  juin  1835  [B.  1835.  p.  282.}, et  14  décembre  1837.  (B.  1838.  p.  490., 
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4808,  %t  février  18i4,  24  novembre  4847,  23  février  et  6  avril 
'    4824,  29  janvier 4  825,  etc.* 

Les  marchandises  peuvent  être  saisies  et  confisquées. 

Loi  da  6  avril  4  843,  art.  22.  —  Rapp.  ses  art.  4  9  et  25. 

Sont  également  saisis  et  confisqués  les  navires  ou  embar- 
cations, les  voitures,  chariots  ou  autres  moyens  de  trans- 
port, ainsi  que  leurs  attelages  employés  à  la  fraude  ou  mis 
en  usage  pour  la  fraude,  quand  les  marchandises  non 
déclarées  y  ont  été  mises  dans  des  cachettes,  ou  bien  quand 
aucune  partie  du  chargement  n'a  été  déclarée. 

Loi  du  6  avril  4813,  art  23,  §  4«'.  —  Rapp.  ses  art.  23,  §  2  et  3, 
*  et  24.* 

Lqs  saisies  s'opèrent  en  vertu  du  pouvoir  souverain  de 
l'administration. 

Les  marchandises  saisies  sont  transportées  en  lieu  de 
sûreté,  '  pour  y  être  vérifiées,  hiventoriées,  etc. 

Loide4  822,  art.  240et244. 


(4)  Pour  détruire  la  foi  due  aux  procès- verbaux,  en  matière  de  douanes  ou 
accises,  il  ne  suffît  donc  pas  que  les  faits  aient  été  contredits  par  les  dépositions 
des  témoins  à  décharge  et  que  de  là  un  doute^it  né  sur  la  culpalnlité  des  pré- 
venus ;  il  faut  que  la  preuve  complète  de  la  fausseté  de  ces  faits  soit  acquise  au 
procès. 

Cass.  23  mars  4857.  (B.  1857.  p.  61.) 

{%)  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  conûscation  des  embarcations,  voitures  et  autres 
moyens  de  transport,  la  loi  n'exige  pas  que  le  contrevenant  en  soit  pro- 
priétaire. 

Cass.  9  août  1858.  (B.  1858.  p.  233.) 

(3)  Par  exemple,  au  bureau  le  plus  voisin. 
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Main-levée  peut,  en  général,  être  donnée  des  marchan- 
dises saisies,  des  voitures,  etc.,  sous  caution  suffisante  de 
leur  valeur. 

Loi  de  {%%%,  art.  24S.  —  V.  Hnstr.  du  7  janvier  i83i.  —  Casa. 
F.  M  germinal  an  XIII,  et  S3  avril  4808. 

Les  objets  saisis  ^  qui  sont  susceptibles  d'un  prompt 
dégât  ou  déchet  peuvent  être  vendus  à  la  réquisition  du 
directeur,  sur  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de 
première  instance.  * 

Sinon,  la  confiscation  doit  en  avoir  été  prononcée  en 
justice.  ' 

Toute  vente  d'effets  saisis  doit  se  faire  publiquement  et 
au  plus  offrant. 


(4)  Voir,  en  ce  qui  concerne  les  chevaux,  le  bétail,  etc.,  la  loi  de  4822,  art. 
243,  §  2  et  3. 

(2)  Si  la  saisie  en  est  ultérieurement  annulée  en  justice,  le  saisi  doit  consi- 
dérer le  produit  de  la  vente  comme  représentant  la  valeur  réelle  des  mar- 
chandises au  moment  de  la  vente. 

V.  la  loi  de  4822,  art.  243,  g  dernier. 

(3)  Toute  saisie  de  marchandises  opérée  à  charge  d*inconnus  et  dont  la  valeur 
n'atteint  pas  cent  francs  est  valable  sans  jugement  si,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  clôture  du  procès-verbal,  il  n*a  pas  été  fait  opposition  de  la 
part  du  propriétaire  de  ces  marchandises. 

Il  en  est  de  même  des  saisies  feites  à  charge  de  personnes  connues,  lorsque 
la  valeur  de  la  marchandise  ne  dépasse  pas  cinquante  francs  et  que  Tadminis- 
tration  ne  réclame  pas  Tapplication  de  la  peine  d'emprisonnement  ou  le  paye- 
ment d'une  amende. 

Loi  du  6  avril  4848,  art.  30,  g  2  et  8. 

Il  va  de  soi  que  l'administration  peut  vendre ,  sans  intervention  de  justice, 
les  objets  qui  lui  ont  été  cédés  par  transaction. 
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Loi  de  4M2,  art.  Si3,  §  4«'et  4.  —  Repp.  ies  dém.  du  t3  mars 
48^7.  el  du  44  septembre  4834.  — .La  loi  du  6  avril  48i3,  art. 
30,  §4. 

Les  objets  légalement  saisis  entroat  daos  le  domaine  de 
l'Etat,  en  ce  sens  que  le  produit  des  saisies  est,  en  partie, 
destiné  à  augmenter  le  fonds  des  pensions  des  employés. 
Le  surplus  se  répartit  entre  eux. 

Loi  de  4  822,  art.  S32.  *  —  V.  les  arrêtés  du  34  octobre  4  823,  du 
4  8  août  4  834 ,  du  9  et  du  28  mai  1 832,  du  9  février,  du  2  avril  et  du 
1«' juillet  4  833,  du  23  avril  el  du  27  décembre  4834.  —  Ano.  la 
dispos,  du  9  janvier  4  833. 

C'est  à  l'administration  qu*il  appartient  de  réclamer  la 
confiscation  des  objets  saisis. 

C'est  la  juridiction  correctionnelle  ^  qui, 'le  cas  éobéant, 
est  appelée  à  juger  de  la  validité  des  saisies.  ^ 


(4)  Les  droits  et  accises  dus  au  trésor,  ainsi  que  le  montant  des  frais  occa- 
sionnés par  la  saisie,  sont,  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  peuvent  être  recouvrés 
d'une  autre  manière,  prélevés  soit  sur  le  produit  de  ramcnde,  soit  sur  le  pro- 
duit des  objets  confisqués,  à  moins  que  des  lois  spéciales  n'en  disposent  autre- 
ment. 

(2)  Celui  qui  est  sous  le  coup  d'une  saisie,  en  matière  de  douanes  ou  accises, 
est  justiciable  de  l'un  des  tribunaux  correctionnels  que  l'article  63  du  code 
d'instruction  criminelle  indique. 

V.  un  jugem.  du  trib.  de  Mons  du  28  février  1853.  (J.  destrib.  t.  K^  p. 
662.;  —  Liège,  14  mars  1838.  fJ.  4838.  p.  399.)  —  Cass.  3  avril  1839  (R. 
1839.  p.  245.).  et  15  juillet  1848.  (B.  1842.  p.  487.) 

(3]  «  La  confiscation  est  une  peine  ;  le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'en  (aire 
l'application  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus 
de  la  remplacer  par  une  amende  ou  une  indemnité  pécuniaire,  à  moins  que 
cette  substitution  ne  soit  autorisée  parla  loi.  » 

Bruxelles,  28  janvier  1860.(1  1860  p  lOR.^— Rapp.  Cass.  F.  29juin  1826, 
Il  avril  182R.  etil  j'iin  1840. 
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•Loi  de  4  8»,  a«r.  247,  §  3. 

Quand  une  saisie  a  été  faite  indûment,  et  quand  il  a  été 
reconnu  par  le  juge  qu'aucune  contravention  n'a  été  com- 
mise, des  condamnations  en  dommages-intérêts  peuvent 
être  prononcées. 

Ils  ne  sont,  en  aucun  cas,  alloués  à  un  montant  plus 
élevé  que  celui  d'un  ^o,  par  mois,  de  la  valeur  des  objets 
saisis,  à  compter  du  jour  de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la 
main-levée. 

Loi  de  4  88Î,  art.  «44.  — V.  la  loi  du  9  floréal  an  VII,  lit.  4,  art. 
4  6.  —  Rapp.  la  loi  du  26  octobre  4  84  4,  art.  4  05. 

C'est  une  dérogation  aux  règles  du  droit  commun. 

Braxelles,  47  juillet  4824  (Sanfourche-La porte  ,  4824,  p.  340.), 
et  30  juillet  4  825.  (Saofourche-Laporte,  4  826,  2. 5.)  —  Cass.  F.  46 
veotôsean  IX,  24  juin  4808,  20  novembre  4  842,  et  23  janvier  4849. 

Au  surplus,  quand  il  a  été  définitivement  statué  sur  le 
sort  de  la  saisie,  l'action  en  restitution  des  marchandises 
saisies  et  en  dommages- intérêts  est  une  action  principale  ^ 


(4)  Lorsqu'il  a  été  £ait  droit,  soit  sur  la  poursuite  en  contravention  intentée 
par  l'administration,  soit  sur  Taction  en  nullité  de  saisie  et  en  restitution  formée 
par  le  particulier  qui  se  prétend  lésé,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  soumettre  à  la 
juridiction  correctionnel!!  une  action  qui  se  borne  à  la  restitution  d'un  objet 
détenu  par  l'administration. 

Le  jugement  rendu  sur  l'action  publique  consomme  la  juridiction  du  tribunal 
de  répression. 

Cass.  15  juillet  4842.  (B.  1842.  p.  487.J 
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purement  civile  qui  rentre  dans  les  allfibutions  du  juge 
ordinaire.* 

Cass.  3avnH839(B.  4839.  p.  245.),  et  45  juillet  4  842.  (B.  4  84S. 
p.  487.) 

Les  poursuites  en  recouvrement  des  droits  se  font  d'une 
manière  directe,  à  la  diligence  des  comptables  de  l'adminis- 
tration. 

Loi  de  4  82Î,  art.  290,  §  4»'.  —  V.  Tinstr.  du  30  avril  4834. 

Ils  jouissent,  à  cet  effet,  de  lexécution  parée  et  procèdent 
au  moyen  de  contraintes  que  le  juge-de-paix  vise  et  qui 
sont  signifiées  par  les  employés  ordinaires  de  l'adminis- 
tration. 

Loi  de  4  822,  an.  294,§4<"et2. 

L  exécution  ne  peut  en  être  arrêtée  qu'au  moyen  d'une 
opposition  motivée  et  dûment  insinuée  au  receveur  pour- 
suivant.* 

Cette  opposition  doit  contenir  assignation  de  ce  receveur 
à  comparaître  en  justice  ^  à  jour  fixe  arrivant  en  déans  les 


(4)  Celui*ci  doit  surseoir  à  statuer  sur  les  dommages-iatérôts  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  correctionnel  ait  prononcé  sur  la  validité  de  la  saisie. 
Liège,  M  mars  1838.  (.L  1838.  p.  399.)  * 

(2)  La  vente  des  objets  saisis  peut,  même  après  la  saisie-exécution,  être 
arrêtée  par  l'opposition. 

V.  la  résolut,  du  2  Juin  1830. 

(3)  C'est-à-dire  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  bureau 
est  situé. 
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dix  jours  à  partir  de  la  signification  de  1  exploit  d'oppo- 
sition . 

L'opposition  étant  rejetée,  il  n'est  admis  ni  appel,  ni 
autre  pourvoi  contre  le  jugement  que  moyennant  caution 
du  montant  des  condamnations. 

Loi  de  4 822,  art.  294,  §3,  4  et  5. 

Des  cautionnements  en  numéraire,  en  immeubles,  en 
inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  en  dépôt 
de  marchandises,  des  cautionnements  personnels  forment 
la  garantie  du  trésor. 

Loi  de  4  822,  art.  267  et  suiv. 

Celui-ci  jouit  aussi  d'un  privilège  sur  les  meubles  et 
d'une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  des  redevables 
des  accises. 

Loi  de  4  822,  art.  290  et  saiv. 

Le  contribuable  est  contraignable  par  corps. 

Loi  de  4  822,  art.  290,  §  dernier.  — Rapp.  ia  loi  (sur  la  contrainte 
par  corps)  du  24  mars  4859,  art.  8,  §  2.^ 

Les  causes  purement  civiles,  c'est-à-dire  celles  qui  ne 
sont  accompagnées  d'aucune  action  en  application  de  pei- 


(4)  Lorsque  rexécution  parée  se  poursuit  au  moyen  de  la  contrainte  par 

corps,  celle-ci  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'autant  qu'elle  a  été  demandée 

au  juge  et  accordée  par  un  jugement  qui  intervient,  soit  pendant  l'exécution 

des  meubles  ou  desinuneubles,  soit  après,  soit  sur  un  procès- verbal  de  carence. 

Loi  de  1822,  art.  294,  g  dernier. 
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nés,  d'amende  ou  de  confiscation  sont  introduites,  comme 
affaires  sommaires,  ^  instruites  et  jugées  civilement.* 

Loi  de  4  822,  art.  246. 

Elles  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation, 

Procéd.  civ.  art.  49,  n.  i''^  et  2,  et  art.  405. 

et  la  régie  n'est  pas  tenue  de  constituer  avoué. 

Lois  du  49  ventôse  an  IV,  art.  2,  et  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  94. 
—  Arrêtés  du  4  0  thermidor  an  IV,  et  du  7  messidor  an  ÏX.  —  V.  les 
décis.  du  20  septembre  4847,  et  du  47  mars  4  832.' 

Les  actions  en  application  de  peines  ^  sont  du  ressort 
des  tribunaux  correctionnels. 


(4)  Rapprocher  le  code  de  procéd.  civ.  art.  404et8uiv. 

(2)  Voir  cependant  la  loi  de  4822,  art.  260. 

î3J  La  partie  qui  succombe  Q*est  donc  pas  tenue  de  payer  les  honoraires  soit 
des  vacations,  soit  des  actes  d*avoués,  dans  le  cas  où  leur  ministère  est  employé. 
Cass.  F.  ï9  thermidor  an  IX,  10  germinal  an  X,  13  pluviôse  an  XI,  12  avril 
4821,  29  octobre  1824,  17  février  1826,  8  juin  1827,  et  28  novembre  1829. 

(4)  Les  pénalités  se  résument  dans  la  confiscation,  Famende,  Femprisonne- 
ment. 

Loi  du  6  avril  1843,  art.  18  et  suiv.  _V.  la  loi  de  1822,  art.  206  etsuiv., 
22,  23,  24.  47,  5t,  53,  55,  56,  61,  62,  64,  92,  100,  103,  107,  143,  165, 
164,  177,  187,  203,  308,  309,  3l2,  323  et  324. 

L'emprisonnement  est  prononcé,  soit  comme  moyen  d*ezécution. 

Loi  du  21  mars  1859,  art.  41.  — Rapp.  la  loi  du  6  avrill843.  art.27.  —  V. 
aussi  Bruxelles,  17  juin  1858.  fJ.  1859.  p.  355.) 

soit  comme  peine. 

Loi  du6avril  1843,  art.  19  et  20 Rapp.  sonart.  21.  —V. aussi,  sur  l'ar- 
restation des  fraudeurs,  les  arrêtés  du  2  juillet  1824,  et  du  10  septembre  1851 . 
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Lois  de  4  822,  art.  Ul,  §  3,  et  du  6  avril  4  843.  arl    29,  ^  2. 
combinées. 

Lorsqu'une  contravention  donne  lieu  à  une  action  civile 
et  à  une  action  répressive,  le  tribunal  de  répression  con- 
naît de  Tune  et  de  l'autre. 

Loi  de  4  822,  art.  249.  —  Rapp.  son  art.  247,  §  2.^ 

Les  actions  qui  tendent  à  des  applications  d'amendes, 
des  confiscations  ou  à  la  fermeture  d'un  établissement. 


CoDstatons  ici  : 

4  <»  Chaque  oontravenlion,  en  matière  de  contribution,  est  passible  des  peines 
particulières  qui  lui  sont  spécialement  attachées  ;  aucune  loi  n'autorise  le  juge 
à  les  réduire  à  une  seule  dansie  cas  de  plusieurs  contraventions. 

V.  notamment  Cass.  F.  26  mars  4825,  M  août  1 826,  et  \^  octobre  1829.  — 
Rapp.  le  code  d'instr.  crim.  art.  865. 

^  Quiconque  participe  à  un  Mi  de  fraude,  comme  assureur  ou  intéressé 
d'une  manière  quelconque,  est  passible  des  peines  établies  contre  les  fraudeurs. 
Loi  du  6  avril  1843, art.  28.  —  Rapp   la  loi  de  4822,  art.  207.  —  Le  code 
pén.  art.  59  et  suiv. 

3*  Les  négociants,  bateliers,  etc.  répondent  des  faits  de  leurs  subordonnés, 
pour  autant  qu*ils  sont  relatifs  à  la  profession  quUls  exercent. 

Loi  de  4822,  art.  231 .  —  V.  pour  rapplicâtion  :  Cass.  F.  34  juillet  48u7,  4 1 
février  1808,  4 2  août  4848,  20  août  1848,  5  septembre  1828,  etc. 

i^  En  matière  fiscale  la  bonne  foi  n'innoœnle  pas.  Il  n'est  pas  permis  au  juge 
d'excuser  le  contrevenant  du  chef  de  l'intention.  Cela  est  vrai  notamment  en 
matière  de  douanes. 

V.  la  loi  du  9  floréal  an  VU,  lit.  4,  art.  46.  —  V.  aussi  l'arrêté  (sur  la  poste 
aux  lettres]  du  27  prairial  aa  IX,  art.  6. 

Il  reste  certain,  d'un  autre  côté,  que  les  articles  64  et  66  du  code  pénal  (sur 
l'imputabilité)  doivent  être  appliqués  dans  tantes  les  matières  sans  exception. 
V.  Cass.  F.  20  mars  4844,  et  18  mars  1842. 

(4)  C'eat  une  conséquence  de  ce  principe:  l'accessoire  suit  le  principal. 
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sont  inlenlées  et  poursuivies,  *.  devant  la  justice  répressive, 
par  l'administration  (le  directeur  des  contributions)  ou  en 
son  nom  ;  mais  le  juge  ne  prononce  qu'après  avoir  entendu 
les  conclusions  du  ministère  public. 

Loi  de  4  822,  art.  247,  §  4. 

C'est  le  ministère  public  qui  poursuit  l'application  des 
peines  corporelles.* 

Loi  de  1822.  art.  24*7,  §  3.» 

Lorsqu'un  même  fait  de  contravention  donne  lieu  à  deux 
actions  appartenant  l'une  à  l'administration,  l'autre  au 
ministère  public,  il  y  est  statué  par  un  seul  et  même 
jugement. 

Dans  ce  cas,  le  ministère  public  doit  s'abstenir  aussi 
longtemps  que  l'administration  n'a  pas  porté  plainte  ou 
intenté  son  action.  ^ 


(4  )  Les  assignations  et  autres  exploits  judiciaires  qui  se  fottt  par  suite  de  sai- 
sies ou  de  contraventions  constatées  à  charge  d'inconnus,  doivent  être  signifiés 
à  la  maison  communale  de  Tendroit  où  la  saisie  ou  la  contravention  a  eu  lieu 
Loi  de  1822,  art.  251,  g  ie^  —  Ano.  sesg  2,  3  et  4. 

(2)  C'est-à-dire  de  l'emprisonnement. 

Toutefois  l'article  255,  §  2,  de  la  loi,  qui  prononce  l'emprisonnement  subsi- 
diaire, peut  être  appliqué  à  la  requête  de  l'administration. 
Cass.  9  août  4858.  (B.  1868.  p.  283.) 

(3)  Ainsi,  sans  le  concours  du  ministère  public,  l'administration  n'est  pas 
recevable  à  interjeter  appel  à  raison  de  ce  que  le  prévenu  n'a  pas  été  con- 
damné à  la  peine  d'emprisonnement. 

Bruxelles,  17 juin  1858.  (J.  4859.  p.  335.; 

(4)  Ici  le  ministère  public  n'agit  que  comme  partie  jointe  et  n'a  pas  l'initiative 
des  poursuites. 
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Loi  de  4  892,  art.  247,  §5. 
t 

Les  crimes  et  délits  que  le  code  pénal  a  prévus  *  sont 
poursuivis  et  jugés  de  la  manière  ordinaire,  alors  même 
^qu'ils  sont  accompagnés  d'une  contravention  définie  par 
les  lois  sur  les  douanes  ou  les  accises. 

Loi  de  4829,  art.  948.» 

La  suspension  de  l'action  publique  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  de  simple  transgression  de  la  loi  fiscale. 

Ainsi  y  les  voies  de  fait,  les  menaces,  les  outrages  qui  se 
commettent  envers  les  employés  dans  lexercice  de  leurs 
fonctions^  sont  poursuivis  '  et  punis  conformément  aux 
lois  pénales.^ 

Loi  de  4  899,  art.  393.  —  V.  pour  Tapplication  :  Bruxelles,  34 
octobre  4  899.  (J.  4830.  p.  95.)  —  Cass.  F.  43  février  et  9  décembre 
4  807,  5  février  et  8  juillet  4  808,  97  novembre  4  818,  90  octobre 
4834,  etc. 

L'article  250  de  la  loi  générale  déclare  que  le  recours 
en  cassation  est  ouvert,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 


(4)  Par  exemple,  le  meurtre  d'un  employé. 

(9)  La  régie  peut  alors  demander,  comme  partie  civile,  la  conGscation  des 
objets  saisis  sur  les  auteurs  du  crime  ou  délit  ;  elle  est  partie  en  cause. 

(3)  Ici  Faction  du  ministère  public  n'est  pas  subordonnée  k  la  plainte  ou  à 
Taciiondelarégie. 

fi]  Les  procès- verbaux  qui  constatent  les  crimes  ou  délits  qui,  d'après  les 
articles  248  et  393,  donnent  lieu  à  une  poursuite  en  justice  de  la  part  du  minis- 
tère public,  sont  transmis  en  copie,  par  le  directeur,  au  procureur  du  roi. 
V.  les  résolut,  du  97  août  4898,  du  80  avril  et  du  47  décembre  4884 . 
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de  répression,  dans  tous  les'cas  où  il  peut  avoir  lieu  d'après 
les  lois  en  vigueur.* 

Les  articles  229  et  230  accordent  à  radministralien  le 
droit  de  transiger  *  sur  les  contraventions  à  la  loi  du  26 
août  1822,  quelle  que  soit  la  peine  y  attachée,  pourvu  que 
l'affaire  soit  accompagnée  de  circonstances  atténuantes.  ' 

V.  la  décis.  du  30  avril  4  834. 

En  déclarant  que  l'action  publique  dépend  de  Taction 
de  la  régie,  le  §  dernier  de  l'article  247  permet  implicite- 
ment à  celle-ci  d'arrêter  les  poursuites  du  ministère  public,* 
quand  elle  le  juge  convenir.* 

v.  l'ordonn.  franc,  du  3  janvier  4  824.  — Cass.  F.  34  juillet  4  807, 
â6  mars  et  30  juin  4  820. 


(4)  Pour  toute  poursuite  en  appel  et  en  cassation,  il  faut  une  décision  du 
ministre  qui  statue  après  avoir  entendu  la  commission  du  contentieux. 

Arrêté  du  18  mars  4831,  art.  49  et  suiv.  -^  Décis.  du  80  avril  4831 ,  et  du 
20  mai  4844. 

Les  avocats  de  l'administration  ont  mandat  pour  appeler  des  jugements  ren- 
dus au  préjudice  de  l'administration  et  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
V.ladécis.  du  81  août  4885. 

(2)  Voir,  sur  la  teneur  de  Tacte  de  transaction,  les  instr.  du  30  novembre  et 
du  8  octobre  4824. 

(3)  Le  fait  d'escalade  ne  constitue  pas  par  lui-même  un  délit,  mais  une  cir- 
constance aggravante  du  délit. 

Cass.  F.  20  mai  1837. 

(4)  A  ce  point  de  vue  la  régie  est  admise  sans  réserve  à  l'exercice  de  l'action 
publique. 

Rapp.  la  loi  du  6  ventôse  an  XII.  — L'arrêté  du  8  germinal  an  XII. 

(5)  C'est  une  exception  formelle  à  Tartide  4  du  code  d'instruction  criminelle. 
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Les  transactions  qui  se  font  ici  entre  l'administration  et 
les  prévenus  ont  donc  pour  effet  d'arrêter  les  poursuites  ei 
même  d'éteindre  l'action  du  ministère  public  ;  et,  si  un 
jugement  est  intervenu,  celui-ci  ne  rend  la  transaction 
impossible  que  pour  autant  qu'il  ait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. ^ 

V.  l'inâtr.  du  7  mars  4  8S7. 

Jusque  là,  les  transactions  ont  donc  pleine  puissance. 

Au  surplus,  toute  transaction  est  interdite  à  l'adminis- 
tration, lorsque  la  contravention  est  incontestable  et  lors- 
que l'intention  de  frauder  est  manifeste. 

Loi  de  4 Sn,  art.  S30. 

Les  directeurs  des  contributions  statuent  sur  les  affaires 
à  charge  d'inconnus  ou  même  à  charge  de  personnes  con- 
nues, lorsque  le  montant  des  saisies  et  amendes  ne  dépasse 
pas  la  somme  déterminée  par  les  instructions. 

V.  des  décis.  du  30  avril  4  834 ,  et  da  SO  mai  4  84i. 

La  loi  entoure  les  employés  des  douanes  ou  accises  d'une 
protection  spéciale. 

Lorsqu'un  employé  ne  peut  se  procurer  dans  la  com- 
mune où  il  est  nommé  un  logement  convenable ,  il  peut 
s'adresser  au  bourgmestre  de  la  commune,  afin  d'obtenir. 


(4)  Les  débats  qui  ont  lieu  devant  le  premier  juge  peuvent  révélera  l'admi- 
Distration  des  circonstance»  atténuantes  de  la  culpabilité  du  prévenu. 

DR.  ADM.  II.  â4 
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par  son  intervenlioD,  une   habitation  suffisante  moyen- 
nant un  loyer  équitable. 

Loi  de  4 822,  art.  324.1 

Les  autorités  civiles,  les  officjers  de  police  et  de  justice, 
la  force  publique  prêtent,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  assis- 
tance et  protection  aux  employés,  dans  toutes  les  affaires 
concernant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  l'exécution  des 
lois  y  relatives. 

La  loi  les  déclare  responsables  des  dommages  qu'ils 
peuvent  occasionner  par  leur  négligence  ou  par  un  refus 
mal  fondé  d'assistance. 

Loi  de  4  822,  art.  322. > 

L'article  224  du  code  pénal  est  applicable  à  l'outrage 
qui  leur  est  fait  par  gestes,  par  paroles  ou  menaces  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Loi  du  6  avril  4  8i3,  art.  35.  —  Rapp.  la  loi  du  26  août  4  822, 
art.  323. 

Les  employés  peuvent  préempter,'  c'est-à-dire  s'appro- 


(4)  Le  gouvernement  n'a  jamais  considéré  cette  disposition  comme  obli- 
gatoire. 

L'intervention  du  bourgmestre  n*a  pas  d*autre  caractère,  à  ses  yeux,  que 
celui  d'une  simple  recommandation. 

(2)  Rapprocher  le  code  pénal,  art.  234. 

(3)  Ia  faculté  de  préempter  accordée  aux  employés  est  le  seul  moyen  de  con- 
traindre le  commerce  à  maintenir  ses  déclarations  au  taux  le  plus  rapproché 
de  la  valeur  réelle  des  objets.  Il  est  difficile  d'admettre  que  le  commerce  puisse 
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prier  ^  les  marchandises  tarifées  à  la  valeur^  lorsque,  après 
une  visite  sommaire,*  ils  jugent  qu'elles  sont  déclarées  au- 
dessous  de  cette  valeur.' 

Loide4S2S,  art.  254,  §4*'. 

L'employé  préempteur  doit  se  déclarer,  immédiatement 
après  cette  visite,  pour  la  préemption  en  masse  des  mar- 
chandises de  la  même  espèce. 

Loi  de  4  8SS,  art.  265. 

Les  marchandises  préemptées  sont  immédiatement  véri- 
fiées et  inventoriées. 

Loi  de  4  822,  art.  256  et  257. 

Le  procès-verbal  ^  de  préemption  est  notifié  au  décla- 
rant et  adressé  au  directeur. 

Loi  de  4822,  arL  258,  §  4«'. 


se  tromper  de  bonne  foi  à  cet  égard,  parce  que  c*est  cette  valeur  même  qui 
constitue  l*essenoe  de  ses  opérations. 
Instr.  du  22  octobre  1833. 

(4}  C'est  une  peine  que  la  loi  attache  aux  fausses  déclarations  de  la  valeur 
des  marchandises,  quand  cette  valeur  forme  la  base  de  la  liquidation  des  droits. 

[t]  La  loi  veut  que  les  employés  se  bornent  à  une  visite  qui  les  mette  à  même 
d*apprécier  suffisamment  la  déclaration. 

f3)  L'article  425  de  la  loi  permet  au  déclarant  de  rectifier  ses  déclarations, 
jusqu'à  la  vérification  consommée. 
Inslr.  du  22  octobre  4  833. 

(4)  U  est  soumis  au  timbre  et  à  Tenregistrement. 
Instr.  du  13  mars  18-32. 
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Celui-ci  peul  iraprouver  '  la  préemplion,  c'esl-à-dire 
ordonner  ia  restilution  des  marchandises  au  propriétaire, 
avec  bonitication,  par  le  préemptear,  des  frais  et  des  dom- 
mages-intérêts. 

Loi  de  48M,  art.  S60,  §4»'. 

Il  peut  l'adjager  aa  préempteur. 

Loi  de  4  8M>  art.  258,  §S.> 

Dans  ce  dernier  cas,  le  préempteur  ne  peut  disposer  de 
la  marchandise,  s'il  n'a  payé  au  préempté  la  valeur  décla- 
rée et  une  plus-value  d'au  moins  10  ^o-' 

Loi  de  4 8M,  art.  J63,  §  4«'.  —  Rapp.  son  art.  «66.  —  V.  la  réso- 
lut, du  43  septembre  48S7. 

Le  préempteur  prend  alors  la  place  *  du  préempté  ;  il 


(4]  Dans  certains  cas,  Tannulation  est  facultative  ;  dans  d'autres,  elle  est  de 
droit. 

V.  la  loi  de  1882,  art.  258,  g  <i,  259, 260,  261 ,  262  et  263,  g  2. 

(2)  Le  directeur  n'étant  qu'un  agent  du  ministre  des  finances,  celui-ci  peut, 
selon  nous,  improuver  ou  approuver  ultérietlrement  la  préemption. 

(3)  Si  la  déclaration  da  préempté  a  été  conforme  à  la  valeur  réelle  de  l'objet 
déclaré,  le  bénéfice  de  40  «fodoit  lui  iufllre  ;  sinon,  il  subit  la  peine  que  la  loi 
attache  à  sa  fraude. 

(4)  La  loi  n'entend  parler  ici  que  des  obligations  du  préempteur  vis-à-vis  de 
l'administration  et  non  de  ses  obligations  envers  des  tiers. 

La  propriété  de  ^  marchandise  entre  quitt&  et  libre  dans  les  mains  du 
préempteur  qui  peut  disposer  à  volonté  des  marchandises  prôemptées  et  même 
traiter  de  leur  remise  avec  le  préempté. 

V.  la  loi  de  1822,  art.  266.  —  Bruxelles,  6  décembre  1827.  (Sanfour- 
che-Laporie,  1828  2,  618.),  et  18  avril  1820.  (Saiifouiche-Uporie,  I8<9, 
2,230.; 
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£iit  H«ie  déclaration  supplémentaire,  acquitte  les  droits,  ' 
et  soumet  les  marchandises  à  une  vérification  nouvelle. 

Celle-ci  se  fait  par  d'autres  employés  qui  ont  également 
la  faculté  de  préempter  contre  le  préempteur  lui-même. 

Loi  de  IS8S,  art.  264. 

La  loi  prescrit  aux  employés  d'adoucir  autant  que  pos- 
sible la  rigueur  de  leurs  devoirs. 

Loi  de  48n,  art.  347.  —  Rapp.  l'insti*.  da  tt  jain  483S. 

Elle  leur  défend  de  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur 
est  légalement  alloué. 

Loi  de  48)S,  art.  348.  —  Rapp.  Tarrété  du  %0  janvier  4835,  qui 
aie  la  répartition  da  produit  des  rétribslions  qui  se  perçoivent  pour 
apposition  de  plombs,  scellés,  cachets,  ouverture  et  fermeture  des 
entrepôts,  pesage,  mesurage,  jaugeage,  etc. 

Les  employés  démissionnaires  ou  destitués  sont  tenus  de 
rester  à  leur  poste,  jusqu'à  ce  que  leur  démission  ou  révo- 
cation leur  ait  été  notifiée  par  l'administration. 

Loi  du  6  avril  4843,  art.  34 . 

Des  peines  particulières  sont  comminées  contre  les 
employés  qui  directement  ou  indirectement  participent  à 
un  fait  ou  tentative  de  fraude. 

Loi  du  6  avril  4843,  art.  34.  —  Rapp.  ta  loi  du  26  août  48SS, 
art.  34  8. 


(1)  Si  les  marchandises  destinées  à  Vexportation  restent  dans  Tintérieur,  les 
droits  sont  restitués  au  préempteur. 

V.  la  loi  de  48t2,  art.  t64.  —  Rapp.  son  art.  442. 
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II.  Les  barrières  sur  les  grandes  routes.  —  Dans  Tan- 
cienne  France,  Tenlretien  des  grandes  routes  s'exécutait  à 
l'aide  de  la  corvée  ^  en  nature  que  Ton  inaposait  aux  habi- 
tants des  lieux  qu'elles  traversaient. 

Elle  faisait  peser  sur  les  pauvres,  en  général,  une  charge 
dont  les  proGts  reviennent  surtout  aux  propriétaires  du  sol 
et  aux  industriels. 

On  connaissait  la  t^xe  des  barrières  en  Belgique  avant 
sa  réunion  à  la  France. 

Des  provinces,  des  communes,  des  associations  religieu- 
ses y  avaient  construit  des  routes  et  y  percevaient  des 
taxes  '  destinées  à  les  indemniser  des  frais  de  leur  cons- 
truction et  de  leur  entretien.' 


(1)  La  corvée  ea  nature  pour  Fentretien  des  grandes  routes  a  été  abolie  par 
Louis  XVI,  malgré  l'opposition  des  Grands  du  royaume  et  des  parlements. 
V.  lesédits  de  1776  et  de  1787. 

La  loi  du  45-28  mars  4790  a  confirmé  cette  abolition. 

V.  son  tit.  2,  art.  27.  ^  Rapp.  les  lois  du  25-28  août  1792,  art.  5,  et  du  f  7 
juillet  4793, art.  4«. 

[2]  Des  taxes  de  ce  genre  ont  été  octroyées,  dans  nos  provinces,  il  y  a  plus  de 
deux  siècles.  C'est  un  acte  du  44  février  4639  qui  a  autorisé  la  ville  d* Anvers 
à  construire,  moyennant  une  concession  de  péages,  la  chaussée  d'Anvers  à 
Merxem. 

(3)  Elles  n'en  formaient  pas  moins  une  dépendance  du  domaine  public. 

V.  Gand,  26  juillet  4845.  (J.  4845.  p.  845.)  —  Bruxelles,  24  jui a  4844  (J. 
4844.  p.  585.J,  et  47  juillet  1852.  (J.  1855.  p.  4  47.) 
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Le  gouvernement  français  s'est  approprié  l'institution  < 
des  barrières  et  Fa  nationalisée  en  France.' 

Voici  le  principe  : 

Une  taxe  se  perçoit  sur  les  chevaux  et  les  voitures  qui 
circulent  sur  les  grandes  routes  pour  le  produit  en  être 
affecté  aux  dépenses  de  leur  construction  et  aux  frais  de 
leur  entretien. 

Lois  do  Si  froclidor  an  V,  du  9  vendémiaire  an  VI,  art.  75  et  suiv., 
et  du  3  nivôse  an  VI. 

Ainsi  les  frais  de  la  grande  voirie  sont  supportés  par  ceux 
qui  se  servent  des  routes  et  qui  les  dégradent. 

Les  barrières  ont  été  maintenues  sous  le  gouvernement 
des  Pays-Bas. 

Arrêtés  do  4  9  mars  4  84  4,  art.  4 •'  ;  '  du  4  6  mai  4  84  4  ;  du  4  3  février 
4845,  art.  4*',  et  do  13  février  4846,  art.  4*'.  — Loi  fond.  de4845, 
art.  2)5. 


(4  J  Voir  le  message  du  directoire  exécutif  du  %6  germinal  an  IV  au  conseil  des 
cinq  cents. 

(2)  Il  Ta  répudiée  depuis.  La  loi  du  24  avril  4806  a  remplacé  la  taxe  des  bar- 
rières par  un  impôt  sur  le  sel. 
V.  son  tit.  7,  art.  59  et  60. 

En  France,  l'entretien  des  routes  pèse  sur  le  trésor  de  TEtat  et  sur  les  dépar- 
tements, c*est-à-dire  sur  Tuniversalitô  des  contribuables. 

Pour  être  conséquent,  le  gouvernement  français  ne  devrait  exiger  aucun 
péage  de  la  part  de  ceux  qui  se  servent  des  chemins  de  fer,  des  rivières  et  des 
canaux. 

[3]  «  Le  mode  le  plus  juste  et  le  plus  simple  dans  son  exécution  est  de  sou- 
mettre la  circulation  sur  les  routes  à  une  taxe  modérée. . .  » 
V.  les  considérants  de  Tarrété  du  49  mars  4814. 
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On  les  a  conservées  en  Belgique.  ' 

Décret  du  6  mare  4834  (d.  65.),  art.  ^^,  —  Loi  du  48  mars  4833 
(n.  J63.),  art.  4". 

Le  produit  en  reste  affecté  à  Tentretien  et  à  l'améliora- 
tfoD  des  routes, 

Décret  de  6  mare  4834  (d.  65.),  art.  3. 

ainsi  qu'à  l'ouverture  de  nouvelles  communications. 

Loi  du  48  mare  4  833  (d.  26S.),  art.  5,  §  4«'.< 

C'était  au  pouvoir  exécutif  seul  qu'il  appartenait  précé- 
demment de  déterminer  l'emplacement  des  barrières,  c'est- 
à-dire  la  redevabilité  du  drojt. 

Aujourd'hui  le  droit  de  barrière  se  perçoit  aux  endroits 
qui  sont  déterminés  par  le  gouvernement  d'après  les  règles 
établies  par  la  loi.' 

Loi  du  40  mars  4838,  art.  3,  §  4*^.  —  V.  notamment  l'arrêté  du 
4  4  octobre  4  852.^ 


(1  )  Leur  abolition  entratoerait  la  chute  du  système  des  ooncessions  auquel  la 
Belgique  est  redevable  d*un  grand  nombre  de  routes. 

(3)  Les  produits  des  barrières  établies  sur  les  routes  qui  ont  été  concédées  i 
des  provinces,  a  des  sociétés  ou  à  des  particuliers,  depuis  le  9  vendémiaire  an 
VI,  continuent  à  leur  être  attribués. 

Loi  du  18  marsisaa  (n.  261.),  art.  8,  g  i".  —  V.  son  lit.  2,  g  !•%  liu.  a. 

(3)  Les  routes  concédées  sont  régies  par  les  actes  qui  les  concèdent. 
Lés  lois  sur  les  barrières  ne  leur  sont  applicables  que  pour  autant  que  ces 
actes  n*y  dérogent  pas. 

Loi  du  18  mars  4833  (o.  262.),  art.  3,  g  1«  et  2.  —  V.Cass   1 4  oiars  et  17 
Juillet  1854.  (B.  1854.  p.  141  et  375.) 

(4'  La  baraque  d*une  barrière  pour  la  perception  du  droit  est  un  accessoire 
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Il  ne  peut  y  avoir  plas  d-nne  barrière  à  raison  d'une 
distance  de  cinq  mille  mètres. 

Loi  du  40  mars  4 838,  art.  3,§S.  — Aon.  son  |  3. 

La  distance  se  calcule  par  rapport  à  l'étendue  de  chaque 
route  particulière,  en  considérant  les  barrières  qui  y  sont 
établies  dans  leur  en3emble.^ 

V.  un  jugero.  du  Irib.  de  Termonde  du  4  9  juillet  4  856.  (J.  des  (rib. 
t.  5.  p.  586.) 

C'est  la  loi  qui  a  fixé  le  tarif  des  droits  de  barrière.* 

Décret  du  6  mars  4834  (n.  66.).  art.  6.  —  Lois  du  4  8  mars  4833 
(n.  863.)»  art.  5,  et  du  4  8  mars  4  834,  art.  8. 

Le  lieu  de  la  perception  se  signale  aux  passants  par  un 
poteau.' 


de  la  route  dont»!  revêt  le  caractère.  Le  roi  peut  donc  déclarer  l'otilité  publi- 
que de  son  établissement.  La  désignation  du  bureau  est  une  mesure  purement 
administralive  qui  échappe  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Ué$e,  8  février  1665.  (J.  1855.  p.  97.)  . 

(I]  Ainsi,  la  loi  ne  doit  pas  s*en tendre  en  ce  sens  que  le  gouvernement  doive 
laisser  un  espace  de  cinq  mille  mètres  entre  une  barrière  et  une  autre  ;  mais 
sur  une  route  de  seize  mille  mètres,  par  exemple,  il  ne  peut  y  avoir  que  trois 
barrières. 

Les  routes  qui  se  raccordent  entre  elles  sont  d'ailleurs  la  continuation  Tune 
de  Tautre. 

y.  Nivelles,  9  Jaillet  1852.  fi.  des  trib.  t.  1*'.  p.  144.)  —  Casa.  29  juillet 
4854.  (B.  1861.  p.  468.) 

(9)  Le  montant  présumé  du  produit  des  routes  pour  Texercioe  4860  est  de 
4,600,000  francs. 

(3)  Aux  termes  de  Tarticle  8  de  l'arrêté  du  43  février  1815,  toutes  les  habi- 


378  TITRE  m. 

Décret  du  6  mars  4  834  (n.  66.)»  art.  8.  —  Loi  du  48  mars  4833 
(a.  S63.),  art.  2  et  6.  —  Arrêté  du  4  3  février  4  846,  art.  S. 

Le  droit  est  exigible  '  et  se  paie  en  totalité  à  chaque 


tations  situées  à  moins  de  deux  cent  cinquante  mètres  des  points  de  distance 
assignés  sur  les  routes  pour  l'établissement  des  barrières  pouvaient  être  éri- 
gées en  bureau  de  perception. 

L*article  3  du  décret  du  6  mars  1834  (n.  66.)  a  réduit  cet  espace,  en  décla- 
rant illégale  la  perception  qui  s*exerce  à  plus  de  vingt  mètres  des  poteaux  qui 
signalent  ces  points  de  distance. 

Les  fermiers  font  connaître  à  Tlngénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
l'endroit  qu'ils  ont  choisi  pour  y  placer  le  poteau  de  perception. 
Loi  du  18  mars  1833  (n.  264.).  art.  6. 

(4)  Sont  exempts  du  droit  de  barrière  : 

—  Les  chevaux  et  voitures  employés  pour  le  service  du  roi,  de  la  reine,  de 
la  famille  royale  et  pour  les  personnes  qui  forment  leur  suite  ; 

—  Les  chevaux  et  voitures  servant  au  transport  des  courriers  de  cabinet 
et  de  la  poste  aux  chevaux  ; 

—  Les  chevaux  de  la  gendarmerie  nationale  ; 

—  Ceux  qui  sont  montés  par  des  militaires  en  service  ; 

—  Ceux  des  officiers  des  ponts  et  chaussées,  des  contributions,  des  commis 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

•^  Les  chariots,  voitures  et  animaux  chargés  d'engrais  pour  l'agriculture,* 
ou  servant  aux  récoltes  des  champs  ou  forêts,  ou  allant  à  vide  vers  les  champs 
ou  les  forêts  pour  la  même  fin  ; 

—  Ceux  qui  appartiennent  à  des  fermes  ou  à  des  usines  activées  par  Veau,  la 
vapeur  ou  le  vent  situées  à  2,500  mètres  de  la  barrière,  lorsqu'ils  servent  au 
transport  des  objets  nécessaires  au  service  de  ces  fermes  ou  usines  ; 

—  Ceux  qui  transportent  aux  marchés  des  légumes,  du  beurre  ou  du  laitage  ; 

—  Ceux  qui  sont  employés  pour  le  service  des  travaux  de  la  route,  etc. 

Lois  du  18  mars  1833  (n.  263.),  art.  7,  et  du  12  mars  1834,  art.  8.—  Rapp. 


(*)  Le  gouveroement  est  autorisé  à  étendre  aux  matières  fertilisantes  non  spéci- 
fiées daos  la  loi  du  1 8  mars  1883  et  reconnues  utiles  pour  l'agriculture  l'exemption 

des  droits  que  Tarticle  7  de  cette  loi  accorde  aux  engrais. 
Loi  da  25  nal  isst,  art.  3,  n.  !•'.  —  abd.  mi  b.  t  ci  3. 
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poteau^^  peu  importe  la  distance  que  Ton  se  propose  de  par- 
courir au-delà,  sauf  règlement  contraire  à  faire,  soit  de 
gré  à  gré  avec  le  fermier,  soit  d'office  par  la  députation 
provinciale.* 

Décret  da  6  mars  4  834  (d.  66.),  art.  6.  —  Loi  du  4  8  mars  4833 
(d.  263. )>  art.  6.  —  Rapp.  son  art.  45. 


b  décret  du  6  mars  1881  (n.  66.),  art.  7.  *  —  V.  pour  l'application  ;  un 
jugem.  du  trib.  de  Liège  du  U  août  1851.  (J.  des  trib.  t.  3.  p.  575.)  —  Un 
jugem.  du  trib.  de  Tournai  du  14  octobre  1856.  (J.  des  trib.  t.  5.  p.  1033.)  — 
Dn  jugem.  du  trib.  de  Tongres  du  28  mars  1857.  (J.  des  trib.  t.  6  p.  174.)  — 
Un  jugem.  du  trib.  d'Anvers  du  30  avril  1857.  (J.  des  trib.  t.  6.  p.  239.)  — 
Liège,  9  janvier  et  13  février  1834.  fJ.  1834.  p.  77  et  78.)  —  Bruxelles,  !2f 
mars  1834  (J.  1834.  p.  179),  3  février  1848  (J.  1849.  p.  184  ).  et  21  avnl 
1849.  (Ibid.  p.  406.)  —  Cass.  4  novembre  1840  (B.  1841.  p.. 4 40.],  24  mai 
1841  (Ibid.  p.  822.],  11  avril  et  2  mai  1842  (B  1842.  p.  351  et  356.),  31 
janvier,  13  et  20  mars,  et  5  juin  1843  (B.  1843.  p.  137,  183,  140  et  327.),  20 
avril  4845.  (B.  1845  p.  643.),  30 octobre  1848  (B.  1848.  p.  747.),  19  février 
1849  (B.  1849.  p.  115.),  10  mars  1851  (B.  1851.  p.  197),  25  juillet  1854 
(B.  1854.  p.  372),  16  mars  et  l^'juin  1857.  (B.  1857.  p.  138  et  246.) 

(4]  De  même  que  soui  le  régime  de  l'arrêté  de  4815,  c'est  le  passage  devant 
le  poteau  qui  soumet  le  yoiturier  ou  le  voyageur  au  paiement  du  droit. 
Casi.  1*aoat  1859.  (B.  1859.  p.  348.) 

(2)  S'il  y  a  doute  sur  la  légalité  du  droit  ou  sur  son  montant,  le  percepteur 
peut  en  exiger  la  consignation. 

Loi  du  18  mars  1833  (n.  263.),  art.  10. 

La  consignation  du  droit  est  toujours  obligatoire. 

V. un  jugem.  du  trib.de  Tournai  du  26  août  1851.  [J.  des  irib.  t.  5.  p.  529.] 
—  Cass.  20  mars  1843  (B.  1843.  p.  140.), et  19février  1849  (B.  1849.  p.  115.; 

Le  percepteur  délivre  récipissé  des  consignations  qu'il  reçoit. 
Décret  du  6  mars  1831  (n.  67),  an.  14,  §  2. 


(*)  Toute  exemption  constituant  une  exception,  la  preuve  en  incombe  à  celui  qui 
l'invoque. 
Elle  doit  d'ailleurs  être  strictement  renfermée  dans  son  objet. 
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De  sorte  que  c'est  aux  députations  qu'il  appartient  de 
décider  si  les  voitures  qui  s'arrèteot  habituellement  après 
avoir  dépassé  le  poteau  à  une  distance,  par  exemple,  de  cinq 
cents,  de  mille,  de  quinze  cents  ou  de  deux  mille  mètres 
doivent  ou  non  obtenir  une  réduction  du  droit  de  barrière. 

V.  Cass.  a  avril  4  846.  (B.  4  846.  p.  553.) 

Défense  est  faite  de  quitter  la  route  pour  éviter  le  poteau 
et  la  reprendre  après,  ou  de  diminuer  le  nombre  des  che- 
vaux des  attelages  à  une  distance  moindre  de  cinq  cents 
mètres  du  poteau. 

Loi  du  48  mars  4833  (o.  S63.),  art.  44.  —  V.  Ga«.  S9  juillet 
4854.  (B.  4854.  p.  468.) 

Remarquons  : 

1^  Le  droit  de  percevoir  la  taxe  d'une  barrière  s'adjuge 
publiquement,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  moyen- 
nant caution,  en  présence  du  gouverneur,  du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  sous  Tapprôbation  du  gouvernement. 

Lois  du  4  8  mars  4833  (d.  S64.),  art.  4«'  et  suiv.  ;*  du  42  mars 
4834,  art.  4,  et  du  40  mars  4838,  art.  4. 


(4)  Le  gouverneur  donne  avis  aux  adjudicataires  de  l*approbalion  donnée  à 
leurs  marchés. 

Loi  du  18  mars  1883  (n.  264.),  art.  4. 

Hs  versent  immédiatement,  dans  les  bureaux  du  gouverneur,  5<^«  du  prix  du 
bail,  pour  couvrir  les  frais  du  timbre,  de  Tenregistrement,  de  Vadjudication  ; 
dans  les  dix  jours,  ils  fournissent  un  cautionnement,  soil  en  numéraire,  soit  en 
immeubles. 

Le  cautionnement  en  numéraire  consiste  dans  un  sixième  du  prix  annuel  du 
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2^  L'adjudication  d*une  barrière  donne  naissance  h  un 
coBlrat  entre  le  gouvernement  et  le  fermier. 


feniage  ;  le  compte  en  ett  bit  à  la  fin  du  hêï],  de  sorte  que  le  fermier  n*ait  plus 
de  paiement  à  faire  pour  les  deux  derniers  mois. 

Le  cautionnement  en  immeubles  est  consenti  par  acte  authentique,  avec  jus- 
tification que  les  immeubles,  déduction  faite  des  charges  dont  ils  sont  grevés, 
sont  au  moins  d'une  valeur  égale  à  la  moitié  du  prix  d'une  année  de  bail. 

Si  I*adjudicataire  reste  en  défaut  de  fournir  le  cautionnement  exigé,  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  adjudication  à  ses  risques  et  périls. 

Le  fermier  déchu  doit  payer  le  montant  de  la  folle-enchère,  h  peine  d'y  être 
contrarat  par  les  voies  autorisées  pour  le  recouvrement  des  revenus  domaniaux . 

Les  adjudicataires  de  barrières  doivent  se  pourvoir  d'une  habitation  à  leurs 
frab.  ' 

Celles  qui  appartiennent  à  TEtat  sont  adjugées  en  même  temps  que  les  bar- 
rières, et  la  durée  de  la  jouissance  de  ces  habitations  est  égale  à  celle  des  bar- 
rières. 

Les  fermiers  versent  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  le  dou- 
aémie  du  prix  annuel  de  leur  fermage. 

Ils  ne  peuvent  en  différer  le  paiement,  soit  à  titre  de  perte,  soit  pour  toute 
autre  cause.  * 

En  cas  de  retard,  ils  sont  poorsuivis  par  voiedeoontrainte.  ** 

Ds  répondent  des  préposés  qu'ils  délèguent. 

k  défaut  par  eux  de  remplir  les  conditions  de  leur  bail,  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  à  la  foHe-encbère,  après  sommation  annonçant  cette 
adjudication.  **.♦ 

La  durée  des  baux  ne  peut  excéder  trois  années. 

La  faculté  réciproque  de  résilier  peut  être  stipulée  dans  le  procès-verbal  de 
l*ï[djudication. 

Les  baux  ceaseraient  d'ailleurs  d'engager  l'Etat,  s'il  arrivait  que  la  loi  an- 
nuelle des  voies  et  moyens  vint  à  supprimer  la  taxe. 


(*)  Par  exemple,  à  titre  de  compâusation. 
V.  c«M,ss  mm  itif .  (S.  tn%,  p.  na.) 


.'••)  Voir  Bruxelles,  43  février488l.  fJ.  4891.  p.  479.) 

(♦*•)  L'intervention  éventuelle  des  tribunaux  est  de  droit. 

V.bkidais  oun  IS11(b.  MD.art.U.  —  V.MfMdaat  BrairllM,  li  fevriM  l«o,(J.  Ui). 


*,*" 
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C'est  un  contrat  de  louage. 

V.  Bruxelles,  5  juin  4844  (J.  4  845.  p.  89.),  et  34  mars  4  847. 
(J.  4  847.  p.  484.)  —  Cass.  45  avril  et  47  juin  4  847.  (B.  4847.  p. 
622  et  664.) 

11  est  soumis,  en  général,  aux  règles  du  droit  commun. 

V.  Liège,  %i  décembre  4845.  (J.  4  846.  p.  384.) 

C'est  un  contrat  aléatoire. 

Loi  du  4  8  mars  4  833  (n.  864.),  art.  40. 

Le  fermier  doit  supporter  les  chances  de  perle,  comme 
il  profite  des  chances  de  gain. 

V.  Bruxelles,  40  août  4  833  (J.  4  833.  p.  488.),  44  février  4  835 
(J.  4836.  p.  84  5.),  et  4"  février  4  854.  (J.  4854.  p.  48.)— Cass.  42 
avril  4836.  (B.  4  837.  p.  35.) 

Ainsi  le  gouvernement  reste  dans  la  plénitude  du  droit 
souverain  qu'il  a  d'ouvrir  de  nouvelles  voies,  de  diminuer, 
sur  les  voies  existantes,  la  circulation  de  certaines  mar- 
chandises, par  des  changements  au  tarif  des  douanes. 

V.  Cass.  4  7  juin  4  847.  (B.  4847.  p.  664.) 

Ainsi  le  fermier  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité 
du  chef  de  la  fermeture  des  barrières  en  temps  de  dégel. 

Décret  du  6  mars  4834  (n.  67.),  art.  42.  — Loi  du  48  mars  4833 
(n.  264.),  art. 42. 

Toutefois,  le  gouvernement  ne  peut  poser  des  faits 
d'ordre  matériel  qui  entravent  directement  la  perception 
de  la  taxe,  exécuter,  par  exemple,  sur  la  roule  concédée, 
des  travaux  de  telle  sorte  que  la  circulation  y  devienne 
impossible. 
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V.  Liège,  9  juillet  4 846.  (Bull,  de  Cass.  4  847.  p.  626.)  —  CaPs. 
45avriH847.  (B.  4847.  p.  ^%i.) 

3^  Le  fermier  d'ane  barrière  ne  peot  être  considéré 
comme  on  comptable  public. 

Il  n'est  débiteur  envers  l'Etat  que  d'une  somme  déter- 
minée, indépendante  de  ce  qu'il  reçoit  des  particuliers  et 
fait  siens  les  deniers  qu'il  encaisse. 

L'Etat  n'a  donc  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
des  fermiers  de  barrières. 

Y.  Braxelles,  34  mars  4  847.  (J.  4847.  p.  484.) 

4^  Les  adjudicataires  des  barrières  sont  assermentés.' 

Loi  da  48  mars  4833  (n.  264.),  art.  5,  §  t. 

Ils  doivent  être  considérés  comme  des  agents  *  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  ;  ils  sont  tenus  de  concourir  à  toutes 
les  mesures  que  l'administration  prescrit  pour  la  police  et 
la  conservation  des  routes. 

Y.  Bruxelles,  43  février  4833.  (J.  4833.  p.  479.) 


(4)  Il  en  est  de  même  de  leurs  préposés  que  Tadmiaislration  agrée. 
fiOiduISmars  1833  (n.  264.),  art.  7. 

Les  adjudicataires  et  leurs  préposés  prêtent,  dans  les  mains  du  gouverneur 
ou  du  commissaire  d'arrondissement,  le  serment  de  n'exiger  d'autres  taxes  que 
celles  établies  par  la  loi  et  de  remplir  fidèlement  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées. 

Loi  du  18  mars  4838  (n.  264.),  art.  5,  g  2. 

i%  Ce  sont  des  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de  l'article  474  du  code 
pénal  ;  ils  peuvent  devenir  passibles  des  peines  comminées  par  cette  dispo- 
sition. 

V.  Bruxelles,  4 •'février 4 854.  (J.  4854.  p.  347.; 
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Ils  sont  soumis,  comme  tels,  aax  ordres  de  Fadminis- 
tration  des  ponls  et  chaussées;  ils  leur  donnent  connais- 
sance des  faits  qui  concernent  la  police  ou  qui  intéressent 
la  conservation  des  routes. 

Décret  du  6  miars  4  834  (n.  67. )>  art.  4  4,  §  4''.  —  Loi  du  4  8  mars 
4  833  (n.  164.),  art.  4  4.  —  Ann.  le  décret  du  6  mars  4 834  (n.  67.}, 
art.  4  4,  §3. 

Ils  dressent  des  procès- verbaux  qu'ils  signent  et  qu'ils 
affirment.  ^ 

Loi  du  4  8  mar»  4  833  (n.  963),  art.  4  4. 

Us  sont  d'ailleurs  sous  la  protection  spéciale  de  l'autorité 


(4  )  Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  * 
Insir.  crim.  art.  454.  —  Cass.  5  juin  4843.  (B.  1848.  p.  937.) 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  y  suppléer. 
Loi  du  18  mars  48:1.3  (o.  263.),  art.  4  4. 

C'est  uae  exception  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  répressive. 
Bruxelles,  2  février  4836.  (J.  4837.  p.  430.)  —  Cass.  4  novembre  4840 
(B.  4840.  p.  441.), et  7juillet4860.  (B.  4860.  p.  28S.) 

U  nous  semble  toutefois  que  le  juge  doit  admettre  la  preuve  testimoniale  qui 
est  offerte  par  le  ministère  public,  soit  pour  compléter  le  procès-verbal  régu" 
lier  qu'il  produit,  soit  pour  en  démontrer  la  vérité,  si  celle-ci  est  combattue 
par  le  prévenu. 

V.  la  Jurispr.  deslrib.  t.  6,  p.  89,  et  t.  7,  p.  52. 


(*)  Est  valable  le  procès- verbal  dressé  par  une  femme  autorisée  k  percevoir  la 
taxe. 

Les  femmed  ne  manquent  pas  d'aptitude  pour  l'exercice  de  certains  emplois, 
par  exemple,  Texploitation  dos  postes  aux  chevaux. 

Rien  ne  »'oppose  à  ce  que  la  perception  d'une  barrière  soit  adjugée  k  une  femme. 

V.  anc  déds.  du  miuiatxe  dm  iraTaui  public*  du  1 1  avril  iBii.  -*  Do  Ja|Mi.  du  Iril».  d*JLilM  da 
IS  noTemlirr  itU-  (J.  dw  trib.  t.  h.  p.  9ftt.) 
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publique  qui  leur  prête  aide,  assistance  et,  au  besoin, 
main-forte. 

Décret  du  6  mars  4  831  (o.  67.)»  art.  4  4 .  —  Loi  do  4  8  mars  4  833 

(n.  S64.),  art.  44. 

5^  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  radqoinistFatîûQ 
et  les  préposés,  entre  ceux-ci  et  des  tiers  ^  sont  du  ressort 
des  tribunaux. 

Loi  du  48  mars  4833  (n.  S63.),  art.  45.  —  Rapp.  les  arrêtés  du 
4  3  février  4  845,  art.  4  4 ,  et  du  4  3  lévrier  4  84  6,  art.  4  6.s 

Uq  registre  que  le  fermier  doit  représenter  à  tpqte  réqui- 
sition est  déposé  à  chaque  bureau  de  barrière.  Il  est  des- 
tiné à  l'annotation  des  plaintes  ou  des  observations  que  les 
voyageurs  ont  à  faire  parvenir  à  l'administra tion.' 

Décret  du  6  mars  4834  (n.  66.),  art.  8. 

II  reçoit  également  la  transcription  des  ordres  de  ser- 
vice et  des  procès- verbaux. 

Loi  du  48  mars  4833  (a.  163.),  art.  8. 


(4)  Voir  cependant  la  loi  du  48  mars  4833  (n.  S63.),  art.  6.  —  Gass.  3  avril 
4846.  (B.  4846.  p.  553.) 

[2]  Ces  dispositions  en  déf^ient  la  ooniiaisaanos  à  Tadministration  elle- 
même. 

(3)  Les  contraventions  que  les  fermiers  de  barrières  peuvent  commettre  lont 
définies  dans  les  articles  3  du  décret  du  6  mars  4831  (n.  66.),  42  et  43,  §  4  •% 
du  décret  du  6  mars  4834  (n.  67.) 

Ils  répondent  même  des  amendes  que  leurs  préposés  peuvent  encourir. 
Loi  du  48  mars  1888  (n.  264.),  art.  48. 

DS.  ADM.  II.  25 
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Les  coQlraventioDs  que  les  voyageurs  commettent  '  sont 
constatées  par  les  préposés  dans  les  deux  jours. 

Loi  du  48  mars  4833  (n.  a63.)i  art.  41. 

Elles  sont  poursuivies  à  bref  délai  *  et  sont  jugées  '  par 
les  tribunaux, 

Loi  du  48  mars  4833  (o.  S63.},  art.  4  4. 

les  juges-de-paix.* 

Loi  du  4*^  mai  4849,  art.  4«',  n.  3. 

III.  Les  passages  d'eau.  —  Les  bacs  ^  et  les  bateaux 


(4)  Voir  la  loi  du  48  mars  4833  (n.  263.),  art.  9, 44  et  43,  qui  les  déter- 
minent. 

(2J  L'action  est  prescrite  quand  la  citation  n'est  pas  signifiée  dans  le  mois  de 
la  date  du  procès-verbal. 

Décret  du  6  mars  1834  (n.  66.),  art.  44,  g  2. 

La  prescription  extinctive  que  cet  article  consacre  comprend  Taction 
civile. 

Cass.  7  Juillet  4  860.  (B.  4  860.  p.  289.) 

(3)  Les  autorités  communales  et  les  commissaires  d'arrondissement  n'ont 
plus  de  compétence  ici. 

(4)  Ils  appliquent,  suivant  les  cas,  les  peines  établies  par  les  lois  du  6  mars 
4848,  article  4«',  du  48  mars  4833  (n.  263.),  articles  42  et  43,  et  du  4«>-  mai 
4  849,  article  2. 

La  loi  accorde  aux  préposés  un  quart  des  amendes  qui  proviennent  des  con- 
traventions. 

Loi  du  18  mars  4888  (n.  264.),  art.  4  4 . 

(5)  Ce  sont  des  bateaux  plats  qui  fonctionnent,  en  général,  à  l'aide  d'un  cAble 
qui  traverse  la  rivière. 
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de  passage  *  sont  ceax  qui  servent  à  passer  des  hommes, 
du  bétail,  des  voitures,  etc.  d'uu  bord  de  rivière  à  l'autre,  * 
soit  au  moyen  d'une  rame,  soit  au  moyen  d'un  câble  ou 
de  toute  autre  manière. 

Le  droit  de  bacs  et  de  bateaux,  c'est  celui  d'opérer  ces 
transports  et  de  percevoir  une  taxe  pour  prix  de  ce  service. 

Ce  qui  importe  ici,  c'est  que  les  embarcations  soient 
bien  construites  et  bien  entretenues,  la  circulation  régu- 
lière et  prompte,  les  tarifs  modérés  et  fixes. 

Le  régime  des  bacs  et  bateaux  se  place  tout  naturelle- 
ment sous  la  main  de  l'administration. 

Il  se  rattache  d'iailleurs  à  la  domanialité  des  fleuves  et 
des  rivières  navigables  ou  flottables. 


(4)  Les  bacs  et  les  bateaux  tiennent  Heu  de  ponts  et  continuent  la  viabilité  des 
routes  ou  chemins  vicinaux.  Us  relient  les  deux  portions  de  la  voie  publique 
que  la  rivière  isole  et  forment  ainsi  une  dépendance  de  cette  voie. 

Ils  se  rangent  parmi  les  meubles. 
V.  le  code  civ.  art.  581 . 

Aussi  ne  sont-ils  pas  sujets  à  l'impôt  foncier. 

V.  la  déclarât,  du  gouvernement  provisoire  du  5  novembre  1880. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  adopté  la  pratique  de  l'administration 
française  et  en  avait  disposé  autrement. 
V.  l'arrêté  du  26  décembre  1825. 


Il  s'agit  ici,  non-seulement  du  droit  de  passer  les  personnes  et  les  mar- 
chandises â^une  rive  à  V autre ^  mais  de  les  transporter  aux  points  intermé- 
diaires de  la  rivière,  par  exemple,  aux  bateaux  à  vapeur  qui  montent  ou 
descendent  la  rivière. 

Cass.F.  10  mai  1881. 
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11  doit  s'exereer  et  s'exeree  au  proHt  du  trésor  de 
l'Etat.^ 

La  loi  du  6  frimaire  an  Vil  le  lui  attribue*  exclusive- 


(4)  En  affranchissant  les  rivières  navigables  et  flottables  des  droits  féodaux 
qui  les  grevaient  en  4  789,  *  le  décret  du  25-28  août  4  792,  article  9,  avait  livré 
l'entreprise  des  bacs  et  bateaux  aux  basards  et  aux  caprices  de  la  libre  con- 
currence. 

L'expérience  de  ce  nouveau  régime  ne  fut  pas  heureuse. 

Des  taxes  furent  exigées  arbitrairement  **  par  les  entrepreneurs  ;  et  les 
dangers  de  leur  empressement,  excité  par  Fappât  du  gain  et  Tesprit  de  riva- 
lilé,  devinrent  manifestes  pour  tout  le  monde. 

V.  le  message  du  directoire  exécutif  du  44  fructidor  an  V. 

(2)  Remarquons  toutefois  : 

4 •Chacun  peut  passer  la  rivière  à  gué  daps  le  voisinage  soit  d^un  bec  ou 
bateau,  soit  d*un  pont.  Le  péage  n'est  autre  chose  que  le  prix  du  passage, 
y.  Cas».  F.  25  octobre  4822. 

2®  Les  barques  qui  servent  à  la  marine  ou  à  la  pèche  ne  sont  pas  défendues. 
Loi  du  6  frimaire  ao  VII,  art.  9. 

3»  La  députation  peut  accorder  à  des  particuliers  la  permission  d'établir  des 
bateaux  pour  leur  usage  personnel  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  cii^ 
conscrite  par  les  eaux,  rauiorité  communale  et  l'ingénieur  des  poms  et  chaus- 
sées ayant  été  entendus. 

Loi  du  6  frimaire  eu  Vil,  art.  8.  —  lastr.  du  47  avril  184 1.  —  Casa.  F.  26 
décembre  4826.  —  Cass.  B.  44  avril  4845.  (B.  4846.  p.  293.) 

4o  Rappelons-nous  que  personne  ne  peut  établir  des  nacelles  sur  les  rivières 
du  royaume  qui  séparent  son  territoire  de  celui  d*une  autre  puissance,  ni  sur 


(*)  L'article  44  de  rordoonance  de  4669  avait  saDctionné  la  main-mise  seigneu- 
riale qui  remoDtait  à  une  époque  antérieure  à  4  566. 

Bapp.lesédiUo«déelanL4«  lllB,da1693,del694,6Cde  171  s. 
L'article  9  du  décret  du  25-28  août  4792  en  a  prononcé  rabolition  sans  indemnité. 

(•*)  Les  exploitants  spéculèrent  sur  Turgence  et  sur  d'autres  circonsUn ces  poor 
se  faire  payer  à  leur  gré. 
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ment;  et  la  loi  du  12  juillet  1821  »  article  8,  liU.  a,  en 
range  les  produits  ^  parmi  les  revenus  publics.' 

Voici  le  système  de  la  loi  de  l'an  VII  et  des  dispositions 
qui  en  sont  les  annexes  : 

1^  Les  anciens  propriétaires  ou  détenteurs  de  bacs, 
bateaux,  passe-cheval,  etc.  sont  dépossédés  et  indemnisés, 
comme  tels,  à  dire  d'experts. 

V.  le  décret  du  6-4  9  janvier  4  794 ,  art.  4  *'  et  S .  —  La  proclamai, 
du  40  avril  4791,  art.  S.  —  La  loi  du  6 frimaire  an  VII,  art.  4<''  et 
suiv.  — Rdpp.  l'arrêté  du  13  janvier  4845. 

2^  Le  gouvernement  '  est  chargé  de  déterminer,  dans 
chaque  province,  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  et 
bateaux,  de  supprimer  ceux  qu'il  croit  inutiles  ou  onéreux 
pour  l'Etat.* 


les  rivières  qui  aboutissent  à  l'étranger,  à  la  distance  que  la  loi  détermine, 
sans  l'autorisation  du  directeur  des  douanes  de  la  localité. 
Loi  du  i6  août  1822,  art.  812.  ^  Rapp.  son  art.  177. 

Ces  dispositions  ne  peuvent  atteindre  l'adjudicataire  d*un  passage  d'eau 
établi  par  le  gouvernement  pour  le  service  public. 
Cass.  19  avril  1858.  (B.  4858.  p.  141.) 

(4)  Notre  ancien  droit  plaçait  les  rivières  navigables  et  leurs  profits  parmi 
les  régaux  du  prince. 

V.  Sohet,  liv.  2,  tit.  47,  n.  1*  et  2. 

(2)  Les  pé^va  sur  les  rivières  ne  sont  pas  des  impéte,  mais  la  rémunération, 
c'est-à-dire,  le  prix  de  la  location  du  passage  ;  chacun  peut  s'y  soustraire  en  ne 
passant  pas. 

(3)  Les  mesures  qu'il  prend,  dans  cet  ordre  d'attributions,  appartiennent  à 
sa  puissance  réglementaire  et  sont  inattaquables  par  la  vote  oontentievse. 

(4)  Le  nombre  de  ces  étabUssemeiila  diminue  tow  les  jours  ;  partout  on  les 
remplace  par  des  ponts. 
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Loi  da  4  i  floréal  an  X,  art.  9. 


9 

3^  Il  forme  les  tableaux  ou  tarifs  *  pour  la  perception 
dos  droits,  *  le  tout  sous  la  sanction  de  la  loi  des  voies  et 
moyens.' 

Loi  du  4  4  floréal  an  X,  art.  40.^ 

¥  Les  produits  en  sont  versés  au  trésor  public  avec  la 
même  distinction  et  sont  administrés  par  les  mêmes  règles 
que  ceux  de  la  taxe  des  routes;  ils  sont  spécialement 
employés  à  l'entretien  et  à  la  réparation  du  matériel  des 
passages  d'eau. 

Arrêté  du  8  floréal  an  XII,  art.  4  et  5.  —  Ann.  la  loi  du  6  frimaire 
an  VII,  art.  62  et  suiv. 

5^  Tous  voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  chevaux, 
etc.  sont  tenus  de  payer  les  sommes  portées  au  tarif. 

Loi  du  6  frimaire  an  VII,  art.  48  et  49.^ 


(4 }  Les  tarifs  sont  arrêtés  par  le  gouvernement  en  vertu  du  pouvoir  souve- 
rain que  la  loi  lui  délègue. 

(ij  Le  montant  présumé  du  produit  des  rivières  et  canaux  pour  4860  est  de 
3,400,000  francs. 

(3)  La  prérogative  que  la  loi  de  Fan  X  accorde  au  gouvernement  devait 
expirer  au  bout  de  dix  ans. 

Depuis  4830»  le  budjet  des  recettes  la  perpétue  périodiquement. 

(4)  Rapprocher  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  art.  48  et  suiv.  —  La  dispos,  do 
3  messidor  an  XII.  — La  const.  art.  445. 

(5)  Sontexempls  des  droits  et  doivent  être  passés  sans  frais  :  Les  juges-de- 
paix,  les  ofiiciers  du  ministère  public,  les  membres  des  admiuistrations  com- 
munales chargés  de  la  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  cavaliers 
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6^  Les  produits  des  bacs  et  bateaux  se  réalisent,  comme 
ceux  des  barrières,  par  des  baux  à  ferme  ;  *  ils  sont  mis 
en  adjudication  à  la  diligence  des  gouverneurs,  d'après 
les  ordres  et  les  instructions  du  ministre  des  finances.* 

Arrêté  da  8  floréal  an  XII ,  art.  I"'  et  I.  —  Ann.  8on  art.  3.  — 
Y.  aussi  la  loi  da  6  frimaire  an  YII,  art.  25  et  suiv.  —  Le  décret  du 
25  thermidor  an  III. 

7^  L'adjudication  donne  naissance  à  un  contrat  aléatoire. 

Le  fermier  supporte  les  mauvaises  chances  de  son  con- 
trat, comme  il  profite  des  chances  favorables. 

On  déciderait  avec  raison  '  que  la  concession  d'un  droit 
de  bac  ou  de  bateau  n'implique  pas  et  ne  peut  impliquer, 
de  la  part  du  gouvernement,  une  renonciation  au  droit 


de  la  gendarmerie,  les  militaires  en  marche,  les  officiers  dans  l'étendue  de  leur 
commandement,  etc. 

Loi  du  6  frimaire  an  VU,  art.  50. 

Cette  disposition  n'est  pas  limitatiye  ;  le  gouvernement  peut  lui  donner  telle 
extension  qu'il  juge  convenir  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 
Les  péages  ne  sont  pas  exigés  à  titre  d'impôt. 
Rapp.  la  coDSt.  art.  118. 

(4]  Le  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  Téte-de-Flandre  est  exploité  par  l'Etat 
en  régie. 

(2)  La  perception  des  droits  est  affermée  aux  enchères  publiques. 

C'est  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  qui  soumet  les  clauses 
du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  au  gouvernement. 
Les  baux  ordinaires  sont  de  trois,  six  et  neuf  années. 

(3)  Comme  on  le  lait  en  France. 

V.  une  décis.  du  cona.  d'Etat  du  23  janvier  4818. 
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qu'îi  a  de  coûslruire  un  pobl  dont  rétablissement  est  jugé 
nécessaire  comme  mesure  d'utilité  publique  et  que,  dès 
lors,  la  diminution  du  péage  qui  résulterait  de  rétablisse- 
ment du  pont  ne  devrait  donner  lieu  à  aucune  indemnité.* 

V.Cass.  47jam  4847.  (6.  4847.  p.  664.) 

La  demande  d'indemnité  ne  serait  pas  plus  fondée  en 
droit,  si  la  privation  des  péages  venait  à  résulter  d'un 
changement  de  cours  que  la  rivière  subirait  fortuitement.' 

8^  L'administration  pécuniaire  des  bacs  et  bateaux  re^ 
sortit  naturellement  à  la  régie  des  domaines. 

Arréié  da  8  floréal  an  XII,  art.  4». 

La  haute  police  en  appartient  au  ministre  des  travaux 
publics  qui  détermine  les  mesures  de  sûreté  relatives  à 
chaque  passage. 

Loi  du  6  frimaire  an  VII,  art.  44.  —  Rapp.  son  art.  70. 

Elle  s'exerce,  en  sous-œuvre,  par  l'autorité  provinciale 
et  l'administration  communale  de  chaque  localité. 

Loi  du  6  frimaire  an  VU»  art.  34  .^ 


(1)  L'équité  militerait  toutefois  en  feiveur  d'une  demande  d'indemuité  qui  se 
produirait  en  pareille  circonstance. 

(2)  Selon  nous,  TEtat  devrait  dédommager  le  fermier  si,  pour  cause  d* utilité 
publique,  le  gouvernement  trouvait  bon  d*ordonner  le  détournement  du  cours 
de  la  rivière  ou  la  suppression  des  chemins  aboutissant  au  passage  d*eau. 

V.  Liège,  9  juillet  4845.  (Bull,  de  Cass.  1847.  p.  626.)  —  Cass.  U  avril 
1847.  (B.  1847.  p.  692.) 

(3)  Lorsque  les  passages  sont  communs  à  deux  provinces  limitrophes,  la 
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Les  officiers  des  ponts  et  chaussées  pourvoient  à  l'exé- 
cution des  travaux  qui  ont  pour  objet  de  faciliter  l'accès 
des  bacs  et  bateaux»  leur  abordage,  etc.^ 

Loi  do  6  frimaire  an  VII,  art.  36  et  sniv. 

La  direction  du  matériel  employé  au  passage  est  égale- 
ment confiée  à  leurs  soins. 

Loida  6  frimaire  an  VII,  art.  34.  —  Rapp.  les  dispos,  du  47  dé- 
cembre 484  9,  art.  1S;  da  4  5  décembre  4  8Î0,  arl.  25;  du  42  ëoût 
4828;  du  28  octobre  4  830;  du  30  mars  et  du  24  avril  4849. 

Quant  aux  contestations,  s'il  en  surgit  entre  le  gouverne- 
ment et  les  fermiers  au  sujet  de  l'exécution  de  leur  bail,  * 
entt%  les  fermiers  et  leurs  sous-fermiers,  entre  tes  fermiers 
et  les  passagers,  ce  sont  les  tribunaux  qui  en  connaissent, 
ainsi  que  des  contraventions  constatées  à  charge  des  uns 
ou  des  autres.' 


police  en  appartient  à  Tadministration  de  la  province  où  se  trouve  située  la 
commune  la  plus  rapprochée  du  passage  ;  en  cas  d'égalité  de  distance,  c'est  la 
population  la  plus  forte  qui  détermine  la  compétence.  En  conséqueDcé,  la  gare, 
le  logement  et  le  domicile  de  droU  du  fermier  sottt  éteUis  de  ce  cété. 
Loi  du  6  Frimaire  an  VII,  art.  82. 

(4  ]  Sans  préjudice  de  Tintervention  de  Tautorité  communale  en  cas  d'urgence. 

(2)  A  raiaoB,  par  ezesaple,  des  dégradations  des  bacs  et  bateaux  « 
Evidemment,  ils  ne  sont  tenus  que  des  dégradations  provenant  de  leur  Sût. 
L'article  4730  du  code  civil  est  applicable  ici. 

En  France,  les  contestations  de  ce  genre  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture. 

V.  une  Mois,  du  coos.  d'Etat  du  26  janvier  1860.  —  V.  cependanl  Cus»  ï. 
41  novembre  1834. 

(3)  NégU^eoce,  nén  de  passage,  ezacUons^  etc.,  de  la  pari  des  feimiers.  -^ 
Refus  de  payement  du  droit,  injures,  etc.,  de  la  part  des  passagers. 

Loi  du  6  frimaire  an  VU^  art.  81  et  suiv, 
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GoDst.  arl.  92.  —  Loi  du  6  frimaire  an  VII.  arl.  33.  —  Décis.  du 
CODS.  d*Etatdu  S5  février  4  825.  —  Cass.  F.  6  août  4  829,  et  4  4  no- 
vembre 4  834.  —  Rapp.  la  loi  du  4"'^  mai  4  849,  art.  4^%  n.  3,  et 
art.  2. 

Aux  yeux  du  gouvernement  français,  la  loi  du  6  fri- 
maire an  VII  s'applique  à  toutes  les  rivières  qu'on  ne  peut 
traverser  qu'à  l'aide  de  moyens  de  navigation,  *  qu'elles 
soient  ou  non  navigables  dans  la  longueur  de  leur 
cours. 

V.  les  dispos,  minist.  du  47  prairial  an  VII,  et  du  49  prairial 
an  XII 

Cette  prétention  fiscale  a  obtenu  la  sanction  du  conseil 
d'Etat. 

V.  ses  décis.  du  4  0  juillet  et  du  4  décembre  4  822,  da  44  août 
4  824,  du  2  avril  et  du  4  6  décembre  4  829.  —  V.  aussi  les  dispos, 
franc,  du  2  septembre  4  84  9,  et  du  4  8  juin  4  826.* 

Elle  repose  sur  une  fausse  définition  du  mot  navigable 
qui  ne  peut  s'entendre  que  d'une  rivière  susceptible  de 
voiturer  des  bateaux  ou  des  radeaux  qui  se  rendent  d'un 
port  à  l'autre  suivant  le  fil  de  l'eau. 


Les  adjudicataires  répondent  des  restitutions  et  amendes  qui  sont  prononcées 
contre  leurs  préposés. 

Loi  du  6  frimaire  an  VU,  art.  54. 

(1)  Si  cette  circonstance  devait  suffire  pour  caractériser  une  rivière  et  l'éle- 
ver au  rang  des  cours  d'eau  navigables,  il  n'y  aurait  guères  que  des  rivières 
navigables. 

(2)  Voir  cependant  la  décis.  du  oons.  d'Etat  du  45  novembre  4826. 
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Chez  nous,  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  n'a  reçu  ni  cette 
interprétation,  ni  cette  extension  abusive.* 

Quiconque  '  est  maître  des  deux  rives  d'un  cours  d  eau 
non  navigable  ni  flottable  peut  y  établir  un  passage  d'eau 
et  soumettre  le  transit  à  telles  rétributions  qu'il  juge  con- 
venir, à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
police  générales  ou  locales  faites  ou  à  faire  pour  la  sûreté 
des  passagers.' 

Y.  le  code  civ.  art.  644.  —  Rapp.  son  art.  544. 

IV.  La  poste  aux  lettres.^  —  Le  monopole  *  de  la  poste 


[h  )  La  loi  da  6  frimaire  an  VII  a  établi  la  propriété  de  TEtat,  en  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  de  passage,  sur  les  rivières  navigables  et  non  sur  les  rivières 
M  général. 

m 

(2)  Les  provinces,  les  communes  et  les  établissements  publics  jouissent  de 
la  même  prérogative  et  Texercent,  tant  au  point  de  vue  du  mode  d'exploitation 
que  de  la  perception  des  péages,  sous  Taction  de  la  tutelle  administrative  qui 
leur  est  particulière. 

V.  notamment  la  loi  prov.  art.  86,  n.  2.  —  La  loi  comm.  art.  76,  n.  2. 

(3)  Le  droit  d'expropriation  reste  sauf  pour  l'administration  générale,  pro- 
vinciale ou  communale,  lorsque  le  passage  d'eau  aboutit  à  une  dépendance  de 
la  grande  ou  de  la  petite  voirie. 

(4)  A  consulter  :  Hochstein,  Dictionnaire  fx>stal. 

(5)  C'est  un  monopole  que  tout  le  monde  semble  accepter. 
Il  existait  dans  Vancienne  France , 

y.  notamment  les  arrêts  du  consoil  du  18  et  du  29  novembre  1681.  — 
Ferriôre,  ¥<*  RÉaALES. 

dans  les  Pays-Bas  autrichiens , 

V.  Steur,  L89  Payi^Boi  autrichiem  moum  le  règne  de  Marie^Thérèee,  p.  t6. 

dans  Tancienne  principauté  de  Liège. 
V.  Sohet,  liv.  4«,  tit.  94,  n.  3. 
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aux  lettres  a  été  attribué  à  l'Etat  dans  le  douUe  bat  de 
garantir  la  fidélité  et  l'exactitude  des  transports  ^  et  de 
procurer  un  revenu  au  trésor  public  ;  aussi,  les  disposi- 
tions qui  concernent  cette  branche  du  service  public  ont- 
elles,  les  unes  un  caractère  d'ordre  public  et  de  police,  les 
autres  un  caractère  fiscal. 

L'administration  des  postes  forme  l'une  des  branches  du 
ministère  des  travaux  publics.. 

Arrêtés  du  21  janvier  4850,  art.  4«^  n.  3,  et  da  %1  jttin  4  857, 
art.  4«'.  — Rapp.  l'arrêté  du  4«»'  mars  4  85Î  (n.  85.),  art.  4. 

Elle  se  lie  à  celle  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes. 

Arrêté  du  27  janvier  4  850,  art.  4*%  n.  3. 

Elle  est  confiée,  auprès  de  ce  département,  à  un  direc- 
teur-général et  à  deux  inspecteurs-généraux  dont  ta  vigi^ 
lance  embrasse  le  rovaume  entier. 

Arrêtés  du  27  janvier  4S50,  art.  46,  et  du  27  juin  4  857,  art.  89 
etsuiv.  —  Rapp.  l'arrêté  du  4«'  mars  4  852  (n.  85.),  art.  4"'. 

Des  inspecteurs  sont  chargés  de  diriger  les  bureaux  et 
les  relais  de  poste  dans  les  provinces. 

Le  service  se  fait,  sous  leurs  ordres,  par  des  contrôleurs. 


Il  a  été  maintenu  par  la  constituante. 

Loi  du  26-29  août  4790,  art.  I«.  —  V.  le  décret  du  6-19  janvier  4791.  art. 
I*'  et  2 V.  aussi  la  proclamât,  du  10  avril  1791,  art.  2. 

(1)  Us  ont  pour  objets  soit  des  rapports  d'affection  ou  d*8&ire8,  soit  le  ser- 
vice public  lui-même. 
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des  perceptears,  des  distributeurs^  des  commis,  des  sur- 
numéraires,  des  facteurs,  des  courriers. 

Les  uns  sont  nommés  par  le  roi,  les  autres  par  le 
ministre. 

V.  les  dispos,  da  %  mars  4833,  du  i  novembre  4834,  du  6  avril 
4  844 ,  da  4  0  août  4  846,  da  27  janvier,  du  S8  mars,  du  4  4  juin  et  du 
%  août  4860.  —  Ann.  les  instr.  du  9  avrH  et  du  4*^  juillei  4  844,  du 
S5  juillet  et  du  4  0  septembre  4844. 

Les  agents  des  postes  prêtent  le  serment  politique  pres^ 
crit  par  le  décret  du  20  juillet  1831,  et  celui  d'observer 
la  foi  due  au  secret  des  lettres. 

Loi  duS6-S9  août  4790,  art.  S.— Arrêtés  du  30  juillet  4  846,  art. 
441,  et  du  47  mai  4848. 

Les  conditions  de  leur  admission,  leur  hiérarchie,  leurs 
attributions  ou  obligations,  leurs  relations  soit  avec  les 
autorités,  soit  avec  les  citoyens,  les  incompatibilités  qui 
affectent  leur  emploi  sont  réglées  ou  définies  par  l'arrêté 
du  30  juillet  1845. 

Des  bureaux  *  de  poste  sont  érigés  dans  tons  les  lieux  oà 
l'utilité  publique  l'exige. 

Décret  du  94-30  juillet  4793,  tit.  4%  art.  4«'. 

notamment  dans  les  stations  et  dans  les  baltes  des  che- 
mins de  fer. 


(4)  n  y  a  des  bureaux  de  perception,  des  bureaux  de  distribution  et  des  bot- 
tes qui  en  forment  comme  les  annexes. 
En  4867»  on  comptait  463  bureaux  de  perception,  80  de  distribution. 


398  TITRE    III. 

Arrêtés  du  4  4  et  du  30  jain  4860.  —  Afin,  les  arrêtés  da  S6 

30614  837,  eldu  4  4  avril  4  849. 

II  y  en  a  même  qui  marchent  avec  les  convois  ; 

Arrêté  du  6  avril  4  844,  art.  4*». 

c'est  un  service  de  poste  ambulant. 

Arrêté  du  30  janvier  4850,  art.  4«^ 

Le  bienfait  de  la  poste  s'étend  à  toutes  les  communes  du 
royaumev 

Loi  du  29  décembre  4835,  art.  43. 

Il  est  même  quotidien  dans  chacune  d'elles. 

Arrêté  du  6  avrH  4  844  (n.  462.),  art.  unique. 

Elle  se  charge  des  lettres^  des  journaux,  des  feuilles  à  la 
main  et  ouvrages  périodiques,  des  papiers  du  poids  d'un 
kilogramme  et  au-dessous. 

Arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art.  4«^ 

Les  transports  s'exécutent  par  les  chemins  de  fer,  par 
des  courriers  en  voiture  ou  à  cheval,  par  des  piétons.* 


(4  J  Le  service  des  malles  peut  être  confié  aux  mattres  de  poste. 

Loi  da  19  frimaire  an  VII,  art.  tO.  —  Rapp.  les  dispos,  du  30  veotôse  an 
•Xm,  du  10  décembre  1832,  et  du  22  août  1836. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  service  des  transports  se  fasse  en  vertu  de  con- 
ventions da  gouvernement  avec  des  particuliers. 
V.  rarrôté  du  20  novembre  1853. 

En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ordinaires  de  la  poste  aux  lettres,  les  entre- 
preneurs des  moyens  publics  de  transport  doivent  s'en  charger  gratuitement. 
Arrêté  du  24  novembre  1829,  art.  124. 
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V.  rinstr.  du  t%  avril  4  808,  art.  603  et  suiv.  —  Rapp.  la  loi  du 
S6août48SSi  art.  4  94. 

Us  s'exécutent  aussi  par  des  estafettes  que  les  autorités 
civiles  et  militaires  ordonnent  pour  le  compte  du  gouver- 
nement. 

Instr.  da  4«' janvier  4836.  ^ 

La  distribution  des  lettres  se  fait  au  bureau  de  la  poste. 

iDStr.  da  S8  avril  4  808,  art.  367. 

Elle  se  fait  à  domicile  par  ordre  de  rues  et  de  maisons 
sans  aucune  distinction. 

lostr.  du  S8  avril  4808,  art.  369  et  suiv. 


(1)  L^admioistration  des  postes  peut  régler  la  marche  de  ses  voitures  d'après 
les  besoios  du  service  ;  mais  elle  ne  peut  déroger  à  aucune  loi  de  police  ni  à 
aucune  disposition  ëe  police  prise  en  vertu  de  la  loi.  La  défense,  par  exemple, 
de  laisser  courir  des  chevaux  dans  l'intérieur  des  lieux  habités  s'applique  aux 
courriers  de  la  malle. 

V.  le  code  pén.  art.  475,  o.  4.  —  Cass.  26  mai  4852.  (B.  1852.  p.  333.)  ^ 
Uo  jugem.  du  trib.  de  Hasselt  du  10  février  1854,  qui  fait  application  du  môme 
principe.  (J.  des  trib.  t.  3.  p.  632. j 

Jugé,  avec  raison,  par  la  cour  de  cassation  de  France,  que  l'Etat  est  civile- 
ment responsable  de  l'indemnité  à  laquelle  un  courrier  de  malle-poste  a  été 
condamné  envers  un  citoyen  renversé  par  la  vitesse  de  la  malle,  lorsque  l'ac- 
cident est  imputable  à  la  mauvaise  direction  de  ce  courrier. 

V.  son  arrêt  du  1"  avril  1845.  —  Rapp.  ses  arrêts  du  30  janvier  et  du  3  juin 
1843. 

L'autorité  judiciaire  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  lorsqu'elle  apprécie 
les  dispositions  de  la  vie  civile  de  l'administration  et  constate  que  c'est  à  l'exé- 
cution inintelligente  ou  imprudente  qu'elles  ont  reçue  de  la  part  de  ses  agents 
qu*il  faut  imputer  le  dommage  dont  la  réparation  est  demandée. 

Nous  avons  placé  ce  principe  parmi  les  bases  fondamentales  du  droit  admi- 
nistratif belge. 

V.  le  1. 1»  Ut.  5,  g  2. 
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Les  ieltres  sont  insaisissables.* 

Inslr.  du  SS  avril  4  SOS,  art.  66. 

Elles  sont  pour  la  poste  et  pour  ses  agents  uo  dépôt  * 
inviolable.' 

Décrets  du  40-44  et  du  S6-S9  août  1790,  et  du  4  0-SO  juillet  4794 . 
—  Code  pén.  art.  4S7.*  —  Const.  art.  %t,  §  4"'. 

Le  monopole  non  gratuit  que  la  loi  confie  à  la  poste  la 
transforme  en  dépositaire  nécessaire. 


(4)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  lettres  qui  sont  adressées  à  des  individus 
contre  lesquels  il  existe  un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  un  arrêt  de  mise  eu  accusation. 

y.  le  code  d'instr.  crim.  art.  85,  36,  87,  87  et  88. 

[%)  Le  secret  des  lettres  est  commandé  par  le  respect  qui  est  dû  à  la  vie  intime 
des  citoyens.  C'est  comme  une  conséquence  de  Tinviolabilité  de  la  personne  et 
du  domicile. 

(3}  L'agent  des  postes  qui  donne  des  renseignements  sur  les  lettres  que  td 
particulier  expédie  ou  reçoit  viole  ce  dépôt. 

(4)  L'article  487  du  code  pénal  n'a  évidemment  pour  but  que  de  punir  le 
simple  délit  de  suppression  ou  d'interception  qui  se  fait  avec  iAteniion  de 
nuire  ou  par  des  motifs  de  curiosité.  Selon  nous,  il  ne  s'applique  paa  au  dé- 
tournement ou  à  la  tentative  de  détournement  d'une  lettre,  fait  par  un  agent 
des  postes,  avec  l'intention  de  s'approprier  les  valeurs  qu^eUe  était  présumée 
contenir. 

V.  eoce  sens,  Paris,  3  novembre  4858. 

Le  code  pénal  du  V&  septembre-6  octobre  4794  punissait  de  la  dégradation 
civique  quiconque  avait  volontairement  et  sciemment  supprimé  une  lettre 
confiée  à  la  poste  ou  en  avait  brisé  le  cachet  et  violé  le  secret. 
V.  sa  2«<'  partie,  lit.  I«f,  sect.  3,  art.  M. 

Le  code  pénal  de  4810  n'atteint  que  les  fonctionnaires  et  les  agents  des 
postes. 
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Son  privilège  n'est  pas  exempt  de  responsabilité. 

Celle-ci  est  écrite  dans  la  loi  du  5  nivôse  an  IV. 

Quand  l'Etat,  représenté  par  les*  différentes  catégories 
de  fonctionnaires  ou  d'agents  publics»  agit  comme  per- 
sonne privée,  il  est  soumis,  nous  l'avons  souvent  reconnu, 
au  principe  du  droit  commun  établi  dans  l'article  1384  du 
code  civil,  sous  les  restrictions  que  des  lois  spéciales  peu- 
vent y  apporter. 

V.  iciCass.  B.  4!!  juin  1857.  (B.  4857.  p.  264.)  —  V.  aussi  Cass. 
F.  30  janvier  et  3  juin  4  843,  et  4*^  avril  4845. 

En  cas  de  perte  des  espèces  ou  valeurs  que  Ton  confie 
à  la  poste,  la  totalité  doit  en  être  remboursée,  quand  elles 
ont  été  chargées  '  à  découvert.' 


(1]  Les  espèœs  que  les  particaliers  présentent  à  découvert,  pour  les  faire 
passer  par  la  voie  de  la  poste,  s'appellent  articles  d'argent. 

V.  les  instr.  du  88  avril  i  808,  art.  SS8  et  suiv.,  du  A  février  et  du  IB  mars 
4844,  du  46  mai  et  du  S5  septembre  4845,  du  20  mars  «846,  du  1  et  du  4  mars, 
du  45  juin  et  du  %i  août  4  818,  du  i  ftvriH82l,  du  27  mars  48S2,  du  84  décem- 
bre 4824,  du  23  juillet  4827,  du  23  février  4885,  du  26  décembre  4837,  du  6 
avril  4  839,  du  13  et  du  20  avril  4842,  du  20  septembre,  du  22  et  du  29  octobre 
4844. 

Ici  la  poste  fait  plot6t  une  opération  de  change  que  de  messagerie. 
Elle  délivre  des  mandats  qui  donnent  au  destinataire  le  droit  d*en  toucher  la 
valeur  au  bureau  désigné.  L'escompte  que  la  poste  prélève  est  fixé  par  la  loi. 
V.  la  loi  du  24  décembre  4  847,  art.  5. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  d'argent  la  poste  accepte  d'ailleurs  la  concur- 
rence des  particuliers. 

(2)  On  ne  peut  insérer  dans  les  lettres  ni  matières  d'or  ou  d'argent,  m  bijoux. 
Loi  du  5  nivôse  an  IV,  art.  46,  %  4«r.  ^  Instr.  du  20  mai  4844.  et  du  26 
mars  1847. 
na.  AOH.  II  i6 
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La  perte  d'ane  lettre  chargée  don  De  lieu  à  une  an^ende 
de  cinquante  francs. 

Quant  aux  lettres  non  chargées  qui  se  perdent,  elles  ne 
sont  susceptibles  d'auCune  indemnité. 

Loi  du  6  nivôse  an  lY,  art.  4  4,  §  4«'  el  3,  et  46,  §  t. 

Le  mot  perte  inséré  dans  l'article  14  de  la  loi  du  5  nivàse 
an  IV,  nous  parait  impliquer  l'idée  d'un  fait  accidentel  et 
involontaire  et  non  celle  d'un  détournement. 

A  notre  estime,  l'administration  des  postes  répond  civi- 
lement du  détournement,  par  des  employés,  des  lettres 
chargées  ou  non. 

Y.  en  ce  sens,  Paris,  6  août  4850.  — Cass.  F.  41É  mai  4854. 

Toute  lettre  doit  être  timbrée,  de  manière  que  l'on  puisse 
reconnaître  les  lieux  d'origine  des  correspondances,  les 
jours  d'arrivée  et  de  départ. 

Instr.  du  S8  avril  4  808,  art.  404  ;  du  S6  janvier  4  8S9,  art.  5  ;  do 
45  janvier  et  du  30  septembre  4834  ;  du  3  octobre  4836,  et  du  S6 
juillet  484S.  —  Ann.  les  dispos,  du  49  juillet  4845,  du  40  janvier 
48t9,  du  8  juin  4  830,  et  du  9  mai  4  843. 

Les  particuliers  peuvent  refuser  les  lettres  ^  que  la  poste 
leur  présente;  mais  ils  doivent  payer  à  l'instant  le  port  de 
celles  qu'ils  acceptent.* 


(4  )  l^  lettres  refusées  et  non  i^ôdamées  reçoivent  la  dénomination  de  rebut. 

[%)  tes  crédits  sont  aux  risques  et  périls  des  percepteurs. 
Instr.  da  tS  avril  4  SOS,  art.  SSi. 
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Les  lettres  dîtes  chargées  ne  peuvent  être  remises  qu'aux 
destinataires  eux-mêmes  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  en  est  payé  double  porl. 

Loi  du  6  nivôse  an  IV.  art.  4  4.  §  «".  —  V.  Hnslr.  da  98  avril 
4  808,  art.  440  et  4 il.  — Ann.  les  dispos,  da  4 «  avril  4844.  da  SO 
mars  4846.  da  49  janvier  et  du  24  août  4848.  du  23  octobre  4820. 
du  27  mars  4822.  du  42  mars  4829.  et  du  4«' juillet  4  843. 

On  appelle  recommandées,  les  lettres  sur  lesquelles  l'ex- 
péditeur appelle  la  surveillance  particulière  de  l'adminis- 
tration et  qui  sont  remises  contre  apposition  de  la  signature 
du  destinataire. 

Les  lettres  recommandées  sont  enregistrées  et  doivent 
être  affranchies.  La  recommandation  donne  lieu  à  une 
taxe  supplémentaire. 

Instr.  du  28  avril  4808.  art.  65.  472  et  soiv.  -—  Y.  la  loi  du  24 
décembre  4  847,  art.  3. 

Les  lettres  blanches  (sans,  adresse)  sont  envoyées  à  l'ad- 
ministration centrale  qui  les  ouvre  et  les  fait  parvenir  à 
leur  destination  ou  les  renvoie  à  leur  auteur. 

Instr.  du  28  avril  4808,  art.  62.  du  45  octobre  4  823,  et  du  27 
novembre  4835. 

L'instruction  du  28  avril  1808  trace  minutieusement  les 
règles  que  les  agents  des  postes  doivent  observer  à  l'égard 
des  lettres  adressées  poste  restante/  des  lettres  redeman- 


(I)  Voir  les  instr.  du  28  avril  4808.  art.  89.  et  du  20  septembre  4834. 


404  TITRE    lit. 

liées/  décachetées  ou  mal  cachetées,'  adressées  sous  un 
nom  supposé,^  refusées/  ouvertes  par  méprise/  adressées 
à  des  personnes  inconnues/  à  des  militaires/  à  des  desti- 
nataires en  faillite/  à  des  prisonniers  ou  des  malades  dans 
les  hôpitaux.® 

C'est  la  loi  qui  fixe  la  tarification  du  transport^*  des 
lettres. 

Elle  est  calculée  sur  leur  poids  et  la  distance  à  par- 
courir. 

Des  timbres  ont  été  créés  à  Teffigie  du  roi  pour  eu 
opérer  Taffrancbissement. 


(4  J  Articles  66  et  suiv.,  et  95. 
(î)  Articles  64  et  74. 

(3)  Voir  son  art.  73. 

(4)  Article  90.  —  Ann.  les  instr.  du  45  octobre  4S23,  etda  23  juillet  4897. 

(5)  Article  84. 
(6J  Article  86. 
(7]  Article  85. 

(8j  Artîde  75  et  soir. 

(9J  Article  79  et  80.  —  Ann.  Tinstr.  du  tS  septembre  4844. 

(40)  Les  législations  française  et  hollandaise,  sur  la  tarification  de  ce  trans- 
port, se  résument  dans  les  dispositions  du  4  et  du  5  thermidor  an  IV,  du  5 
nivôse  an  V,  du  n  frimaire  an  VIII,  du  24  avril  4806,  articles  20  et  24 ,  du  23 
mars  et  du  22  décembre  4844  du  48  mai  4848,  du  40  septembre  et  du  46 
noTembre4826. 
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Lois  du  S9  décembre  4 835,  du  Si  déreinlbre  4847,  et  du  t%  avril 
1849.  1—  Arrêtés  du  47  juin  4  849.  et  du  S5  novembre  4860.  — 
Anft.leB  dispos,  du  18  avril  4808,  art.  4  04  et  4 4 3» du  tS  mars  #1  du 
20  mai  4844,  du  44  juillet  4849,  du  S7  mars  481S,  du  4  S  mars 
4899,  du  S9  et  du  34  décembre  4835,  du  9  mars  4837,  et  du  %1  dé- 
cembre 4843. 

Le  produit  de  la  poste  fait  partie  des  revenus  de  l'Etat. 

Loi  do  4  S  juillet  4814,  art.  7,  litt.  e.« 

Sa  comptabilité  fait  Tobjet  de  dispositions  spéciales. 

Loi  du  46  mai  4846,  art.  55.  —  Arrêté  du  46  novembre  4849, 
art.  44  et  suiv.,  63  et  suiv. 

L'affranchissement  pour  l'intérieur  est  libre. 

Pour  l'étranger,  il  est  libre,  exigible  ou  inadmissible, 
suivant  les  conventions  avec  les  offices  étrangers. 

V.  les  instr.  du  30  juillet  4  84  7,  du  S6  août  4  84  8,  du  6  février  4  8S6, 
du  45  mars  4818,  du  4t  mars  48t9,  du  S9  septembre  4836,  du  40 
juillet  4  839,  du  43  Qovembre  4840,  du  4  4  avril  4141,  et  du  0  jan- 
vier 4844. 

C'est  le  gouvernement  qui  régie  la  taxe  des  lettres 
originaires  ou  à  destination  de  l'étranger,  selon  les  ciroon* 
stances  et  la  nature  des  conventions. 


(4)  La  taxe,  c*ett  la  rémunération  du  service  rendu  par  Vadministration. 
Çlle  est  payée  par  le  destinataire,  si  Texpéditeur  ne  Ta  payée  d'avance,  en 
affranchissant  la  lettre. 

(2)  Le  budjet  de  4 860 présume  qu*il  s'élèveraÀ  la  somme  de  4,580,000  francs. 
Une  part  de  40*}«  est  attribuée  aux  communes  dans  le  produit  brut  des  recet- 
tes du  service  des  postes. 

Loi  du  48  juillet  1860,  art.  S.  —  Rapp.  aon  art.  13,  g  i*^. 
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Loi  du  «s  avril  4  849,  art.  6.^ 

11  y  a  exemption  da  droit  pour  les  lettres  que  certains 
fonctionnaires  reçoivent. 

Il  y  a  des  fonctionnaires  qui  rendent  franches,  en  les 
contre-signant,  les  lettres  qu'ils  envoient. 

Arrêté  du  tl  prairial  an  VIII,  art.  %  et  suiv. 

Le  contre-seing  se  fait  soit  par  une  griffe,^  soit  par  une 
apposition  de  signature. 

Arrêté  du  tl  prairial  an  VIII,  art.  46  et  47.  —  Instr.  do  47  juin  et 
du  4  6  juillet  4  839. 

Le  roi  jouit  seul  indéfiniment  de  la  franchise  et  du 
contre-seing. 

Arrêté  du  87  prairial  an  VIII,  art.  4«'. 

Des  dispositions  réglementaires  désignent  les  autorités, 
les  fonctionnaires  et  les  agents  qui  jouissent  de  la  franchise 
ou  du  contre-seing. 

Un  cadre  en  forme  de  tableau  réunit  tout  le  détail  de 
cette  matière. 


(4  )  Voir  les  conventions  postales  :  du  27  mai  4  836  et  du  5  mai  4  846,  avec  la 
France;  du  47  juillet  4849  et  du  46  décembre^852,  avec  TEspagne;  du  42 
novembre  4849,  avec  la  Suisse  ;  du  26  février  481^0  et  du  9  janvier  4862,  avec 
les  Pays-Bas;  du  3  avril  4852,  avec  l'office  de  la  Tour  et  Taxis;  du  25  avril 
4853,  avec  TUnion  austro-germanique  et  les  Pays-Bas,  pour  les  cori-espon- 
danœs  télégraphiques  ;  et  du  4«v  mars  4860,  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

(2)  Tel  est  le  contre-seing  du  roi,  celui  des  ministres,  des  gouverneurs. 


TITRE    III.  407 

Arrêtés  du  S5  février  4S50,  et  du  30  octobre  1854. —  V.  les  onze 
annexes  de  Tarrété  du  30  octobre  4  851 . 

On  a  du  reste  adopté  certaines  précautions  contre  la 
fraude. 

V.  les  arrêtés  du  17  prairial  an  YIII,  art.  48  et  tO,  et  do  34  janvier 
48S0. —  Les  instr.  du  S8  avril  1808»  art.  13  et  S5,  du  42  mars  48S9, 
du  4  juin  4833,  du  30  juin  4834,  do  S8  septembre,  do  24  octobre  et 
do  6  novembre  4843.  * 

Des  faveurs  sont  accordées  au  port  des  journaux,  ou- 
vrages périodiques,  etc. 

Loi  du  S4  décembre  4847,  art.  6  et  7.  —  Instr.  du  46  novembre 
48S6,  do  34  décembre  4836,  et  do  47  janvier  4844. 

fl 

Les  lettres  simples  qui  s'adressent  aux  soldats  et  sous- 
officiers  sous  les  drapeaux  sont  soumises  à  une  taxe  qui 
reste  fixe,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

Loi  do  S8  décembre  4858,  art.  4. 

Le  bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  circule  par  la  poste 
en  franchise.* 


(4)  ^obligation  de  correspondre  sous  bandes  n*est  pas  applicable  à  Tautorité 
judiciaire. 

lostr.  du  28  décembre  1848. 

{%  Les  percepteurs  des  postes  reçoivent  les  abonnements  au  bulletin  officiel, 
Arrêté  du  19  frimaire  an  X^  art.  46  et  1 7.  ^  Instr.  du  28  avril  1808,  art.  26 
et  suiv. 

ainsi  qu'aux  journaux  belges  et  étrangers. 

Arrêtés  du  19  décembre  1842,  et  du  6  février  1848.  —  lostr.  du  20  juillet 
1831,  du  31  décembre  1835«du  20  mai  1836,  du  20  décembre  1842,  du  7 
février,  du  22  et  du  27  septembre  1843. 
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Arrêtés  da  9  veodéoiiaire  an  VI,  art.  9i,  et  du  tl  prairial  an  VIII, 
art.  8.  —  Instr.  du  Sg  octobre  4848. 

Il  en  est  de  même  des  mémoriaux  administratifs. 

Instr.  du  SS  janvier  4838. 

Défense  est  faite  ^  aux  personnes  étrangères  au  service 
des  postes  de  s'immiscer  dans  le  transport^  des  lettres,  des 
journaux  y  des  feuilles  à  la  main,^  des  papiers,^  du  poids 
d'un  kilogramme  et  au-dessous.^ 

Décret  du  S6-S9  août  4790,  art.  4.  —  Arrêtés  du  %  nivôse  et  du 
7  fructidor  an  VI,  art.  4«';  du  26  ventôse  an  Vil,  an.  4*',  et  du  87  prai- 
rial an  IX,  arl.  4«'.  —  Ann.  le  décret  du  %  messidor  an  XII,  art.  4*^. 
—  V.  Liège,  S5  avril  4846.  (i.  4845.  p.  M9.)  r-  Gas^.  F.  M  avril 
4830,  49  avril,  6  et  43  novembre  4846,  et  43  décembre  4851. 


(4)  L'infraction  à  cette  défense  ne  peut  être  excusée  à  raison  de  la  bonne  foi 
du  contreyenant. 

Cass.  F.  20  novembre  1851 .  3  mai  1855,  et  20  mars  1868. 

ft)  Le  monopole  administratif  est  soumis  à  l'obligation,  ponr  le  gouverne- 
ment, d*ayoir  à  la  disposition  du  public  des  moyens  de  tra&qxirt  réguliers 
pour  les  localités  où  les  lettres  doivent  être  expédiées. 
V.Bruxelles,  6  décembre  1834.  (J.  1885.  p.  51 .) 

(3)  La  défense  s*étend  aux  lettres  non  cachetées. 
Cass.  F.  17  février  18«l. 

[4]  Le  monopole  du  transport  des  valeurs  en  papier  n*e6t  pas  spécialement 
réservé  à  l'Etat;  mais  ce  transport  tombe  sous  la  défense  générale  de  la  loi, 
lorsque  les  valeurs  sont  renfermées  dans  des  lettres  missives. 
V.  Cass.  24  janvier  1858.  (B.  1853.  p.  276.) 

(5)  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service  person- 
nel des  entrepreneurs  de  voitures  sont  exceptés  de  la  prohibition. 

Arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art.  2.  —  V.  pour  l'application  :  Poitiers,  14 
Janvier  1837.  —  Bourges,  6  août  1841 .  —  Cass.  F.  20  septembre  1851 ,  et  24 
novembre  1854. 
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II  s'agit  ici  d'un  transport  régulier,  habituel  et  en  con- 
currence avec  l'administration  des  postes.* 

On  peut  transporter  accidentellement  ou  ofQcieusement 
une  lettre,  des  lettres,  des  journaux  pour  soi  et  pour  autrui. 

Y.  Liège,  H  jailiet  4S34.  (J.  4835.  p.  i8.)—Gand.  49  janvier  484S. 
(J.  4848.  p. 497.)  —  Cass.  F.  47  avril 48S8,  et  47  juin  4830.—  Cass. 
B.  2  janvier  4835.  (B.  4835.  p.  454.) 

Ainsi,  le  domestique  qui  transporte  une  lettre  de  son 
maître  ne  commet  aucane  contravention. 

V.  Bordeaux,  4 8  mars  4 828.  —  Bourges,  4 8  juin  4 840.  —  Kouen, 
5  août  4  844 .  —  Cass.  F.  4  8  avril  4  833,  4  8  juin  4  842,  3  décembre 
4843,  45  octobre  4844,  6  novembre  4  845,  27  septenobre  4847,  et 
20  juillet  4 848.  —Cass.  B.  28  janvier  4  854.  (B.  4  854.  p.  447.) 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux.' 

Arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art.  5. 

Ceux-ci  ne  sont  soumis  à  aucune  affirmation;  néan- 


(4)  Les  entrepreneurs  de  messageries  qui  se  rendent  coupables  de  transport 
frauduleux  de  lettres  peuvent  être  déclarés  déchus  de  leurs  concessions. 
Règlem.  du  24  novembre  1829,  ait.  425. 

Gomme  les  maîtres  de  postes,  ils  répondent  de  leurs  postillons,  porteurs  ou 
courriers,  sauf  recours. 

Arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art  9. 

Jugé  que  les  dispositions  du  code  pénal  relatives  à  la  complicité,  ne  sont  pas 
applicables  en  cette  matière. 

V.  Douai,  44  noTombre  1854.  —  Cass.  F.  Il  septembre  1846. 

(2)  Elles  peuvent  être  prouvées  par  témoins. 
V.  Cass.  F.  18  Juin  4842. 
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moins,  ils  font  preuve  de  leur  contenu,  s'il  n'est  détruit 
par  une  preuve  contraire. 

Instr.  crim.  art.  451.* 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  des  postes,  les 
employés  des  douanes  et  la  gendarmerie  peuvent  faire  des 
perquisitions  et  des  saisies  sur  les  messagers*  et  sur  les 
voitures  de  messageries. ^ 

Ils  peuvent  même  déléguer  leurs  pouvoirs  à  d'autres 
agents  ayant  caractère  officiel  et  qualité  pour  dresser  des 
procès- verbaux.* 

Arrêté  du  S7  prairial  an  IX,  art.  3. 

Ce  sont  les  juges-de-paix  qui  connaissent  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  la  matière. 

Loi  du  i"^  mai  4849,  art.  4",  n.  3. 


(1)  Cette  force  probande  est  acquise  même  aux  procès-verbaux  des  gen- 
darmes. 

Casa.  F.  %%  avril  i 830.  *  Caas.  B.  40  jaD?ier  4853.  (B.  4863.  p.  S49.) 

(2)  Les  simples  voyageurs  ne  peuvent  être  soumis  à  ces  vérifications. 

Casa.  F.  24  avril  1828,  47  mai  4832,  et  13  décembre  4848. 

(3}  L'administration  des  postes  ne  pouvant  exercer  des  perquisitions  qu*à 
l'égard  des  messagers,  il  s'ensuit  que  le  simple  voyageur  qui  est  prévenu  d*une 
contravention  constatée  au  moyen  d'une  perquisition  sur  sa  personne  doit  être 
renvoyé  des  poursuites. 

En  pareil  cas,  celles-ci  ne  reposent  sur  aucune  base  légale. 
Caaa.  F.  47  mai  1882. 

(4)  Tels  étaient  les  employés  des  octrois. 


TITRE    lli.  411 

Ils  appliquent  les  peines  établies  par  ces  lois  et  l'article 
2  de  la  loi  du  1«' mai  1849.' 

V.  L'enregistrement.^  —  L'administration  de lenregis- 
trement  est  complexe  dans  son  objet. 

Elle  agit  en  vertu  d'un  mandat  qui  émane  de  la  person- 
nalité civile  du  gouvernement  et  qui  l'autorise  à  percevoir 
le  prix  ou  les  produits  des  biens  domaniaux, 

Ou  bien  comme  déléguée  de  la  puissance  publique, 
ayant  mission  d'encaisser  certains  impôts  indirects  :  l'impôt 
de  l'enregistrement,  l'impôt  du  timbre,  des  amendes,  etc. 

C'est  tout  à  la  fois  une  régie  de  biens,  une  agence 
fiscale,  une  agence  de  justice. 

Â  ce  double  titre,  l'administration  de  l'enregistrement 
forme  l'une  des  branches  du  ministère  des  finances. 

Arrêtés  do  47  janvier  et  du  48  mara  4  834 . 


(4  J  Voir,  snr  U  répartition  des  amendes,  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  art.  8. 

(2)  A  consulter  :  Wodon,  Commentaire  sur  la  loi  de  Venregislrement.  — 
Bastiné,  Le  droit  fiscal  dans  ses  rapports  avec  le  notariat,  —  Rutgeerts, 
Traité  du  droit  fiscal.  —  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enre- 
gistrement. —  Noblet,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  etc.  — 
Perry,  Loi  du  tl  frimaire  an  VU  commentée.  —  Masson  de  Lotigpré,  Code 
annoté  de  Venregistrement.  —  Sainl-Genis,  Manuel  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  Tardif,  Lois  du  timbre  et  de  Venregistrement,  —  Palierne,  Manuel 
de  Vcupirant  au  sumumérariat  dans  l'administration  de  Venregislrement.  — 
Gamier,  Répertoire  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  de  l'enregistrement  com/parées. 
—  Flour  de  Saint-Gcnis,  Manuel  du  surnuméraire  de  r enregistrement  et  des 
domaines.  —  Ketels,  Manuel  des  droits  d'enregistrement.  — -  Dictionnaire  des 
droits  d^ enregistrement f  de  timbre,  etc. 
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On  y  ft  rattaché  les  droits  de  timbre,  de  greffe,  d'hypor 
thèqae,  de  succession.^ 

Arrêté  du  30  mars  1 849,  art.  39. 

Le  cadre  des  fonctionnaires  ou  employés  de  i'adminis^ 
tration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  se  compose  :. 
au  ministère  des  finances,  d'un  directeur-général ,•  d'un 
inspecteur-général,  de  deux  directeurs,*  de  deux  inspec- 
teurs,^ etc.  ; 

Arrêté  du  30  mars  4  849»  art.  33. 

dans  les  provinces,  d'un  directeur  par  province,  d'ins- 
pecteurs, de  vérificateurs,  de  receveurs'  et  de  sumu- 
méraires.® 


(4)  L'administration  de  renragiatrameni  reçoit  lea  revenus  doaaaniauz,  les 
péages  des  barrières,  des  rivières,  des  canaux,  les  frais  de  justice,  les  amendes, 
le  prix  des  passeports,  des  ports  d'armes  de  chasse,  des  licences  de  pèche,  etc. 

{%  Le  directeur-général  fonctionne  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre. 
Arrêté  du  80  mare  1849,  art.  35. 

(3)  Indépendamment  des  fonctioDs  qu'il  remplit  à  l'administration  centrale, 
rinspecteur^général  est  chargé  de  surveiller  le  service  dans  les  provinces. 

Arrêté  du  30  mars  1849,  art.  36. 

Le  directeur -général,  l'inspecteur-géoéral  et  les  directeurs  forment  un  con- 
seil d'administration  qui  émet  ou  qui  soumet  des  avis. 
Arrêté  du  30  mars  1849,  art.  40. 

(4)  Le  travail  de  l'administration  est  partagé  entre  trois  divisions  dont  la 
composition  et  les  attributions  sont  réglées  par  le  ministre  des  finances. 

Arrêté  du  80  mars  1849,  art.  37. 

(5)  Tous  ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  roi. 

Arrêté  du  24  avril  1 849  (n.  341 .),  êtt.  31 . 

(6)  Il  y  en  a  quarante-deux  ;  c'est  le  ministre  qui  les  noome. 

Arrêtés  du  19  octobre  1846,  du  25  et  du  S8  novembre  1856. 
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Arrêtés  dq  %k  afrii  1849  (d.  144  ),  arLl^et  suiv.,  tO  et  ^uiv..et 
dffl^  juillet  485).  ~  Rapp.  la  lai  du  VI  maJ-4«'juiB  4794 . 

Pour  être  admis  ^  en  qualité  de  surnuméraire  dans  la 
régie,  il  faut  avoir  atteint  Tàge  de  21  ans. 

\i^  commissions  d'examen  sont  instituées  dans  chaque 
province  pour  l'admission  des  aspirants-surnuméraires.* 

Les  receveurs  sont  nommés  parmi  les  surnuméraires  qui 
ont  satisfait  aux  examens  déterminés  par  les  règlements.^ 

Les  vérifications  sont  confiées  à  des  receveurs  réunissant 
trois  années  d'exercice. 

Les  emplois  d'inspecteur  sont  donnés  à  des  vérificateurs 
qui  ont  exercé  au  moins  trois  ans  dans  ce  grade. 

Les  directions  ne  peuvent  être  accordées  qu'aux  ins- 
pecteurs qui  ont  au  moins  trois  ans  de  grade. 

Loi  du  44-23  août  4793.  art.  5  et  soiv.  —  Arrêté  da  S4  avril  4849 
(d.  344.),  art.  43  etsuiv.  —  Rapp.  soo  art.  49. 

Les  fonctions  des  agents  de  la  régie  sont  incompatibles 
avec  >oul  autre  emploi  rétribué  par  l'Etat»  les  provinces, 


(4)  Le  tome  5  (p.  553.)  de  la  Jurisprudence  des  tribunaux  contient  un  tableau 
d6f  ocMUiaiasaiices  théoriques  et  pratiques  qui  sont  exigées  des  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

(2)  Les  docteurs  et  les  candidats  en  droit  en  sont  dispensés. 

^3)  Les  docteurs  en  droit  ne  sont  pas  soumis  à  ces  examens. 
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les  communes,  les  administrations  publiques,  avec  tout 
mandat  électif  et  toute  profession  lucrative. 

Arrêté  du  34  avril  4  819  (d.  S44.),  art.  S5.  i 

La  formalité  de  Tenregislrement  signifie  mention  sur  un 
registre. 

Elle  est  imposée  à  certains  actes  civils*  et  aux  mutations 
de  propriété  pour  en  conserver  la  teneur,'  pour  en  cons- 
tater Texistence  ou  leur  donner  une  date  certaine.* 


(4)  Cette  disposition  réglemente  le  rang  hiérarchique  des  fonctionnaires  et 
employés  de  l'enregistrement  dans  les  provinces,  la  quotité  des  remises  des 
recettes  de  Tenregist rement,  des  consignations,  des  domaines,  les  frais  de  bu- 
reau, les  intérim,  les  congés,  la  discipline. 

V.  l'arrêté  du  24 avril  4849  (n.  )4l.},art.  Setsuiv.,  12,45  etsuiv.,2S  et 
24.  —  Rapp.  ses  art.  20  et  22. 

(2}  Aux  actes  notariés,  aux  exploits,  aux  jugements. 

(3)  Les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent  délivrer  d'extraits  de  leurs 
registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge-de-paix,  lorsque  ces  extraits  ne  sont 
pas  demandés  par  Tune  des  parties  contractantes  ou  leur  ayant  cause. 

Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  58. 

(4)  La  formalité  de  l'enregistrement  donne  aux  actes  sous  seing  privé  date 
certaine  contre  les  tiers.  Le  décès  de  celui  qui  les  a  8ignés,leur  relation  dans  des 
actes  publics,  dans  des  procès-verbaux  d'inventaire  produit  un  effet  analogue. 

Code  ci V.  art.  1328. 

La  réalité  de  la  date  apposée  à  un  acte  sous  seing  privé  résulte  aussi  de  l'aveu 
de  la  partie. 

Jugé  que  l'acte  sous  seing  privé  enregistré  en  France  a  date  certaine  en 
Belgique. 

Cass.  B.  45mars  1850.  (B.  4850.  p.  228.) 

La  formalité  de  l'enregistrement  n'est  plus  nécessaire  pour  donner  date  cer- 
taine aux  actes  des  notaires. 
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C'est  la  relation  sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'on  acte 
soit  en  entier,  soit  par  extrait,  tantôt  sur  les  minutes  ou 
les  brevets,  tantôt  sur  les  expéditions. 

Un  droit  est  perçu,  au  profit  de  TEtat,  à  l'occasion  de 
Taccomplissement  de  cette  formalité. 

"C'est  tout  cl  la  fois  le  salaire  de  la  formalité  et  un  impôt.* 

Lois  du  5-4  9  décembre  4  790.  et  du  42  juiliel  4  821,  art.  S,  §  2. 
litl.  d.  « 

C'est  la  loi  du  2S  frimaire  an  VII  ^  qui  forme  la  pierre 
angulaire  de  tout  le  système. 

Elle  a  pour  corollaires  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII, 
celle  du  27  ventôse  an  IX  qui  l'interprète,^  celles  du  31  mai 
1824  et  du  5  juillet  1860  qui  la  modifient  sous  le  rapport 
de  la  quotité  des  droits,' 


(4)  On  rappelait,  ci-devant,  droit  d'insinuation,  droit  de  contrôle,  de  cen- 
tième denier. 

V.  SUT  \  enrtgiitreUion  au  Pays  de  Liège,  Sohet,  liv.  3,  lit.  4«'',  n.  132-158. 

[2}  D'après  !es  prévisions  de  la  loi  budjétaire  de  4860,  il  derra  produire 
43,000,000  de  francs. 

(3j  Elle  abroge  les  dispositions  antérieures  qu'elle  ne  rappielle  pas,  en  ne 
permettant,  à  cet  égard,  aucune  distinction  entre  celles  qui  regardent  la  for- 
malité et  ceUes  qui  concernent  le  droit. 
V.  soD  art.  73. 

(4)  Les  monuments  de  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire  sur  la 
matière  deviennent  innombrables. 

(5)  Les  lois  de  Tenregistrement  se  lient,  de  toutes  parts,  aux  matières  du 
droit  ciyil. 
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i^  Aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  le  droit 
d  enregistrement  a  une  double  assiette  : 

V.  son  art.  4". 

II  est  fixe  ou  proportionnel  suivant  la  nature  des  actes 
qui  y  sont  assujettis. 

Loi  de  l'an  VII,  art.  %. 

Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judi- 
ciaires, soit  extrajudiciaires  qui  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion, ni  libération,  ni  condamnation,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  ou  valeurs,  ni  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  n^ubles  ou  immeu- 
bles.* * 

Loi  de  Tan  VII>  art.  3. 

Il  reçoit  son  application  aux  actes,  sans  que  Ton  tienne 
compte  de  leur  valeur  intrinsèque,  et  varie  d'ailleurs 
d'après  la  classe  dans  laquelle  ils  sont  rangés  par  la  loi. 


(1  j  Tels  sont  les  actes  de  ùotoriété,  les  adoptions,  les  titres  nouvels  ou  recon- 
naissances de  rentes,  les  procès-verbaux  d'apposition  ou  de  levée  des  scellés, 
de  nominations  de  tuteurs  et  curateurs,  les  actes  d'émancipation,  les  permis  de 
changer  les  noms  de  famille,  les  jugements  d'interdiction,  ceux  de  séparation 
de  biens,  les  actes  de  divorce,  les  partages,  les  transactions,*  les  abandonne- 
ments  de  biens,  les  remplacements  dans  la  milice  nationale,  les  lettres  de  natu- 
ralisation, les  lettres  de  noblesse,  etc. 

Tous  ces  actes  ont  un  caiactère  commun  ;  ce  sont  des  actes  purement  dé- 
claratifs. 


(*)  Cellesqui  ne  coniiennent  aucune  stipulation  de  somme  ou  valeur,  ni  disposi- 
tion souoiise  parla  loi  à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement,  c'est-è-dire,  les  trao- 
siictioDs  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  reconnaître  et  de  déclarer  la  préexistence 
d'un  droit. 
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Le  droit  fixe  trouve  sa  réalisation  dans  Tarlicle  68  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIL 

Rapp.  la  loi  du  46  février  4SI4. 

Le  droit  proportionnel  est  .établi  pour  les  obligations, 
les  libérations, 1  collocations  ou  liquidations  de  sommes  * 
et  valeurs*  et  pour  toute  transmission  (entre  vifs)  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles*  ou 
immeubles.^ 

Lois  de  l'an  VII.  art.  4  «  et  69,  et  du  24  mars  4  839,  art.  7.  — 
Avis  du  cens.  d'Etat  du  48  brumaire  an  XIV,  et  du  4  2  décembre 
4  806. —Rapp.  la  loi  du  20  mai  4846. 

C'est  un  impôt  réel. 
#  En  l'appliquant  aux  actes,  on  prend  en  considération 


(4)  La  libération  fait  cesser  robligation,  tout  ea  opérant  un  mouvement  de 
valeurs.  Elle  est  soumise  à  un  droit  moins  élevé  que  Tobligalion  elle-même. 

(2)  Le  prêt,  par  exemple. 

(3)  L'obligation  de  faire  n'est  pas  assujettie  au  droit  proportionnel. 
[4]  Les  valeurs  mobilières  sont  moins  frappées  que  les  immeubles. 

(5)  Les  expéditions  de  jugements  portant  condamnation  de  sommes  ou  va- 
leurs, les  rachats  de  rentes,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  constitutions  de 
rentes,  etc. 

Les  actes  que  le  législateur  a  classés  dans  Tarlicle  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU  ont  aussi  un  caractère  qui  leur  est  commun  :  ils  sont  attributifs  soit  de 
la  propriété,  soit  d'un  droit. 

(6]  L'article  4  se  borne  à  poser  un  principe  pour  Tapplication  duquel  il  ren- 
voie à  l'article  69. 

V.  Cass.  F.  17  mars  1830. 
DR.  ADM.  n.  27 
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les  valeurs*  qui  en  font  lobjet el  qui  sont  mises  en  mouve- 
ment.^ 

V.  pour  Tapplication  des  articles  68  et  69  de  la  loi  da  tt  frimaire  an 
VII  :  Cass.  4  3  février»  4  0  avril  et  8  juillet  4  833  (fi.  4  832-1 833.  p.  4  41, 
S04  et  3S0.)>  48  oûvembre  4833  (B.  4831.  p.  56.).  4«' décembre 
4833  (B.  4836.p.  4i8.).5mai  4  834  (B.  4  834  p.  163.).  3,  S4  et  25 
février  et  45  juillet  4835  (B.  4835.  p.  30S,  t94.  S95et  309),  30 
octobre  4  837  (B.  4838.  p.  99.).  3  décembre  4  838  (B.  4  839  p. 
139.). 4 7 décembre  4839  (B.  4840.  p.  480.).  34  lévrier  4840  (Ibid. 
p.  358.).  5  et  4  9  janvier,  4«r  février.  6  avril.  3,  45  et  4  6  juin,  et  45 
juillet  4843  (B.  4  843.  p.  64.  424.  480,  4  89.  347.  324.  399  et 
324.).  9  novembre  4843  (B.  4  844.  p.  80  ).  3  avril  4  844  (Ibid.  p. 
204.).  28  novembre  4844  (B.  4845.  p.  47.).  29  novembre  4845 
(B.  4846.  p.  357.).  49  mars.  43  août  et  20  novembre  4  846  (B.  4  847. 
p.  344.  363  et  526.).* 4  8  décembre  4847  (B.  4  848.  p.  230.).  22 
janvier  et  45  avril  4848  (Ibid.  p.  345  et  336.).  27  juillet  4848 
(B.  4849.  p.  79.).  40  août  4848  (B.  4848  p.  650.).  44  mai  48|0 
(B.  4860.  p.  340.).  4  janvier.  6  mars  et  4  4  avril  4  854  (B.  4  854.  p. 
457,  348  et  398.).  24  octobre  4852  (B.  4853.  p.  54.).  4  novembre 
et  28  décembre  4  854  (B.  4  855.  p.  25  et  58.).  22  juin  4855  (Ibid. 
p.  346.),  29  janvier  4857  (B.  4857.  p.  202.).  4  5  janvier.  4  mars 
et  29  juillet  4858.  (B.  4858.  p.  29.  89  et  228.) 

2®  11  y  a  des  actes  qui  sont  enregistrés  en  débet,  c'est- 
à-dire  sans  que  les  droits  soient  exigés  au  moment  où  la 
formalité  est  remplie. 


(4)  Evidemment,  il  n'atteint  pas  les  actes  emportant  mutation  dMmmeubles 
situés  en  dehors  du  royaume,  ni  ceux  qui  contiennent  soit  obligation,  soit  muta- 
tion d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  ont  été  faits  et  les  livraisons  efifectuées 
en  objets  des  pays  étrangers. 

Casa.  6  avril  4843  (B.  4848.  p.  489.),  5  avril  1854  (B.  4852.  p  39.},  et  45 
février  4856.  (B.  1856.  p.  467.) 

(2)  C'est  comme  une  prime  que  la  loi  exige  pour  Vinvestiture  et  la  protection 
qu'elle  accorde. 
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Tels  sont  les  actes  et  procès- verbaux  qui  se  font  à  ta 
requête  du  ministère  public  en  matière  civile  ;  le  paiement 
n'en  est  suivi  que  contre  la  partie  condamnée. 

Loi  de  Tan  VU,  art.  70,  §  4",  n.  î.  —V.  le  code  civ.  art.  44  4, 
4  84.  4  94,  494  et  4  057.  — Rapp.  le  code  de  procéd.  civ.  art.  507, 
40S0,  4034  et  1039.  —  Le  cod«  d«  comni.  art.  68.  -^  Les  décrets 
du  30  déreiDbre  4809.  art.  90,  el  du  30  avril  4840,  art.  49,  60  et 
55.  —  La  loi  du  4  8  février  485),  art.  49.  —  Uarrété  du  4  8  juin 
4853,  art.  402  etsuiv. 

3^  11  y  en  a  que  l'on  enregistre  gratis.^ 

Tels  sont  les  acquisitions  faites  par  l'Etat,  les  partages 
de  biens  faits  entre  l'Etat  et  des  particuliers,  les  actes,  les 
jugements  et  arrèt^en  matière  d'expropriation  poeir  cause 
d'utilité  publique  en  faveur  de  l'Etat,  d'une  province,  d'une 
commune  ; 

Loifi  de  Tan  VU,  art.  70,  §  9,  et  du  47  avnl  4835,  art.  S4. 

—  Les  cautionnements  qui  se  fournissent  au  profit  de 
l'administration  des  douanes  et  des  accises; 

Loi  du  S6  août  48SS,  art.  S79. 

—  Les  cautionnements  des  comptables  de  l'Etat  ; 

Arrêtée  du  S4  février  et  du  45  avril  4844. 

■ 

—  Les  actes  de  notoriété,  les  jugements  d'homologation, 
de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  nécessaires  pour 


(4)  L'exemption  comprend  le  droit  proportionnel  et  même  le  droit  fixe. 
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contracler  mariage  et  qai  se  délivrent  aux  personnes  dont 
rindigence  est  constatée  ; 

Arrêtés  du  6  septembre  4841,  du  7  mai  et  du  SOjain  4845. 

—  Les  ventes  faites  volontairement  et  aux  enchères  publi- 
ques de  marchandises  réputées  telles  dans  le  commerce 
(non  prévues  par  l'article  2  de  la  loi  du  20  mai  1846), 
lorsque  les  procès-verbaux,  catalogues  et  annonces  y  rela- 
tifs portent  expressément  que  les  acheteurs  n'ont  à  payer 
aucuns  frais  en  sus  des  prix  d'adjudication. 

Loi  du  6juillet4860i  art.  4«'. 

4^  Il  y  en  a  qui  sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement.^ 

Tels  sont  les  actes  du  corps  législatif,  les  actes  de  l'ad- 
ministration qui  ne  portent  pas  des  transmissions  de  pro- 
priété, d'usufruit,  de  jouissance,  des  adjudications,  des 
marchés,  des  cautionnements  relatifs  à  ces  derniers  actes,* 
les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
leurs  transferts,  '  les  mandats  de  paiement  sur  les  caisses 


(4)  Ici  l'exemption  porte  sur  les  droits  et  sur  la  formalité  elle-même. 

(2)  Rapprocher  la  loi  franc,  du  45  mai  4848,  art.  80. 

(3)  Il  s'agit  ici  des  transferts  qui  ont  lieu  sur  le  grand  livre  même  de  la  dette 
publique  et  non  des  transports  qui  se  font,  entre  particuliers,  par  acte  notarié 
ou  autrement. 

Cass.  F.  7  novembre  4826,  et  29  juin  1835. 

L'exemption  ne  concerne  pas  non  plus  le  cas  où  les  inscriptions  sont  affec- 
tées à  titre  de  cautionnement  ou  de  garantie. 

Cass.  La  Haye,  7  mai  4823.  —  Rapp.  ses  arrôto  du  4  juillet  1828. 


TITRE    II!.  421 

nationales,  les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction, 
les  quittances  des  contributions,  les  comptes  des  recettes 
publiques,  les  passe-ports,  les  actes  de  naissance,  mariage, 
décès,  les  extraits  qui  en  sont  délivrés,'  les  certificats  de  non 
opposition  au  mariage,'  les  légalisations  de  signatures,  etc; 

Loi  de  Tan  vu,  art.  70,  §  3. 

—  Les  actes  concernant  la  liquidation  de  la  dette  publique  ; 

Loi  da  S6  frimaire  an  VIII. 

—  Les  prestations  de  serment  des  ministres,  des  gouver- 
neurs, des  membres  des  députations,  des  commissaires 
d'arrondissement,  des  bourgmestres,  des  échevins,  des 
conseillers  communaux,  des  commissaires  de  police,  des 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  des  professeurs  des  uni- 
versités, des  membres  des  jurys  d'examen,  des  officiers  de 
l'armée,  de  la  garde  civique  ; 

Y.  les  dispos,  du  %S  ventôse»  du  8  germinal,  du  S8  floréal  et  du  49 
prairial  an  X,  du  i  thermidor  an  XIII,  du  34  juillet  4  831 ,  du  S9  jan- 
vier et  du  34  mars  4  836,  et  du  S8  décembre  4  837.  —  Cass.  5  mai 
4834.  (B.  4834.  p.  963.),  et  45 juillet  4  835.  (B.  4  835.  p.  309.) 

—  Les  actes  relatifs  à  la  vindicte  publique,  las  procès- 
verbaux  des  agents  de  la  justice  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, correctionnelles,  ou  de  simple  police,  les  actes 
d'accusation,  les  mandats  d'assignation  de  témoins,  d'âme- 

.  ner,  etc.  ; 


(1)  Même  par  les  officiers  de  Tétat  civil  de  pays  étrangers. 
V.ladéci8.du27avril«833. 

(?)  Voir  la  cire,  du  46  mars  4837. 
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Arrélé  du  4  9  janvier  4  815.  ^  —  Rapp.  Ja  loi  de  Tan  VII,  art.  70, 
§  3,  n.  9.  >  —  V.  Liège,  28  juillet  4  83t  (J.  4  833.  p.  S7.)>  et  9  juillet 
4833.  (Ibid.  p.  490.)  —  Cass.  9  septembre  4848.  (B.  4849.  p.  437.) 

—  Les  actes  de  recours  en  cassation  en  matière  criminelle  ; 

Arrêté  du  S4  pluviôse  an  XI. 

—  Les  actes  de  procédure  en  matière  d'élection  ; 

Loi  du  3  mars  4 834 ,  art.  4 3  et  4  4.  —  Loi  comm.  art.  4 7  et  4 8. 

—  Le  recours  en  cassation  contre  les  décisions  des  dépu- 
tations  en  matière  de  milice  ; 

Loi  du  48  juin  4849,  art.  8. 

—  Les  procès-verbaux  des  agents  forestiers  relatifs  aux 
produits  des  bois  soumis  aur  égime  forestier  ; 

Loi  du  49  décembre  4  854,  art.  SS. 

—  Les  procès-verbaux  de  ventes  et  tous  autres  actes  de 
régie  des  mbnts-de-piété  ; 

Décret  du  8  thermidor  an  XIII,  art.  89.  —  Loi  du  30  avril  4  848, 
art.  S6. 


(4)  Sont  soumises  à  Tenregistrement  les  citations  faites  à  la  requête  des  accu- 
sés et  des  prévenus  pour  leur  délénae,  ou  bien  des  parties  civiles  deman- 
deresses. 

V.  les  lois  de  l'an  VII,  art.  68,g  1«r,  a.  48,  et  du  15  piuviôde   an  XIII^ 
art.  4.  —Cass.  28  juin  485). (B. 4852.  p.  893.) 

(2)  Les  procès-verbaux  qui  constatent  des  morts  violentes  jouissent  de 
l'exemption,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  des  inventaires  de  titres,  d'ef- 
fets, etc.;  ils  sont  alors  enregistiés  en  débet. 
V.  une  décis.  du  8  brumaire  an  X. 
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—  Les  certificats  de  vie  qui  se  délivreui  aax  pensionnaires 
de  l'Etat  ; 

Décret  du  U  août  4806,  art.  10. 

—  Les  CCTtîficats  à  produire  pour  jouir  des  exemptions 
relatives  à  la  milice  nationale  ; 

Loi  do  s  janvier  4847»  art.  496. 

—  Les  actes  relatifs  à  la  poursuite  en  homologation  de  la 
vente  des  terrains  incultes  appartenant  aux  communes  ; 

Loi  du  15  mars  4847,  art.  6,  §  4. 

—  Les  actes  relatifs  aux  poursuites  devant  les  conseils  de 
prud'hommes  ; 

Loi  du  7  février  4  869,  art.  83.* —  Rapp.  la  loi  du  i  mars  4  818, 
art.  4»'. 

—  Les  actes  relatifs  aux  poursuites  devant  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  civique  ; 

Loi  du  4  3  juillet  4  853,  art.  403. 

— ^  Les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  caisse 
générale  de  retraite, 

Loi  du  8  mai  4  850,  art.  )S. 

OU  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Loi  du  3  avril  4854,  art.  3. 

—  Les  actes,  pièces  ou  documents  qui  se  produisent  à  l'ap- 
pui des  demandes  en  sursis  ; 

Loi  du  48  avril  4  854,  art.  640,  §  4r 
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Loi  du  4  S  déc'emtirc  i  854 ,  aii.  4. 

—  aux  adjudications ,  aux  marchés  pour  constructiou , 
eutrelien  et  fournitures  dont  le  prix  est  payé  par  le  trésor 
de  l'Ëtaty  par  les  administrations  proviDciales,  communales 
ou  les  établissements  publics,  aux  cautionnements  relatifs 
à  ces  adjudications.^ 

Loi  du  4  juin  4855,  art.  unique,  d.  4<^et  t.  —  V.  Cass.  4 8  décem- 
bre 4838.  (B.  4839.  p.  88.) 

6^  Il  ne  suffit  pas  qu'une  convention  existe  pour  qn'il  y 
ait  ouverture  au  droit  d'enregistrement.  11  faut  qu'elle  ait 
pris  corps,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  consignée  dans  un  acte 
explicite. • 

La  loi  de  l'enregistrement  s'occupe  plutôt  de  la  preuve 
écrite,  c'est-à-dire  des  instruments  qui  constatent  les  con- 
ventions, que  des  conventions  elles-mêmes.' 


(4j  Ix)rsque,  dans  l'acte  constitutif  d'une  sociétô  qui  se  forme  pour  la  con- 
struction d'une  route  concédée  par  TElat,  quelques-uns  des  associés  se  char- 
geai des  travaux  à  titre  personnel  et  privatif,  en  dehors  de  tout  rapport  de 
société  à  sociétaire,  cette  disposition  est  de  aa  oatore  indépendante  de  la  con- 
stitution de  la  société.  Semblable  marché  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement. 

Cass.  18  janvier  1860.  (B.  1860.  p.  76.] 

(i)  En  effet,  la  quittance  de  la  régie  ne  peut  être  mise  que  sur  Yacte  présenté 
à  Fenregistrement. 

(3)  Ainsi,  une  déclaration  des  parties  postérieure  à  l'acte  et  à  son  enregistre- 
ment portant  majoration  du  prix  et  accompagnée  de  paiement  volontaire  du 
droit  sur  cette  majoration  ne  peut  être  prise  en  considération  par  le  ji^e. 
Cass.  30  octobre  18W.  (B.  4849.  p.  380.) 
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Il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  de  celles  qui  ont  pour 
objet  une  mutation  inomobilière  en  propriété  ou  en  usu-* 
fruit.» 

La  loi  fait  résulter  le  fait  de  mutation'  de  certaines 
circonstances  qu'elle  détermine,  par  exemple,  de  l'inscrip- 
tion du  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  de  la 
passation  d'un  bail,  de  l'aveu  fait  eu  justice.* 

Lois  de  l'an  TU,  art.  4  2  et  13,  et  du  t^  ventôse  an  IX,  art.  i.  — 
Ca8S.94  jom4Sa7.  (B.  4838.  p.  74.) 

Dans  le  cas-. de  vente  verbale,  le  nouveau  possesseur 
qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  soumettre  un  acte 
quelconque  à  la  formalité  y  supplée  par  une  déclaration 
détaillée  et  estimative  faite  à  un  bureau  d'enregistre- 
ment. 

Loi  da  27  ventôse  an  IX,  art.  4. 

7^  C'est  un  principe  certain  que  la  pei^ception  du  droit 
proportionnel  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'occasion  d  un  acte 
parfait,  c'est-à-dire,  réunissant  toutes  ses  conditions  cens- 


(i)  S*il  ne  8*agit  que  de  la  jouissance  (résultant  d*un  bail),  la  règle  générale 
garde  son  empire  ;  le  droit  n'en  est  exigible  que  quand  la  convention  en  est  ré- 
digée par  écrit. 

Y.  lesdécis.  du  22  avril  1836,  du  25  jauvier  1837^  du  13  avril  1838,  et  du  1»' 
mai  iSAB.  ^  Cass.  La  Haye,  3  novembre  4826.  —  Casa.  F.  17  Juin  1811. 

(2)  Est  souveraine  la  déclaration  du  juge  «  qu'il  ne  résulte  pas  des  actes  invo- 
qnéjB  devant  lui  et  des  circonstances  de  la  cause,  la  preuve  d'une  mutation  clan- 
destine de  propriété.  » 

Casa.  15 juillet  !848.  (B.  4848.  p.  689.),  et  81  mars  1849.  (B.  1849.  p.  294.) 
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litutives,  présentanl,  par  exemple,  tous  les  caractères 
extérieurs  d'une  obligation.* 

Ainsiy  en  ce  qui  regarde  les  établissements  publics,  l'un 
des  effets  de  la  tutelle  à  laquelle  ils  sont  soumis,  c'est  de 
subordonner  la  validité  des  obligations  qu'ils  peuvent  con- 
tracter à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Jusqu'à  ce  que  cette  approbation  ait  été  donnée,  il  n'y  a 
pas  de  contrat,^  pas  d'obligation,  mais  un  simple  projet 
dont  l'effet  est  suspendu,  le  lien  du  droit  étant  subordonné 


(1  ]  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  percêptioQ  du  droit  proportionnel  aussi  longtemps 
que  l'acte  ne  fait  pas  titre. 

Les  articles  4  et  69  de  la  loi  de  Tan  Vil  ne  peuvent  recevoir  d'application 
qu'aux  stipulations  qui  contiennent  des  obligations  réelles  et  produisent  un 
engagement  actuel,  et  non  à  celles  qui  ne  renferment  que  des  prévisions  et  des 
obligations  subordonnées  à  un  événement  incertain  et  par  conséquent  à  une 
condition  suspensive  de  sa  nature. 

Cass.  F.  i  8  janvier  1 833,  et  1 0  mai  1 83-f . 

Il  s  ensuit  que  le  droit  proportionnel  cesse  d'être  exigible  du  chef  d'une  obli- 
gation qui  a  reçu  son  exécution  et  qui  dés  lors  a  cessé  de  faire  titre. 

(2)  Si  l'acte  passé  sous  réserve  d'approbation  supérieure  est  notarié,  Tenre- 
gistrement  doit  s'en  faire  dans  le  délai  léçal  au  droit  fixe  de  4  franc  70  cen- 
times. 

V.  une  décis.  du  44  novembro  1837. 

Lorsque  l'approbation  lui  est  donnée,  la  régie  perçoit  à  titre  de  supplément 
les  droits  dont  la  convention  est  passible  et  déduit  le  droit  fixe  perçu. 
V.  des  cire,  du  20  octobre  4  835,  du  27  mai  4836,  et  du  42  mars  4849. 

Du  reste,  quand  il  s'agit  d'un  bail  à  ferme  passé  par  un  établissement  d'in- 
struction publique  ou  de  bienfaisance,  le  délai  de  Tenregistrement  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  l'approbation  supérieure. 
Décret  du  1 2  août  4807,  art.  2. 
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à  la  réalisation  d'un  événement  futur  et  incertain,  l'appro- 
bation.^ 

Ce  n'est  qu'au  moment  où  elle  intervient  que  l'obliga- 
tion devient  parfaite,  que  le  droit  est  dû  et  que  le  délai  de 
la  perception  doit  courir.' 

Si  la  condition  vient  à  défaillir,  c'est-à-dire  si  l'approba- 
tion est  refusée,  il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat;  le  fefus 
rétroagit  au  jour  du  projet  et  doit  le  faire  considérer 
comme  non  avenu  ab  origine. 

Si  le  droit  d'enregistrement  avait  été  perçu,  la  régie 
devrait  le  restituer.' 

8^  Les  droits  d'enregistrement  sont  acquittés  par  les 


(4)  Voir  la  loi  du  25  mars  4847,  art.  2. 

{%  «  Le  droit  qui  D*a  pas  été  perçu  sur  un  acte  à  raison  de  l'existence  d'une 
condition  suspensive,  devient  exigible  dès  que  la  régie  découvre  que  la  condi- 
tion s'est  accomplie  et  quand  même  aucun  acte  nouveau  n'aurait  été  présenté  à 
renregistrement.  » 

Cass.F.  5août1840. 

La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été 
contracté. 

Codeciv.  art.  1179. 

(3)  Ainsi,  les  actes  de  remplacement  se  font  devant  notaire  et  sous  la  condi- 
tion que  le  remplaçant  devra  être  admis  par  le  conseil  de  milice.  Si  ce  collège 
ne  l'admet  pas,  le  droit  perçu  doit  être  restitué,  sauf  la  retenue  de  4  franc  70 
centimes  sur  Tacte  enregistré. 

V.  la  loi  du  8  janvier  1817,  art.  i9^.  —  Les  décis.  du  29  août  1  836,  du  13 
avril  et  du  1**  juillet  1839,  du  9  mai  ut  du  10  décembre  1840^  et  du  16  mai 
4849. 
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notaires  pour  les  actes  passés  devant  eux,'  les  huissiers 
pour  les  actes  de  leur  ministère,  les  greffiers  pour  les  actes 
et  jugements  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes, 
pour  les  extraits,  copies  et  expéditions  des  jugements  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes,*  par 
les  secrétaires  des  administrations  pour  les  actes  qui  sont 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  par  les  parties 
pour  les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays 
étranger  qu'elles  ont  à  faire  enregistrer,  par  les  héritiers  ou 
légataires  pour  les  testaments,  etc. 

Loi  de  l'an  VII,  art.  S9.  —  Rapp.  son  art.  37. 

Les  officiers  publics  peuvent  faire  consigner  les  droits 
par  les  parties,  c'èst-à-dire  par  les  débiteurs,  les  nouveaux 
possesseurs,  ceux  auxquels  les  actes  profitent,  lorsque  des 
dispositions  contraires  n'ont  pas  été  stipulées  dans  les 
actes. 

Une  action  récursoire  leur  est  d'ailleurs  ouverte;  ils 
peuvent  prendre  un  exécutoire  du  juge-de-paix  de  leur 
canton.' 

Cette  action  est  solidaire  contre  toutes  les  parties. 

Loi  de  Fao  vu,  art.  30  et  34. 


(4)  Ils  les  acquittent  d'après  la  teneur  apparente  des  actes.  Les  actîoBs  que  la 
régie  peut  intenter  pour  fraude  à  la  loi  doivent  se  diriger  eofttre  les  parties. 

(2)  Voir  la  loi  de  Tan  VII,  art.  7. 

(3>  Les  actions  qui  s*élôvent  au  sujet  du  remboursement  sont  jugées  confort 
mément  à  la  loi  de  l'an  VII. 
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9^  Pour  faciliter  la  surveillanee  de  la  régie,  la  loi  fait 
coDDaitre  les  bureaux  où  les  actes  doivent  ou  peuvent  être 
présentés  à  Tenregistrement  : 

—  Ceux  des  notaires,  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  ils 
résident  ; 

—  Ceux  des  huissiers,  soit  au  bureau  de  leur  résidence, 
soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  ont  fait  leurs  exploits  ; 

—  Ceux  des  greffiers  et  des  secrétaires,  au  bureau  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Loi  de  Tan  VU,  art.  S6,  §  4«',  2  et  3. 

Quant  aux  actes  sous  signature  privée  et  aux  actes 
passés  en  pays  étranger,  ils  peuvent  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctement.' 

Loi  de  l'an  VIL  art.  S6,  §  dernier. 

10^  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  actes  varient. 
Il  y  a  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés*  dans  les 


(4)  Tottteloîsi  le»  tectaneDU  fûts  en  pays  étranger  doivent  être  enregistrés 
au  bureau  du  domicile  du  testateur,  et,  s'ils  contiennent  des  dispositions  d'im- 
meubles, ils  doivent  en  outre  être  enregistrés  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 
Codeciv.trt.  leOf. 

(2)  Le  jour  de  la  date  de  l'acte,  celui  de  la  date  du  décès  n'est  pas  compté 
pour  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  on  dimaitcbe  ou  un  jour  férié  légal,  il  n'est  pas 
non  plus  compté. 

Loi  de  Tau  VII,  art.  ta. 
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quatre  jours  ;  tels  sont  ceux  des  huissiers,'  les  procès-ver- 
baux de  contravention  à  la  loi  sur  les  douanes  et  accises  ; 

D'autres  doivent  l'être  dans  les  dix  ou  quinze  jours  ;  tels 
sont  les  actes  des  notaires;*  ou  dans  les  vingt  jours;  tels 
sont  les  actes  de  prestation  de  serment,  les  actes  judiciai- 
res soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ; 

Lois  de  Tan  Vil,  art.  20  ;  du  tl  ventôse  an  IX,  art.  4  4,  et  du  26 
août  4  822,  art.  237. 

D'autres,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  six  mois,  d'une 
année  ou  même  de  deux  années,  selon  qu'ils  ont  été  passés 
en  Europe,  en  Amérique,  en  Asie  ou  en  Afrique;  tels  sont 
les  actes  sous  signature  privée  qui  portent  transmission  de 
propriété,  d'usufruit,  de  jouissance  ou  engagement  de 
biens  immeubles.^ 

Loi  de  Tan  VII,  art.  22.  ^  —  Rapp.  son  art.  38,  §  4". 


(4  )  Un  exploit  du  9  enregistré  le  4  4  est  nul  par  défaut  d'enregistrement  dans 

le  délai. 

» 

Cass.  F.  23  floréal  an  IX. 

(2)  En  ce  qui  oonoeme  les  actes  authentiques,  la  loi  n'attend  pas  pour  les 
rendre  passibles  de  l'enregistrement  que  l'on  en  fasse  tel  ou  tel  usage  ;  elle  les 
frappe  par  cela  seul  qu'ils  existent. 

(3)  L'enregistrement  des  actes  sous  seing  privé  est  volontaire  ;  aussi  la  loi 
n'établit-elle  aucun  délai  en  ce  qui  les  concerne  ;  son  article  22  est  une  disposi- 
tion exceptionnelle. 

Rapp.  la  loi  du  i**  septembre  4851 . 

(4)  Jusque-là,  il  ne  peut  en  être  fait  aucun  usage  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice,  soit  devant  l'administration. 

Loi  de  l'an  VU,  art.  S8. 
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Les  leslaments  déposés  chez  les  notaires  ou  par  eux 
reçus  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès 
des  testateurs,  à  la  requête  des  béritiers,  légalair.es  ou  exé- 
cuteurs testamentaires. 

Loi  de  l'an  VU,  art.  îr  «  —  Rapp.  son  art.  38,  §  î.« 

11^  Les  droits  d'enregistrement  se  paient  aux  taux  et 
quotités  déterminés  par  la  loi. 

La  loi  du  31  mai  1824  modifie  rarticle  68  de  la  loi  de 
l'an  VII  qui  contient,  comme  nous  l'avons  vu,  le  tarif  de  la 
perception  des  droits  fixes. 

y.  ses  art.  M  et  4  S. 3  ^  Rapp.  la  loi  da  5  juillet  1860,  art.  5,  §  ^^. 

Elle  modifie  également,  en  certains  points,  le  tarif  de 
l'article  69  de  la  loi,  celui  des  droits  proportiomiels. 


(4  )  Cette  disposition  s'étend  aux  actes  de  suscription  des  testaments  mys- 
tiques, 

V.  une  dëcis.  du  3  fructidor  ao  XIII. 

—  de  révocation  des  testaments. 

Décis.da  1 4  septembre  1 839. 

Elle  n  atteint  pas  les  testaments  olographes  non  déposés  chez  les  notaires, 
aucun  délai  n-étaat  fixé  pour  leur  enregistremant. 

(2)  Voir,  en  ce  qui  concerne  les  délais  pour  l'enregistrement^  des  actes,  la  k)i 
du  %1  ventôse  an  IX,  art.  7  et  4  5.  —  Les  décrets  du  4  messidor  an  Xlll,  art.  3, 
4  et  5,  et  du  12  août  4807,  art.  5.  —  L*avis  du  cens.  d'Etat  du  21  octobre  4809. 

—  L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  22  décembre  4830. 

(3)  Les  droits  fixes  et  les  amendes  fixes  ont  été  réduits  à  raison  de  deux 
francs  par  florin  ;  mais  la  perte  que  cette  réduction  devait  causer  au  trésor  a 
été  compensée  par  des  centimes  additionnels.  (6  o|o.) 

Loi  du  30  décembre  4832,  art.  4**. 

DR.  ADN.  II.  28 
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V.  ses  an.  43,  46etsuiv.^  — Rapp.  la  loi  du  Sjuiliel  4860.  art 
5.  §3. 

Lear  perception  sait  d'ailleurs  les  sommes  et  valeurs  de 
vingt  en  vingt  francs  inclusivement  et  sans  fractions. 

Loi  du  30  décembre  4  832,  art.  3.* 

Lorsqu'on  présente  à  l'enregistrement  un  acte  qui  n'est 
pas  tarifé,  soit  au  droit  fixe,  soit  au  droit  proportionnel, 
il  est  passible  du  moindre  droit  fixe. 

Loidti  Tan  VII.  art.  68,  §  4»',  n.  54.» 

12^  Les  droits  se  paient  avant  l'enregistrement. 


(4)  Les  droits  et  amendes  proportionnels  doiyent  être  liquidés  à  raison 
d'autant  de  francs  pour  cent  francs  qu'il  était  stipulé  de  florins  par  cent  florins 
et  pour  les  moindres  sommes  dans  la  même  proportion. 
Loi  du  30  décembre  483S,  art.  2. 

(2)  Il  ne  peut  être  perçu  moins  de  quarante-trois  centimes  pour  Tenregistre- 
ment  des  actes  de  mutation. 

V.  les  lois  du  27  veotêse  an  IX,  art.  8 ,  du  84  mai  1824,  et  du  80  décembre 
4882,  art.  2,  combinées.  —  V.  aussi  les  décis.  du  SO  décembre  4888,  et  du  25 
mars  4842. 

(3}  Lorsqu'un  acte  contient  plusieurs  dispositions  indépendantes,  c'est-à-dire 
qui  ne  dérivent  pas  les  unes  des  autres,  un  droit  particulier  est  dû  pour  cha- 
cune d'elles,  selon  son  espèce. 
Loidei'anVn,  art.  44. 

Il  y  a  décision  snuyeraine  quand  le  juge  déclare  que  les  stipulations  diverses 
d'un  contrat  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre.  En  conséquence  un  droit  par- 
ticulier doit  être  établi  pour  chacune  de  ces  stipulations. 
Casa.  8  décembre  «849.  (B.  4850.  p.  2li.) 
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Nul  ne  peut  en  différer*  ou  en  atténuer  Je  paiement, 
sous  aucun  prétexte,*  celui,  par  exemple,  du  trop  imposé, 
sauf  à  se  pourvoir  «  en  restitution,*  s'il  y  a  lieu.» 

Loi  de  râD  VII,  art.  S8  et  59. 

% 

C'est  le  préposé  de  la  régie  qui  en  fait  la  première 
liquidation.* 

V.  Cas8.  F.  4"  nivôse  an  VI,  et  7  mai  4806. 


(4)  Aucune  autorité  ne  peut  en  suspendre  ou  en  foire  suspendre  le  recou- 
y  rement. 

V.  cependaiit  Casa,  26  mai  4855.  (B.  4855.  p.  390.) 

(3)  Les  actes  nuls  doivent  provisoirement  le  droit  d'enregistrement. 

(3)  La  régie  peut  statuer  administrativement  inter  volentes  sur  les  demandes 
en  restitution;  mais  elles  peuvent  être  portées  de  piano  par  le  contribua]}le  de- 
vant le  juge  civil. 

(4)  Le  droit  fixe  est  un  salaire  ;  il  n*est  jamais  sujet  à  restitution. 

(5)  La  loi  du  47  avrfl  4858  *  évalue  à  la  somme  de  250,000  francs  le  montant 
des  droits  qui  pourront  être  perçus  abusivement,  en  4859,  en  matière  d'enre- 
gistrement, etc. 

(6)  La  quittance  de  l'enregistrement  est  mise  sur  Tacte  enregistré  ou  sur 
l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau  possesseur. 

Le  receveur  y  exprime,  en  toutes  lettres,  la  date  de  l'enregistrement,  le  folio 
du  legistre,  le  numéro,  la  sonmie  des  droits  perçus. 

Lorsque  l'acte  renferme  plusieurs  dispositions  opérant  chacune  un  droit  par- 
ticulier, le  receveur  les  indique  sommairement  dans  sa  quittance  et  y  énonce  la 
quotité  de  chaque  droit  perçu. 

Loi  de  Tan  VII,art.  57 V.  lesiostr.  du  48  févri6r4848,  et  du  6  Juin  4826. 


{*}  C'est  le  budjet  des  nùo-valeurs  et  des  remboursenoDta  pour  raxercioe  4859. 

• 
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13^  Les  actes  sont  atteints  suivant  leur  nnlurc  et  non 
suivant  la  qualification  que  les  parties  leur  donnent. 

Le  percepteur  da  droit  et  le  juge  ne  doivent  avoir  aucun 
égard  à  la  qualification  qui  est  contredite  par  le  dispositif 
de  l'acte. 

Quand  l'acte  existe,  il  entre  dans  les  attributions  de  la 
régie  de  lui  rendre  ïe  caractère  qui  lui  est  propre  et  que 
les  parties  ont  voulu  dénaturer. 

V.  lecDdeciv.  art.  4  4  56.— Cass.  4  3  février  4  833  (B.  4  83t-4  833. 
p.  Ht.),  et  S9  DOTembr6  4«i5.  (B.  4846.  p.  3t8.) 

Ainsi,  il  ne  peut  appartenir  à  personne  de  déguiser  une 
vente,  en  lui  donnani  la  forme  d'un  échange  ou  d'an 
partage.^ 

La  nature  des  contrats  se  détermine  par  l'objet  des 
stipulations  qu'ils  renferment  et  non  par  les  termes  que 
l'on  emploie  dans  leur  rédaction,  ou  par  les  formes  exté- 
rieures dont  on  les  revêt  ou  les  dénamiDations  que  les 
parties  leur  donnent. 

y.  Gass.  F.  20  mars  4839. 

La  fraude  à  la  loi  peut  d'ailleurs  lètre  établie  par  tonte 
espèce  de  preuves,  notamment  par  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concondaDtes. 

V.  lecodeciv.  art.  4  353. 


(4  )  La  vente  est  a«guiettieà  un  droit  plus  fort  que  Tôdiasge  ou  le  partage. 
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14^  Le  paiement  du  droit  d'eDregistrement  ne  peut  être 
morcelé;  il  faut,  en  effist,  qu'il  se  fasse  avant  renregistre- 
ment  et  la  quittaoee  doit  exprimer  la  soinme  des  droits 
payés  et  perçus  ;  cela  exclut  toute  idée  de  paiements  partiels 
et  de  plusieurs  quittances  successives.^ 

Y.  Cass.  F.  49  novembre  4  834,  et  SO  mars  4839. 

Ainsi 9  si  un  bien  est  adjugé  à  deux  personnes,  chacune 
pour  la  moitié,  l'une  d'elles  ne  peut  être  admise  à  payer  sa 
part  dans  les  droits. 

Il  va  de  soi  que  si  chacun  des  débiteurs  est  tenu  des 
droits  pour  le  tout,  c'est  sous  la  réserve  de  son  recours 
contre  ses  coobligés. 

15^  La  valeur  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  est 
assis  se  fixe  d'après  les  règles  suivantes  :  ' 

S'il  s'agit  d'une  vente,  la  valeur  se  règle  par  les  prix 
exprimés,  en  y  ajoutant  les  charges  qui  l'augmentent  ;  ' 


(t)  FTen  conclues  pas  que  les  parties  sont  tenues  solidairemmi  du  chef  des 
suppléments  de  droits  qui  pourraient  être  exigibles  après  F  enregistrement,  la 
loi  n'établit  pas  cette  solidarité. 

(%  Les  préposés  ne  peuvent  accorder  de  remise,  ni  de  iûodération  de  droits 
ou  de  peines  enoonniesypas  plus  qu'ils  ne  peuvent  en  suspendre  le  recouvre- 
ment, flans  devenir  peMonnellenieat  responsables. 
LoideraoVU,art.  59. 

(3j  Les  contre-lettres  *  faites  sous  signature  privée  qui  ont  pour  objet  uae 


(*;  Gomme  lierlio  renseigne,  ta  contre-lettre  «  c'est  Taote  que  ^es  parties  desti- 
nent a  rester  secret  pendant  un  certain  temps  et  par  lequel  elles  eiplicfueot,  éten- 
dent ou  restreignent  les  conventions  contenues  dans  un  acte  précédent.  » 
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S'il  s'agit  de  baux  ou  de  location,  elle  se  règle  par  le  prix 
annuel,  plus  les  charges  imposées  au  preneur,  par  exem- 
ple, la  contribution  foncière,  les  corvées. 

C'est  l'équivalent  de  la  valeur  vénale  ou  locative  de  la 
chose  transmise  ou  louée,  en  y  comprenant  les  sacrifices 
appréciables  en  argent  que  l'acquéreur  ou  le  fermier  s'im- 
posent à  la  décharge  du  vendeur  ou  du  bailleur. 

Pour  les  quittances,  c'est  le  total  des  sommes  dont  le 
débiteur  se  trouve  libéré  qui  forme  la  base  du  droit  pro- 
portionnel. 

S'il  y  a  transmission  d'usufruit  à  titre  onéreux,  c'est 
sur  la  valeur  exprimée  dans  l'acte  que  le  droit  doit  être 
perçu. 


augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  sous  signature  privée, 
précédemment  enregistré,  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 
Loi  de  l'an  VII,  art.  40,  §  1«. 

Néanmoins,  ajoute  le  §  2  de  l'article  40,  lorsque  l'existence  d'une  contre- 
lettre  est  constatée,  il  y  a  lieu  d'exiger,  à  titre  de  peine,  une  somme  triple  du 
droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainai  stipulées. 

Ainsi  la  loi  de  l'an  VII,  faisant  application  du  principe  écrit  dans  l'article 
4  394  du  code  civil,  fra|^pe  les  contre-lettres  dont  il  s'agit  ici  de  nullité,  en  ce  qui 
concerne  la  régie  ;  elle  va  plus  loin  et  déclare  que  la  contre-lettre  qui  a  pour  but 
d'augmenter,  au  préjudice  du  fisc,  le  prix  stipulé  par  les  parties,  est  nulle, 
môme  à  l'égard  de  celles-ci. 

Le  vendeur  est,  dès  lors,  sans  action  pour  réclamer  le  surplus  du  prix  de 
vente  porté  dans  la  contre-lettre. 

Rapp.  io  code  civ.  art.  1396,  §2.  —  V.,eD  ce  sens,  Metz,  M  février  4819. 
—  Paris,  5  décembre  1846.  —  Cass.  F.  10  janvier  1809,  30  juillet  1844,  et  H 
août  1845.  —  Con^a, Parie,  8  germinal  an  XIII.  —  Aix,  %l  février  188^.  — 
Douai,  10' juillet  1844. 
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Pour  les  créations  de  reotes,  soit  perpétaelles ,  soit 
viagères,  c'est  le  capital  constitué  et  aliéné  qui  forme 
la  matière  imposable. 

En  ce  qni  regarde  les  transmissions  entre-vifs  à  titre 
gratait,  le  droit  se  liquide  sur  une  base  formée  de  vingt 
fois  le  revenu  '  et  s'établit  par  la  déclaration  estimative  ' 
des  parties. 

Lois  de  Tan  VII,  art.  4  4  et  45,  et  du  S7  ventôse  an  IX,  an  8. — 
Décret  du  S6  avril  4  808.  —  Ann.  Tarrété-loi  du  8  juillet  484  4,  art. 
4«'et  2.  —  La  loi  du  34  mai  4  8S4,  art.  46  etsuiv. 

Au  surplus,  si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de 
propriété  et  d'usufruit  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale, 
la  régie  n'est  pas  désarmée  devant  la  fraude;  elle  peut 
requérir  une  expertise. 

Lois  de  Tan  VII,aft.  47  et  suiv.;da  S7  ventôse  an  IX,  art.  5  et  8, 
et  du  34  mai  4  8S4,  art.  22.  —  Décret  du  45  novembre  4808.  — 
Arrèté-Ioi  du  8  juillet  4844,  art.  4.  —  V.  Gass.  49  février  4833  (B. 
4832-4833.  p.  430  )  ,  23  juillet  4839  (B.  4839.  p.  463.) ,  3  juin 
4  843  (B.  4  843.  p.  347.),  et  24  décembre  4843.  (B.  4844.  p.  87.)      . 


(4  )  Pour  les  transmissioDB  d'usufruit,  à  titre  gratuit,  la  base  est  formée  de  dix 
fois  le  revenu. 

La  loi  de  l'an  VII  n'a  du  reste  établi  nulle  part,  comme  principe  général,  que 
Tusufruit  vaut  la  moitié  de  la  propriété  pleine  et  entière,  ou  qu'il  vaut  autant 
que  la  nue-propriété. 

Cass.  Sjuin  1843.  (B.  1843.  p.  347.) 

(2)  Jugé  que  «  pour  déterminer  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  fiscal  est  assis, 
on  ne  doit  recourir  à  l'estimation  des  parties  que  dans  le  cas  où  cette  valeur  ne 
résulte  pas  suffisamment  des  diverses  clauses  de  l'acte.  » 
Cast.  8  décembre  1849.  (B.  4860. p.  242.) 
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16^  11  est  de  règle  constaDte,  en  matière  d'enregistré- 
ment,  que  la  perception  régulièrement  faite  est  irrévocable, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  ^  «pielles  qae 
soient  les  causes  de  résolution  volontaire  *  dont  les  actes 
peuTent  être  entachés. 

Il  suffit  que  l'acte  existe  pour  qu'il  soit  soumis  à  renre- 
gistrement  ;  il  est  indifférent  qu'il  soit  attaquable  oh  qu'il 
ne  le  soit  pas. 

Cela  est  vrai  des  conventions  et  des  jugements. 


(4)  Tout  acte  (te  Tente,  par  etettiple,  esf  passible  du  droit  proportionnel,  sans 
distinction  si  la  vente  est  pure  et  simple  ou  si  elle  a  été  consentie  avee  feccdté 
de  rachat. 

V.  Cass.  27  juin  i 839.  (6. 1839.  p.  341 .) 

fS)  I!  doit  en  être  autrement  de  la  résolution  forcée  qui  s*opère  en  vertu  d*une 
condition  résolutoire  expresse.  Pareille  condition  s'idefitiBe  avec  la  conven- 
tion ;  quand  elle  s'accomplit,  elle  remet  les  choses  en  même  état  que  si  Tobliga- 
tion  n'avait  pas  existé. 

V.  le  code  civ.  art.  4 1 83. 

Une  condition  résolutoire  tacite  affecte  les  contrats  synallagmatiques  pour  le 
cas  où  Tune  des  deux  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement.  La  partie  en- 
vers laquelle  rengagement  n  a  pas  été  exécuté  peut  en  demander  la  résolution 
en  justice. 

V.  le  code  civ.  art.  iiSk, 

Ici,  la  fiscalité  remporte  sur  le  droit.  La  résolution  que  le  juge  prononce  pour- 
rait cacher  une  collusion  frauduleuse. 

Le  jugement  portant  résolution  d'un  contrat  de  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  n'est  même  exempté  d'un  second  impôt  que  quand  l'acquéreur 
n'est  pas  entré  en  jouissance  ;  le  premier  droit  de  mutation  payé  par  l'acqué- 
reur dépouillé  reste  acquis  au  trésor. 

V.  la  loi  duî7  ventôse  an  IX,  art.  1î.  —  Cass.  F.  6  septembre  1813. 
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Toat  droit  d'enregislrement  payé  r^ulièreraent  De  peut 
être  restitué,  quelles  que  soient  les  éventualités,^ 

Loi  de  Vnm  VII,  art.  60. 


(4  )  n  ne  résulte  pas  de  là  qu'une  perception  exigée  comme  provisoire  devient 
par  cela  même  définitive. 

Le  droit  proportionnel  étant  un  impôt  qui  afiéete  une  valeur  ou  une  muta* 
tion,  la  base  manque  à  cet  impôt,  s'il  n'y  a  ni  transmission  de  valeur,  ni  mu- 
tation. 

On  ne  peut,  comme  Laferrière  l'enseigne  (li^-  ^*'>  P*  ^^O»  considérer 
comme  un  événement  ultérieur  l'annulation  qui  a  son  principe  dans  la  nullité 
radicale  de  la  convention. 

Ainsi,  ou  bien  il  fout  répudier  ici  les  principes  du  droit  civil,  ou  bien  il  fau^ 
admettre  que  le  droit  proportionnel  perçu  est  restituable,  *  lorsque  les  conven- 
tions, ramenées  à  leur  origine,  se  trouvent  infectées  d'un  vice  radical. 

La  nullité  radicale  **  résulte  de  l'incapacité,  ^^'^  du  défaut  de  consente- 
ment, ^^^*  de  la  violation  ou  de  l'omission  des  formes  e^^nsèques  que  la  loi 
exige.  ***** 

L'action  en  rescision  de  la  vente  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
le  prix  d'un  immeuble,  a  pour  objet  direct  un  supplément  de  prix  et  non  pas  le 
recouvrement  de  l'immeuble  vendu  ; 
V.  le  code  civ.  art.  1681. 


(*j  Le  droit  perçu  est  restituable  ;  radnioistration  peut  mène  dire  ooadamoée 
aux  intérêts  moratoires  du  droit  indûment  perçu. 

Cm.7  llOTeiBbre1836.  (1.  1837.  p.t59.) 

{**)  La  nullité  absolue  n'est  pas  nécessaire. 
V.  espendâBt  Can.  F.  9  février  1814. 

{***)  Les  conventions  peuvent  ôiro  annulées  pour  cause  d'incapacité,  quand  elles 
ont  été  contractées  par  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées  non  auto- 
riséasi. 

V.  le  code  dv.  art.  1I12. 

{****]  Les  conveaiioas  sont  sujettes  k  rescision,  lorsqu'elles  ont  été  contractées 
par  erreur^  violence  ou  dol. 
V.  le  code  civ.  art.  I1I7. 

^««**«j  i^  donation  d'un  immeuble  par  acte  sous  seing  privé  no  doit  pas  être 
soumise  à  l'enregistrement. 


442  TITRE   III. 

C'est  par  exceplioD  qu'il  est  admis  que  les  droits  propor- 
tionnels de  donation  perçus  à  titre  d'un  contrat  de  niariage 
sont  restituables  quand  la  célébration  n'a  pas  lieu  ;  ^ 

V.  le  code  civ.  art.  4088.  —  Des  décis.  du  6  décembre  4  833,  et 
du  34  décembre  4  842.* 

—  Que  le  droit  perçu  sur  la  minute  d'un  jugement,  à  raison 
d'un  titre  reconnu  par  ce  jugement,  doit  être  restitué  si  le 
jugement  est  annulé  par  une  autre  décision  judiciaire, 

Loi  du  34  mai  4824,  art.  23. 

—  OU  bien  à  titre  d'une  adjudication  judiciaire  d'immeu- 
bles annulée  par  les  voies  légales  ; 

Avis  du  coDS.  d*Etat  du  22  octobre  4  808. 

et  cette  exceptftn  s'étend  au  cas  de  vente  d'immeubles 


car,  dans  le  cas  où  Vaction  est  admise,  Tacquéreur  peut  garder  le  fonds  en  com> 
plélant  le  prix.  Il  s'ensuit  que  le  vendeur  ne  peut  recouvrer  la  possession  de 
son  immeuble  que  par  la  rétrocession  de  l'aequéreur.  En  pareil  cas,  la.  régie 
n'est  pas  sujette  à  restitution;  elle  doit  même  exiger  le  droit  qui  est  dû  quand 
il  y  a  rétrocession. 

Les  difficultés,  souvent  très-ardues,  qui  s'élèvent  dans  Tapplicalion  de  ces 
règles,  appartiennent  au  droit  civil. 

(4)  Ainsi,  en  règle  générale,  lorsque  le  donataire  renonce  à  la  donation,  les 
choses  données  retournent  au  donateur  frappées  du  droit  proportionnel. 

(2)  Chacune  des  parties  demeure  maîtresse  de  déclarer  que  le  mariage  n*aura 
pas  lieu  et  de  réclamer  la  restitution  des  droits  tant  qu*il  n'est  pas  célébré,  sauf 
à  les  acquitter  de  nouveau  si  le  contrat  vient  à  recevoir  son  effet. 

1^  l'estitution  du  droit  perçu  sur  un  contrat  de  mariage  non  suivi  de  célé- 
bration doit  être  demandée  dans  les  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  ce 
contrat. 

Loi  de  Tan  VU,  art.  81 ,  a.  4«,  g  t. 
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faite  devant  notaire  à  l'intervention  da  jage-de-paix,  lors- 
que cette  vente  est  annulée  pour  défaut  des  formalités 
prescrites. 

V.  laloidu4SjuiQ4846. 

L'article  60  de  la  loi  de  Tan  VII  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  receveur  de  l'enregistrement  tienne  compte  des 
droits  déjà  perçus  et  les  impute  sur  les  droits  plus  élevés 
devenus  exigibles  par  l'arrivée  de  faits  nouveaux. 

Ainsi,  l'adjudication  à  la  folle-enchère  est  assujettie  au 
droit  de  mutation,  mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le 
prix  de  la  précédente  adjudication. 

Loi  de  Tan  VII,  art.  69,  §  7,  n.  4«'.* 

17^  Le  défaut  d'enregistrement  entraine  des  amendes, 
des  droits  doubles,  des  droits  triples. 

Lois  de  Tan  VII,  art.  33  etsuiv.;  du  S7  ventôse  an  IX,  art.  7  et  45; 
du  34  mai  4 824,  art.  4*';  du  30  décembre  483t,  et  du  6  juia  4850  , 
art.  4»' et  6. 

Le  motif  de  bonne  foi  n'est  pas  admissible  par  le  juge; 
la  bonne  foi  n'excuse  jamais  en  matière  fiscale. 

Gaas.  F.  tZ  mai  4806,  3  septembre  4840,  et  44  novembre  4  844.* 


(4)  La  loi  se  relâche  de  sa  rigueur  dans  le  cas  prévu  par  son  article  68,  ^  l"*, 
n.  24,  celui  de  la  déclaratiou  de  command  qui  est  ftiite  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

(2)  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  les  amendes  9ur  le 
motif  que  les  parties  n^ont  pas  eu  l'intention  de  frauder. 
Cast.  F.  98  novembre  48e7. 


444  TITRE   III. 

Les  peines  élant  d'aillears  personDelles,  Taction  pénale 
de  la  régie  s'éteint  par  la  mort  du  contrevenant;  l'héritier 
ne  peut  en  être  tenu,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  prononcées 
contre  le  contrevenant  lui-même. 

Avis  da  cons.  d*Etat  du  9  février  4  8<IO.  —  Gass.  S7  janvier  4834 
(B.  4 834.  p.  4  64 .).  et  U  janvier  4  838.  (B.  4  838.  p.  144.) 

Le  roi  ne  peut  plus  accorder  des  remises  ou  des  modé- 
rations de  droits  ; 

Gonst.  art.  4  4 S.  — Rapp.  la  loi  du  34  mai  48S4,  art.  S9. 

mais  le  roi  peut  remettre  les  amendes  ou  les  modérer. 

V.  la  décis.  du  t  mars  i  834 .  —  La  const.  art.  73. 

Quant  aux  réclamations  qui  ont  pour  objet  des  remises 
d'amendes  ou  d'augmentations  de  droits  à  titre  d'amendes, 
autres  que  celles  prononcées  par  le  juge,  c'est  le  ministre 
des  finances  qui  statue,  comme  il  arrête  les  transactions 
entre  la  régie  et  les  contribuables. 

Arrêté  du  48  mars  4  834,  art.  9.  —  Rapp.  Tarrété  du  48  juin 
4834. 

L'amende  forme  donc  la  sanction  ordinaire  de  la  loi. 

Dans  certains  cas,  celle-ci  subordonne  l'existence  même 
des  actes  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

£n  ce  qui  concerne  les  exploits  des  huissiers  et  des  offi- 
ciers ayant  le  droit  de  rédiger  des  procès-verbaux,  la  for- 
malité de  l'enregistrement  se  confond  avec  l'existence  même 
de  ces  actes. 

L'exploit  ou  le  procès-verbal  non  enr^istré  dans  le 
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délai  est  déclaré  nal,  et  le  contrevenant  est  responsable  de 
cette  nullité  envers  la  partie. 

Loi  de  Tan  TII,  art.  34,  §1«.  ^itapp.  son  §S. 

Il  n'en  n'est  pas  ainsi  des  aotes  notariés  et  des  juge- 
ments.^ 

Le  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  prescrits  n'est 
pas  une  cause  irritante  de  leur  validité  ou  de  leur  authen- 
ticité ;  A  «'a  id'aabre  effet  qoe  de  rendre  les  notaires  et  les 
greffiers  passibles  d'amende. 

Loi  de  Tan  VII,  art.  33  et  35  > 

Les  articles  23,  41  et  suivants  complètent  le  système 
des  garanties  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

Aiu  termes  de  ces  diverses  dispositions  ,  les  notai-' 


(4)£q  cequi  «oaoerne  œrlaini  actes  tout  seiag  prirft,  *  ledéfautd*al^Bgi»- 
trement  dans  les  délais  déterminés  les  rend  passibles  du  double  droit.         i 
LoideVanVII,  art.  88. 

(S)  La  disposition  de  Tariicle  35  est  rendue  commune  aux  greffiers  ou  secré- 
taires des  administrations  publiques. 

Toutefois,  en  ce  qui  couoerne  les  jugements  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes  et  les  actes  d'adjudication  qui  sont  passés  par  les  adminiâtrations, 
les  parties  doirent  consigner  aux  mains  des  greffiers  ou  secrétaires,  et  ce  dans 
le  débi  prescrit  pour  Tenregistrement,  le  montant  des  droks  fixés  par  la  loi. 
Sinon,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  les  parties,  et  celles-ci  suppor- 
tent la  peine  du  droit  en  sus. 

Loi  de  l'an  VII,  art.  86  et  87,  g  1•^  —  Rapp.  son  g  %, 


(*)  Ceux  que  l'article  IS  de  la  loidénonoMu 
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res,^  les  greffiers,  les  huissiers,  les  secrétaires  des  adminis- 
trations ne  peuvent  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition 
aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'o- 
riginal, ni  faire  aucun  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait 
été  enregistré  ;  *  et  pour  les  jugements  qui  ne  sont  soumis 
à  Tenregistrement  que  sur  expédition,  il  est  défendu  aux 

greffiers  d'en  délivrer  aucune, 'sans  l'avoir  fait  enregistrer. 

• 

Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  secrétaires  ou  autres 
officiers  publics  ne  peuvent  faire  un  acte  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  ou  passé  en  pays  étranger,  l'annexer 
à  leurs  minutes,  le  recevoir  en  dépôt,  en  délivrer  extrait, 
copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré. 

Mention  est  faite  dans  toutes  les  expéditions  des  actes 
publics,  civils  ou  judiciaires,  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes,  de  la  quittance  des  droits,  par  une  trans- 
cription littérale  de  cette  quittance. 

Défense  est  faite  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun 
jugement,  aux  administrations  de  prendre  aucun  arrêté,  ^ 
sur  des  actes  non  enregistrés.^ 


(1)  La  défense  prononcée  par  les  articles  44  et  42  de  la  loi  est  modifiée,  à 
l'égard  des  notaires,  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  juillet  4860. 

{i)  Quand  même  le  délai  pour  Tenregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré. 

(3)  Même  par  simple  noie  ou  extrait. 

(4)  En  faveur  de  particuliers. 

(6)  Les  défenses  que  la  loi  prononce  ici  s'étendent  même  aux  actes  que  la 
prescription  proVége  contre  les  droits  de  la  régie, 
y.  Casa.  S  ayril  488a.  (B.  488i-48«8.  p.  464.) 
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Les  notaires,  huissiers,  greiSers  et  secrétaires  tiennent 
des  répertoires  dans  lesquels  ils  inscrivent  leurs  actes, 
jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de 
numéros. 

Ces  répertoires  sont  présentés  périodiquement  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  qui  les  visent,  et  sont  soumis  aux 
investigations  des  préposés  de  la  régie. 

Les  dépositaires  des  archives  et  des  titres  publics  sont 
également  tenus  de  leur  en  donner  communication  à  toute 
réquisition.* 

Ann,  la  loi  du  S7  ventôse  an  IX,  art.  6.  —  Les  décrets  du  4  mes- 
sidor an  XIII,  du  43  août  4810,  et  du  4  4  juin  4  843,  art.  46  et  47. 
—  L'arrêté  du  34  mai  4  8S4,  art.  S.  — ^  Rapp.  Tarrêtédu  t5  novem- 
bre 4853. 

18^  Voici  les  règles*  qui  se  rapportent  aux  poursuites 
et  aux  instances  de  la  régie  :  ' 

a)  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement 


(4}  Aux  termes  d'une  conyention  qui  est  avenue,  le  42  août  4  843,  entre  les 
gouTemements  belge  et  français,  il  y.  a,  entre  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, échange  de  tous  les  documenls  et  renseignements  qui  peuvent  aider  à  la 
perception  complète  et  i*égulière  des  droits  établis  par  les  lois  qui  régissent  les 
deux  pays,  ou  se  rattachent  à  des  intérêts  domaniaux  leur  afférant  respecti- 
vement. 

{%)  Elles  ont  pour  objet  d'accélérer  la  procédure  et  d'en  diminuer  les  frais. 

(3]  La  solution  des  difficultés  qui  s'élèvent  avant  l'introduction  des  instances 
appartient  à  la  régie. 

Loi  de  Vsn  VU,  art.  68. 
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des  droits  d  enregistremeDt  et  le  paiemeut  des  amendes  ^ 
consiste  eo  une  contrainte  que  le  receveur  ou  les  autres 
préposés  *  de  la  régie  décernent. 

LoidelanVII^art.  64. 

b)  La  contrainte  doit  exposer  Tobjet  de  la  demande. 

Case.  F.  6  juin  4842. 

Elle  doit  être  motivée  à  peine  de  nullité. 

Mois,  da  tt  «ovcmbre  4833.  — Gass.  La  Haye,  46  juillet  4  8S9. 

Elle  doit  être  déclarée  exécutoire  par  le  juge-de-paix' 


(4]  Certaines  poursuites  doivent  être  précédées  d^ua  precès-verba]. 
Iwois  de  l'au  VU,  art.  46,  et  du  18  brumaire  an  Vil,  art.  81  et  32. 

D*autres  supposent  une  sommation  préalable  par  exploit  d'huissier. 
Loi  du  97  décembre  4817,  art.  10. 

Lorsque  la  prescription  n'est  pas  imminente,  la  contrainte  doit  être  précédée 
d*un  avertissement. 

Cire,  du  18  février  1818. 

n  Ta  de  soi  que  la  contrainte  ne  peut  être  lancée  aussi  longtemps  que  les  dé- 
lais que  la  loi  établit  pour  l'enregistrement  ne  sont  pas  expirés. 

(9)  Cass.  F.  S  août  4808.  —Gass.  la  Haye,  46  ayriHSîi. 

(3)  Entre  les  contraintes  qui  sont  décernées  pour  créances  domaniales  et 
celles  qui  le  sont  pour  droits  d'enregistrement  il  y  a  une  double  différence  : 

Les  premières  sont  visées  par  le  président  du  tribunal;  celles-ci  par  le  juge- 
de-paix. 

D'un  autre  côté,  la  loi  veut  qu'un  extrait  du  titre  (qui  oblige  le  débiteur]  soit 
annexé  aux  unes;  la  loi  de  l'an  VU  ne  l'exige  pas  pour  les  autres  ;  il  semble, 
dès  lors,  que  le  juge-de-paix,  en  ce  qui  regarde  le  fond,  n'exerce  ici  aucoa 
droit,  soit  d'examen,  soit  de  contrôle,  et  ne  peut  refuser  son  visa. 

Le  visa  du  juge-de-paix  est  prescrit  à  peine  de  nullité. 
Cass.  F.  8  mars  1808,  et  12  oovembre  1812. 

Celle-ci  se  couvre  d'ailleurs  par  le  silence  des  parties. 
Cass.  F.  8  mai  4809,  et  14  novembre  4815. 


TITRE    III.  449 

du  canton  où  le  bureau  est  établi^'  et  signifiée  '  à  per- 
sonne ou  au  domicile.' 

Loi  de  Tan  VU,  art.  64,  §<•'.  —  Procéd.  civ.  art.  68.4 

c)  L'exécution^  de  la  contrainte  ne  peut^  être  interrom- 


(4}  La  contrainte  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  visée  et  déclarée  exécutoire  par 
un  juge-de-paiz  hors  de  son  canton. 
Décis.du  29  août  4837. 

(^}  Elle  peut  être  signifiée  par  les  huissiers  des  tribunaux  de  première 
instance  et  par  ceux  des  justices-de-paix. 
Décis.du  10  août  1822. 

(3)  La  contrainte  qui  n*est  signifiée  ni  à  la  personne  ni  au  domicile  réel  ou  élu 
ne  produit  pas  d'efifet. 

Cass.  F.  9  fructidor  au  Xlf,  et  24  juin  1806.  —  Cass.La  Hayej  7  mars  4828. 

(4)  Jugé  que  la  fausse  indication,  dans  l'exploit,  du  nom  du  juge-de-paix  qui 
Va  rendue  exécutoire  n  est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  Vacte  de  significa- 
tion ne  peut  laisser  aucun  doute  que  le  visa  a  été  donné  par  le  juge  compétent; 

Cass.  45  mars  4  855.  (B.  4855.  p.  494.) 

—  que  le  défaut  d'énonciation  exacte  de  la  personne  à  la  charge  de  laquelle  la 
contrainte  est  signifiée  n*est  pas  un  motif  pour  en  demander  Tannulation, 
lorsque  la  partie  qui  veut  invoquer  ce  moyen  de  nullité  a  déjà  discuté  la  ques- 
tion du  fond  ; 

Cass.  La  Haye,  47  juillet  4829. 

—  qu'une  contrainte  n*est  pas  entachée  de  nullité  du  chef  qu'elle  n'énonce  pas 
la  demeure  de  la  personne,  quand  cette  demeure  est  indiquée  dans  l'exploit  de 
signification  de  la  contrainte. 

Cass.  La  Haye,  4 1  mars  4829. 

(5)  Si  le  redevable  trouve  bon  de  ne  pas  payer  et  de  ne  former  aucune  oppo- 
sition, la  régie  poursuit  l'exécution  sur  ses  biens. 

(6)  La  loi  n'ouvre  pas  d'autre  voie  au  redevable  pour  introduire  une  instance 
contre  la  régie. 

S'il  s'élève  une  contestation,  soit  sur  l'exigibilité  du  droit,  soit  sur  sa  quo- 

DR.  ADM.  II.  29 
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pue'  que  par  un  acte  d'opposition  formée'  par  le  redevable 
avec  assignation  devant  le  tribunal  de  première  inslanca.  ' 

L'opposant  doit  élire  domicile  dans  le^lieu  où  siège  le 
tribunal. 

II  arrête  ainsi,  jusqu'à  décision  du  juge,  toutes  les 
poursuites  relatives  à  l'objet  de  la  contrainte.  ^ 


tiié,  le  redevable  doit  attendre  la  contrainte  ;  il  ne  peut  assigner  directement 
l'administration. 

Casa  F.  7  mai  4806. 

(1  )  Le  redevable  peut  du  reste  en  arrêter  TeSét  par  des  offres  réelles  du  mon- 
tant de  la  somme  réclamée. 
^      Cass.  F.  2  décembre  1806. 

i%)  Aucune  loi  ne  fait  dépendre  la  recevabilité  de  l'opposition  du  paiement 
des  droits  liquidés  par  le  receveur. 

Ciiss.  8  avril  1839.  [B.  1839.  p.  192.) 

(3)  L*acte  d'opposition  est  une  citation  et  en  même  temps  un  acte  d*ins- 
truction. 

(4)  La  régie  peut  foire  subir  des  retranchements  k  Tobjet  de  la  contrainte; 

Cass.  F.  27  mars  1810. 

et  lorsque  V  instance  est  engagée  sur  Fopposition,  elle  peut  majorer  sa  demande 
sans  avoir  besoin  de  décerner  une  nouvelle  contrainte. 
Cass.  F.  14  Dovembre  1838. 

La  plus-pétition  de  la  régie  n*est  pas  un  motif  d'annulation  de  la  contrainte 
primitive,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  droit  quelconque  est  dû. 
Cass,  F.  24  juin  1811. 

A  plus  forte  raison,  la  contrainte  déœmée  pour  le  droit  double  peut  être 
maintenue  pour  le  droit  simple,  si  celui-ci  est  seul  exigible. 

Cass.  F.  8  février  1818 Cass.  La  Rafe,  19  mars  1824.  —  V.  cependant 

Cmss.  La  Haye,  29  juin  1825,  et  15  juillet  1829. 

La  régie  peut  d'ailleurs  se  désister  d'une  contrainte  qui  est  mal  motivée;  elle 
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Mais  ropposition  doit  être  motivée,*  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  fournir  les  moyens  au  fond,  de  telle  sorte  que  le 
redevabb  devient  demandeur  dans  rinslance.* 

LoidePao  VU,  arl.  64,  §  S.  — Rapp.  une  décisioo  du  8  déc.  4836. 

Le  tribunal  compétent,  c'est  cehii  de  la  situation  dti 
bureau  où  doit  se  faire  la  perception  et  d'où  sort  l'action 
qui  est  intentée.' 

d\  L'instruction  se  fait  par  de  simples  mémoires^  res- 
pectivement '  signifiés,  et  les  parties  ne  sont  pas  obligées^ 
d'employer  le  ministère  des  avoués. 


peut  renoncer  à  son  eflét  et  en  décerner  une  nouvelle,  aussi  longtemps  qu*elle 
n'a  pas  été  assignée  sur  opposition. 

Le  désistement  d*une  contrainte  qui  est  vidée  du  chef  de  la  fomie  n'emporte 
pas  renonciation  à  Taction  qui  peut  être  exercée  de  nouveau,  si  la  prescription 
n*esl  pas  acquise. 

Casa.  F.  46  maH  8)4. 

(4)  La  âénégatkm  du  fait  imputé  mdài  pour  moliver  Toppoittion. 

(2)  C'est  qu'en  matière  d'enregistrement  l'instance  n'existe  et  n'est  intro- 
duite que  par  l'assignation  en  justice  qui  doîA  accompagner  l'opposition  du  re- 
devable i  la  contrainta  Celui-d  est,  par  suite,  non  recevable  à  en  demander  la 
péremption. 

Procéd.dv.art.  400et  401.—  Liège,  3joittet484l.  (1.4841.  p.  468.)  — 
Casa.  B.  17  avril  1840.  (B.  1840.  p.  466.)  —  Rapp.  Cass.  F.  80  messidor  an  X, 
et  1 4  nivdae  an  XI. 

(3)  Ce  qui  déroge  à  la  rèigle  :  Actor  sequiiw  fonm  rei. 

(4)  Les  plaidoiries  sont  défendues  à  peine  de  nullité. 

(5]  La  signification  faite  au  procureur  du  roi  ne  remplirait  pas  le  vœu  de 

la  loi. 

Cass.  F.  tSnailgta. 

(6j  Les  parties  peuvent  employer  le  ministère  des  avoués;  mais  les  frais  qui 
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Lois  delaD  Vil,  art.  65,  §2.  el  du  2*7  ventôse  an  IX,  art.  47. 

e)  Les  jugements  sont  rendus  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  *  à  compter  de  l'introduction  des  instances,  sur 
rapport  d'un  juge,  sur  conclusions  du  ministère  public  et 
en  audience  publique.^ 

Loi  de  Tan  YILart.  65,  §5.— V.  Cass.  30  octobre 4 837. (B.  1838. 
p.  99.) 


en  sont  la  conséquence  n'ayant  rien  de  forcé  restent  k  la  charge  de  ceux  qui  les 
ont  faits. 

Les  frais  se  bornent  ici  à  ceux  des  timbres,  des  significations  et  des  droits 
d'enregistrement;  les  honoraires  des  avoués  n'entrent  pas  en  taxe. 

Loi  de  l'an  Vil,  art.  65,  g  3.  —  Cass.  F.  30  mai  1821,  31  décembre  1823,  et 
26  mars  1827. 

Le  jugement  qui  constate  qu'un  avoué  a  été  entendu  établit  qu'il  y  a  eu  plai- 
doirie et  doit  être  cassé. 

Cass.  F.  19  octobre  1808,  4  décembre  1810, 28  février  1814,  26  février  1816, 
5  février  et  7  mai  1817,  15  janvier  et  29  mars  1838. 

Les  parties  elles-mêmes  ne  peuvent  être  entendues  dans  leurs  observations. 
Cass.  F.  8  mars  1841 .  —  V.  Cependant  Cass.  F.  28  fructidor  an  K,  et  20 
mars  1816. 

(4)  Le  juge  accorde  soit  aux  parties,  soit  aux  préposés  de  la  régie,  les  délais 
qu'ils  demandent  pour  produire  leurs  défenses,  sans  que  ce  délai  puisse  être  de 
plus  de  trois  décades. 

LoideranVIl,  art.  66,  §4. 

Cette  disposition  n'a  d'ailleurs  établi  aucune  peine  de  déchéance. 
V.  Cass.  13  février  1833.  (B.  1882-1833.  p.  142.) 

(2)  Ils  peuvent  être  signifiés  au  domicile  élu  dans  l'acte  d'opposition. 
y.  Cass.  La  Haye,  10  décembre  1828. 

Hs  doivent  contenir  les  conclusions  des  parties , 
Procéd.  civ.  art.  1 41 .      Cass.  F.  17  mai  1840. 

—  la  mention  que  le  rapport  du  juge  a  été  fait  en  séance  publique, 
Cass.  F.  5  août  1838,  et  12  août  1834. 
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f)  Ils  sont  rendas  en  premier  et  en  dernier  ressort,^ 
cpielle  qae  soit  Timportance  de  l'objet  litigieux,  et  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie'  de  cassation.' 

Lois  de  Tan  VU,  art.  65»  §  dernier,  et  da  i  août  4831,  art.  47. 
— ^^  Ado.  Farrété  da  46  mars  4846.  —  V.  Liège,  Si  janvier  4833. 
(J.  4833.  p.  86.)^ 


—  que  le  ministère  public  a  été  entenda  dans  ses  conclusions  orales, 

Cass.  F.  6  JaÎD  et  18  août  1837.  —V.  encore  Cass.  F.  14  avril  1830, 16  mai 
1831.  et  17  décembre  1833. 

—  que  le  jugement  a  été  rendu  en  séance  publique. 

Casa.  F.  14  avril  1815,  7  janvier  1 81 8, 16  novembre  18i1,  5  mars  18S2,  t6 
maralSiS^et  18  avril  1831. 

Le  jugement  doit  mentionner  les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru. 
Casa.  F.  3  décembre  1 827. 

(4)  L'appel  est  accordé  lorsqu'il  s*agit  de  la  perception  des  revenus  doma- 
niaux en  général  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  Test  pas  en  matière  d'enre- 
gistrement. 

(t)  Jugé  que  la  requête  civile  *  est  admissible  en  matière  Ûscale. 

Gaaa.  F.  30  août  1809,  et  1 4  mai  1811 .  —  Casa.  La  Haye,  S3  Janvier  1894. 
—  Rapp.  Caaa.  La  Haye,  lOJuillet  18S8. 

(3)  Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  a  compter  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  ;  il  n'est  pas  suspensif. 

(4)  Les  iaits  qui  ont  été  tenus  pour  avérés  par  les  juges  des  tribunaux  infé- 
rieurs, ceux  qu'ils  ont  rejetés  à  défaut  de  justification  suffisante,  ne  peuvent 
plus  être  pris  en  considération  par  la  cour  de  cassation. 

Le  recours  auprès  d'elle  ne  peut  concerner  que  la  forme  ou  l'application  de 
la  loi. 
La  cour  suprême  casse  les  jugements  qui  contiennent  quelque  contravention 


(*)  C'est  une  voie  qui  est  ouverte  pour  se  pourvoir,  dans  certaines  circonstances, 
contre  une  déciaion  Judiciaire  rendue  en  dernier  reasort,  devant  le  tribunal  même 
ou  la  cour  qui  l'a  rendue  et  en  obtenir  la  réiraciaiùm, 

V.  toeod0atpvMM.df.  aft.«M  MmUv. 
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L'opposition  est  d'ailleurs  recevable'  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  défaut,  c'est-à-dire  sur  la  production 
des  mémoires  d'une  seule  partie.^ 

Le  code  de  procédure  civile  n'a  pas  abrogé  cette  pro- 
cédure spéciale. 

V.  son  art.  4041 .  —  L*avis  du  cons.  d'Etat  du  4"  juin  4807.  — 
Cass.  F.  47  juin  4835. 

Mais  : 

a)  Les  provinces  et  les  communes  n'y  sont  pas  soumises, 
attendu  qu'elles  ne  peuvent  rien  payer  si  leur  budjet  ne 
les  y  autorise. 

Avis  du  cons.  d'Etat  du  26  mai  4  84  3. 

De  sorte  que,  quand  une  province  ou  une  commune 


à  la  loi  ou  qui  sont  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  sub- 
stantielles ont  été  violées. 

Les  règles  de  la  procédure  ordinaire  reprennent  d'ailleurs  leur  empire  de- 
vaut  la  cour  de  cassation. 

{\)  Elle  est  recevable  dans  les  délais  ordinaires. 

Ca^s.  F.  16  germinal  an  VU,  At  13  thermidor  an  IX. 

(8)  Jugé  que  les  conclusions  libellées  dans  l'opposition^  à  la  contrainte  et  le 
mémoire  en  réponse  de  Tadroinistration  établissent  le  débat  contradictoire  et 
ferment  la  voie  de  l'opposition. 

Caas.  B  t4  mars  1859.  (B.  4859.  p.  UO.)  — Rapp.  Cass.  F.  94  février  4808, 
94  avril  1829,  94  août  1885,  90  avril  1846,  et  9  février  4847.  —  V.  aussi  un 
jugem.  du  trib.  de  Bruxelles  du  98  juin  1858.  (Bull,  de  Cass.  1859.  p.  340.) 


(*)  En  effet,  cette  opposition  doit  être  motivée. 
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sont  débitrices  de  la  régie,  celle-ci  ne  peut  procéder  à 
saisie;  elle  doit  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure 
chargée  du  règlement  du  budjet. 

6)  Quand  la  régie  exerce  les  droits  de  l'un  de  ses  rede* 
vables  contre  un  tiers  (un  tiers  saisi),  elle  doit  suivre,  en 
ce  qui  concerne  ce  dernier,  les  dispositions  du  code  de 
procédure  et  les  degrés  ordinaires  de  la  juridiction. 

V.  Gass.  La  Haye,  H  mai  ISS5.  —  Ga$s.  F.  25  janvier  1845. 

c)  Les  formes  ordinaires  complètent  les  formes  spéciales 
qui  sont  tracées  par  les  lois  de  frimaire  an  YII  et  de  ven- 
tôse an  1X>  dans  tous  les  cas  où  celles-ci  soQt  silencieuses. 

V.Cass.  F.  S9a\rn  4848,  48  avril  4824,  et  47  juillet  48S7. 

Ainsi,  les  articles  64  et  65  de  la  loi  de  l'an  VII  n'ex- 
cluent pas,  le  cas  échéant,  les  enquêtes,  les  vérifications 
d'écritures,  etc. 

Cass.  24  janvier  4837.  (B.  4838.  p.  4 .) 

Ainsi,  les  dispositions  du  code  de  procédure  sont  appli- 
cables en  matière  d'expertise,  pour  autant  que  la  loi  de 
Teoregistremeot  n'y  déroge  pas. 

Procéd.  civ.  art.  28,  29,  302  et  soiv.  —Cass.  F.  25  octobre  4  808, 
30  janvier  4  809,  et  24  juin  4840. 

19^  11  y  a  prescription  ^  pour  la  demande  d'un  droit  non 


(1  )  La  contrainte  interrompt  la  prescription  ;  mais  si  la  poursuite  conunencée 
est  interrompue  pendant  plus  d*un  an  sans  qu'il  y  ait  instance  life  devant  le 
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perçu  ou  d  un  supplément  de  perception  ^  comme  pour 
toute  demande  en  restitution  de  droits,  '  après  deux  années 
à  compter  du  jour  *  de  lenregistrement,  lorsque  Texigi- 
bilité  '  des  droits  nait  des  termes  mêmes  de  l'acte  présenté 
à  la  formalité,  ^  sinon  c'est  au  droit  commun  qu'il  faut 
recourir.* 


jage,  la  prescription  s'acquiert  irrévocablement  alors  même  que  le  premier 
délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  écoulé. 
Loi  de  l'an  VU,  art.  61 ,  g  dernier. 

(4)  La  prescription  protège  les  redevables  contre  l'incurie  des  agents  du 
fisc  et  la  comptabilité  de  TEtat  contre  Féventualité  des  restitutions  tardive- 
ment demandées. 

[t]  Le  délai  de  deux  ans  que  l'article  61  accorde  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement ne  comprend  pas  ce  jour. 

Cass.  B.  6  avril  1843.  (B.  1843.  p.  189.)  —  V.  cependant  une  décis.  du  18 
janvier  4839.  — Cass.  La  Haye,  9  mars  1827.  ~  Cass.  F.  40  février  1835. 

(3)  Lorsque  par  un  acte  de  haute  administration  posé  en  dehors  de  la  loi  de 
Tan  VII,  le  gouvernement  accorde  des  délais  pour  le  paiement  des  droits  d'en- 
registrement, la  prescription  de  ce  droit  est  suspendue  aussi  longtemps  qu'il 
n'en  dispose  pas  autrement. 

Cass.  26  mai  481(ô.  (B.  4855.  p.  390.J 

(4)  Ainsi,  la  prescription  de  deux  ans  n'est  pas  applicable  aux  actes  dont  la 
liquidation  est  impossible  lors  de  leur  présentation. 

Cass.  17  juillet  4887.  (B.  4838.  p.  95.)  —  V.  aussi  Cass.  15  mars  1837 
(B.  4839.  p.  61. J,  et  21  Juin  1837.  (B.4888.  p.  71.) 

^l  Lorsqu'une  transmission  de  propriété  dépend  d'un  événement  futur  dont 
l'époque  est  incertaine,  si  la  mutation  vient  à  s'opérer,  ce  n'est  qu'à  partir  du 
jour  où  le  receveur  a  été  mis  à  même  (par  des  actes  soumis  à  la  formalité) 
d'opérer  la  perception  que  commence  à  courir  la  prescription  des  droits  et 
doubles  droits. 

Cass.  29  juillet  1847.  (B.1848.  p.  143.) 

(5)  L'article  64  de  la  loi  de  l'an  VU  établit  une  prescription  spéciale  pour 
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Loi  de  l'an  Vil,  art.  61 .  —  Avis  du  cons.  d'Etal  du  22  août  1 84  0.* 

11  y  a  prescription  après  deux  années  pour  requérir 
l'expertise, 

Loi  du  34  mai  4  82i,  art.  22. 

et  pour  le  recouvrement  des  amendes,  toutes  les  fois  que 
les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée  de  décou- 
vrir les  contraventions  par  des  actes  présentés  à  la  for- 
malité. 

Loi  du  22  pluviôse  an  VII,  art.  7  et  8,  §3. — Avis  du  cons.  d'Etat 
du  22  août  4840.^ 

Telle  est  la  substance  de  la  loi  organique  de  l'assiette  et 
de  la  perception  de  l'impôt  indirect  connu  sous  le  nom  de 
droits  d'enregistrement. 


les  cas  y  énoncés  ;  il  ne  contient  pas  de  dispositions  contraires  à  l'application 
de  la  prescription  trentenaire  aux  cas  qu'il  ne  prévoit  pas. 

Cass.  24  janvier  4837.  [B.  1838.  p.  I.),  ei  27  février  1838.  (Ibid.  p.  352.} 

La  prescription  de  trente  ans  est  applicable  aux  mutations  d'immeubles  qui 
sont  fondées  sur  des  titres  sous  seing  privé  dont  l'existence  n'a  pas  été  signalée 
à  la  régie  par  des  énonciations  enregistrées. 

La  date  de  ces  titres  ne  peut  d'ailleurs  être  opposée  à  la  régie,  si  cette  date 
n'est  devenue  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties  ou  autrement. 
Loi  de  Tan  VII,  art.  62.  —  Rapp.  ie  codeciv.  art.  4328. 

(4)  Si,  depuis  l'accomplissement  de  la  prescription,  l'acte  est  volontaire- 
ment soumis  à  l'enregistrement,  le  droit  doit  être  perçu. 
Décis.  du  18  juillet  1846,  et  du  30  janvier  4854. 

(2)  La  loi  de  Tan  VII  n'est  pas  explicite  sur  le  point  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion biennale  est  applicable  aux  amendes  ,  mais  Taffirmative  nous  parait  cer- 
taine  en  présence  de  son  article  64  qui  n'établit  qu'une  seule  voie  pour  la 
perception  des  droits  et  des  amendes.  L'obligation  principale  se  trouvant 
éteinte  par  l'effet  de  la  prescription,  il  ne  saurait  être  facultatif  à  la  régie  de 
demander  l'application  de  la  peine  qui  en  forme  l'accessoire. 
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On  a  dû  supposer  qu'en  donnant  aux  actes  une  date 
certaine  et  une  sorte  d'authenticité,  la  formalité  de  l'enre- 
gjstrament  deviendrait  une  sauvegarde  pour  tous  les  inté- 
rêts légitinoes. 

Elle  n'a  pas  réalisé  les  avantages  que  le  législateur  et  U 
société  en  attendaient. 

L'élévation  excessive  des  droits  afférents  à  l'enregistre- 
ment a  multiplié  les  actes  sous  seing  privé  et  a  plus  ou 
moins  légitimé  les  précautions  dont  les  officiers  publics 
eux-mêmes  s'entourent  pour  soustraire  les  parties  aux 
exigences  du  fisc  ou  pour  en  atténuer  les  effets. 

Que  de  fraudes,  de  simulations  ou  de  réticences  et,  dès 
lors,  que  de  sources  de  procès  entre  la  régie  et  les  redeva- 
bles, entre  ceux-ci  et  des  tiers  I 

VI.  Le  timbre.  ^  —  L'impôt  connu  sous  le  nom  de 
droits  de  timbre  '  a  pris  naissance   dans    un  édjt  de 


(K)  A  consulter:  Sedaine,  Code  des  droits  de  timbre. 

(2)  Un  impôt  analogue  existait  dans  nos  provinces  et  8*appelait  droit  de  scel, 
legelrecht, 

V.  notamment  les  ordonn.  du  SO  avril  1671  (Placard  F.  t.8.  p.  485.),  et  du  3 
août  1708.  (Placard  F.  t.  4.  p.  193.) 

11  était  fixe  ou  proportionnel  suivent  la  nature  ou  l'impertanoe  des  actes. 
V.  un  règlem.  du  31  juillet  1750.  (Placard  B.  t.  9.  p.  344  et  suiv.) 

Des  amendes  sanctionnaient  les  droits  du  fisc. 

V.  notamment  un  règlem.  du  22  mars  1751 .  (Placard  F.  t.  5.  p.  623(. 

Défense  était  faite  d'employer  en  justice  ou  autrement  un  acte  dépourvu  du 
Umbre  prescrit  ; 

Bèglem.duSI  juillet  1758. 
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Loais  XIV  du  19  mars  1673  qui  octroyait  à  la  ferme 
des  aides  le  droit  de  rédiger,  d'imprimer  et  de  vendre, 
moyennant  finance,  la  formule  des  actes  judiciaires  et  .des 
actes  notariés.^ 

On  l'appela  droit  de  formules. 

Le  travail  des  formules  était  impraticable  ;  '  on  pres- 
sentit qu'il  ne  s'achèverait  pas. 

Les  préposés  du  fisc  furent  chargés  de  vendre  à  tous 
officiers  de  justice  et  autres  a  du  papier  marqué  en  tète 
d'une  fleur  de  lis  avec  mention  du  droit  porté  au  tarif  » ,  et 
il  fut  défendu  d'user  ou  d'employer  d'autre  papier»  soit 
pour  minutes  ou  originaux,  soit  pour  copies. 

Y.  la  déclarât,  du  S  jaillet  4  673. 

Un  édit  du  mois  d'août  1674  vint  consacrer  Tusage  du 
papier  timbré  et  l'impôt  attaché  à  ce  papier. 

Le  prétexte  d'utilité  publique  lui  manqua  désormais^ 
mais  il  prit  rang  parmi  les  institutions  purement  fiscales.' 


mais  la  etaaae  da  miilîlé  prooonoée  pai  Ibb  anciaDS  édita  avaft  été  déclarée 
jMaaveBua. 

Déclarât,  du  8  octobre  1706.  fPlicard  F.  ».  4.  p.  Wl.) 

(1)  D'après  le  préambule  de  Tédit,  le  droit  de  formule  avait  un  but  dhitilité 
publique,  celui  de  rendre  le  style  des  notaires  et  des  tribunaux  uniforme,  de 
prévenir  les  vices  de  rédaction  et  les  nullités. 

•    (2)  Gomment  foire  entrer  toutes  les  espèces  d*actes  soit  du  minisière  des 
STOoés,  soit  de  justice,  dans  des  fonnules  préconçues  ? 

(3)  Le  timbre  en  effet  n'ajoute  rien  à  la  valeur  des  actes. 
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Le  timbre  fut  adopté  par  la  loi  du  12  décembre  1790-1 8 
février  1791  qui  supprima  défiDitivement  la  formule,  ainsi 
que  les  timbres  alors  en  usage,  et  les  remplaça  par  des  tim- 
bres nouveaux. 

Rapp.  les  lois  da  1 0-4  7  juin  4  794 ,  du  4  4  nivôse  et  du  4  4  thermidor 
an  IV,  da  5  floréal  an  V,  et  du  9  vendémiaire  an  VII,  art.  54  etsuiv. 

1°  Le  timbre,  c'est  l'empreinte  *  qui  s'applique  à  un 
papier  *  que  le  fisc  fabrique  '  et  qu'il  débite  *  moyennant 


(4  J  Celle  du  Lion  belge  frappé  à  sec  ;  il  est  interdit  de  la  couvrir  d'écritures 
ou  de  l'altérer. 
Le  timbre  indique  son  prix  et  son  espèce. 

S'il  est  proportionnel,  il  signale,  en  rouge,  la  somme  pour  laquelle  il  peut 
être  employé. 

Lois  du  21  mars  4839, art.  16, et  du  13  brumaire  an  VU,  art.  21.  —  Arrêté 
du  22  m&rs  1839,  art.  1*'. 

(2)  L'article  3  de  la  loi  du  4  3  brumaire  an  Vrf  détermine  la  cotaposition  et 
les  dimensions  de  ce  papier.  Les  timbres  belges  portent  pour  filigrane  le  mot 
Belgique  imprimé  dans  la  pâte  même  de  la  fabrication. 

V.  les  dispos,  du  6  janvier  1831,  et  du  4  janvier  1839. 

(3)  L*atelier  de  la  régie  est  établi  à  Bruxelles. 

V.,  sur  la  contrefaçon  du  timbre,  la  loi  du  23  ventôse  an  XII,  art.  2.  —  Le 
code  pén.  art.  140  et  141. 

(4)  Les  receveurs  de  l'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires,  des 
domaines,  des  droits  de  succession,  etc.,  les  conservateurs  des  hypothèques, 
sont  chargés  du  débit  du  timbre  de  toute  espèce. 

V.  les  dispos,  du  27  mai-1««^juin  1791,  du  28  octobre  1848,  et  du  48  août 

1867. 

Personne  ne  peut  vendre  du  papier  timbré  qu'en  vertu  d'une  oommission  de 

la  régie. 

Loi  d«  1 3  brumaire  an  VU,  art.  27. 

Les  fonctionnaires  et  les  officiers  publics  oe  peuvent  se  servir  que  de  papier 
timbré  fabriqué  parla  régie. 

Loi  du  43  brumaire  an  VU,  art.  18, 
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un  droit  *  que  le  consommateur  lui  paie. 

Il  affecte  tous  '  les  papiers  qui  sont  destinés  aux  actes  » 
civils  et  judiciaires  et  les  écritures  qui  peuvent  être  pro- 
duites en  justice. 


Les  administrations  publiques  et  les  particuliers  sont  admis  à  faire  timbrer 
des  registres,  du  papier  ou  du  parchemio  qui  leur  appartient. 
Loi  du  4  d  brumaire  an  VII,  art.  7. 

Le  timbre  qui  s'applique  ainsi  s'appelle  timbre  exlraordinaire. 
Le  timbrage  à  l'extraordinaire  se  fait  au  chef-lieu  de  chaque  province, 
V.  les  dispos,  du  7  et  du  19  fructidor  an  X,  et  du  18  février  1818. 

et  pour  certains  papiers,  à  l'atelier  général  de  Bruxelles. 
Arrêté  du  22  mars  1839,  art.  4, 

(4)  Les  droits  qui  se  perçoivent  sur  le  timbre  se  rangent  parmi  les  revenus 
de  TEtat. 

Loi  du  1 2  juillet  1 821 ,  art.  2,  g  2,  litt.  d.  —  V. ,  quant  au  tarif,  les  lois  du  1 3 
brumaire  an  VU,  art.  8,  9  et  1 0  ;  du  3 1  mai  1 8i4 ,  art.  3,  5  et  sui v. ,  et  27  ;  du 
30  décembre  4832,  art.  4*^ et  2  ;  du  21  mars  1839,  art.  1er  et  suiv.;  du  20  juillet 
4848,  art.  4»  et  2  ;  du  28  décembre  1848,  art.  4er,  et  du  44  août  1867,  art. 
8  et  9. 

Les  droits  de  timbre  sont  exempts  de  centimes  additionnels. 
Lois  du  31  mai  1824,  art.  4er,  et  du  21  mars  1839,  art.  8. 

Leur  produit  présumé  pour  4860  sera  de  3,480,000  francs. 

(2)  n  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont  nommément  désignées 
dans  la  loi. 

(3)  Le  papier  timbré  qui  a  été  employé  h  un  acte  quelconque  ne  peut  plus 
servir  à  un  autre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

Loi  du  43  brumaire  an  VII,  art.  22. 

n  est  défendu  de  faire  deux  actes  ou  d'expédier  deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  ;  ce  cumul  porterait  préjudice  au 

fisc. 

Toutefois,  lorsque  les  actes  ne  peuvent  être  isolés  les  uns  des  autres  sans 
quelque  danger  pour  les  parties,  l'intérêt  de  celles-ci  prévaut. 
Loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  23. 
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2^  Il  a  ane  doabte  assiette. 

11  est  établi  soit  à  raison  de  la  dimension  (ht  papier,  soit 
à  raison  des  sommes  exprimées,  sans  égard  à  la  dimension 
da  papier. 

De  là  le  timbre  fixe  et  le  timbre  proportionnel. 

Loi  du  43  brumaire  an  VII,  art.  4"^  et  SJ 

3^  Sont  soumis  au  timbre  fixe  ou  de  dimension,  nolam- 
ment  :  les  registres  des  administrations  provinciales  et 
communales  destinés  à  recevoir  les  actes  de  la  vie  civile 
des  provinces  et  des  communes,  les  registres  de  l'autorité 
judiciaire  où  s'écrivent  les  actes  sujets  à  l'enregistrement 
sur  les  minutes,  les  actes  de  l'administration  qui  sont  assu- 
jettis à  l'enregistrement,  les  expéditions,  ^  les  extraits  des 
actes  de  l'autorité  qui  se  délivrent  aux  citoyens,  les  péti- 
tions qui  s'adressent  à  l'administration,  les  actes  des 
notaires,  '  des  avoués,  des   huissiers,  les  consultations 


(4)  La  loi  du  43  brumaire  an  VII  a  remplacé  toutea  les  dispositions  qui 
étaient  alors  en  vigueur,  notamment  la  loi  du  4  S  décembre  4790-48  février 
4794. 

V.  son  art.  89. 

Elle  a  pour  annexes  principales  les  lois  du  6  prairial  an  VB«  du  34  mû  48ti, 
du  24  mars  4 839,  du  20  juillet  «848  et  du  44  août  4867. 

{8)  Pour  favoriser  la  consommation  et  le  débit  du  papier  timbré,  la  loi  limite 
le  nombre  de  lignes  que  les  papiers  employés  aux  expéditions  peuvent  contenir. 
Loi  du  13  brumaire  an  VU  art.  20  et  26,  n.  2. 

« 

fâ)  Les  actes  que  les  notaires  délivrent  en  brevet  peuvent  être  66ritS  par  eux 
sur  du  papier  de  45  centimes. 

V.  une  cire,  du  22  mars  1889,  g  1er. 
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signées  des  hommes  de  loi,  les  actes  publics  ou  privés  qui 
peuvent  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justifi- 
cation, etc. 

Loi  da  43  bruchaire  an  VII,  art.  4 S.  —  V.  pour  TappUcation  :  Gass. 
tt  iuin4836  (B.4S37.  p.6S.),  4  9  avril  4855  (6.  4856.  p  30).  47 
avril  4856(B.  4856.p.  t38.),et  S3  décembre  4868  (B.  4869.p.i0.) 

4^  Sont  soumis  au  timbre  gradué  sur  la  valeur  :  '  les 


Ils  ne  peuvent  foire  usage  de  timbres  de  moins  de  90  centimes  pour  les  actes 
dont  ils  conservent  minute  ; 

I/Oi  du  31  mars  4839,  art.  i*',  g  1er. 

mais  cette  défense  n'est  sanctionnée  par  aucune  loi  ;  le  juge  eioéderait  set 
pouvoirs  s'il  infligeait  une  amende  au  notaire  qui,  pour  les  actes  de  ce  genre, 
aurait  employé  des  timbres  inférieurs.  C'est  à  tort,  selon  nous,  c^  la  régie  a 
déclaré  qu'ils  sont  réputés  faits  sur  papier  libre. 
V.  la  cire,  du  38  mars  4831,  §  47. 

U  ftiut  remarquer  du  reste  que  le  timbre  de  35  centimes  ne  peat  servir  qu*aut 
quittances  et  que,  pour  tout  autre  écrit,  il  est  assimilé  au  papier  libre. 
Loi  do  31  mars  1889,  art.  !«,,  %  i^. 

Quant  aux  expéditions  d'actes  qu'ils  retiennent  en  minute  ou  des  actes  dépo- 
sés, les  notaires  ne  peuvent  les  délivrer  sur  timbre  moindre  de  4  franc  30 
centimes. 

Lois  du  13  brumaire  au  VU,  art.  19,  et  du  31  mars  1839,  art.  1er,  g  1%oom< 
binés. 

(1)  Lorsqu'un  effet,  un  billet  ou  une  obligation  ont  été  écrits  sur  du  papier 
d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  est  prescrit,  les  amendes  proportionnelles  ne 
sont  perçues  que  sur  le  montant  de  la  somme  excédant  celle  qui  a  pu  être  expri- 
mée sans  contravention  dans  le  papier  employé. 
Loi  du  31  mars  4S89,  art.  14.  g  1«r. 

^s  effets,  billets  ou  obligations  écrits  sur  papier  portant  le  timbre  de  dimen* 
sion  ne  sont  assujettis  à  aucune  amende,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'insufBsance  du 
prix  du  timbre  et  dans  la  proportion  fix^  ci-dessus. 

Loi  du  31  mars  1889,  art.  14,  g  3  —  V.  la  cire,  du  38  mars  1839.  —  La 
décis.  du  8  septembre  1843. 

Les  actes  soumis  au  timbre  de  dimension  nous  semblent  pouvoir  aussi  être 
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billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  eflfels  négociables  ^  ou  de 
commerce,^  les  billets  ^  et  obligations  non  négociables,  ^ 
les  bons  de  caisse  destinés  à  circuler,^  les  effets,  récépissés, 
obligations,  certificats  ou  actions  résultant  d'emprunts 
ouverts  en  Belgique  au  profit  d'étrangers. 

Lois  du  4  3  brumaire  an  VII,  art.  4  4;  du  6  prairial  an  VU,  art.  6,  et 


écrits  sur  un  timbre  proportionnel  égal  ou  supérieur.  L*article  26,  n.  3,  de  la 
loi  du  43  brumaire  an  Vif  ne  prononce  une  amende  que  dans  les  cas  où  les  actes 
passibles  du  droit  n'ont  pas  ét^  faits  sur  papier  timbré  ou  bien  ont  été  faits  sur 
papier  timbré  d*un  prix  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être  employé. 

(4  J  Les  notaires  ne  sont  tenus  de  se  servir  pour  les  minutes  de  leurs  actes  que 
de  papier  timbré  de  dimension  ;  mais  les  effets  passés  devant  eux  ne  peuvent 
se  délivrer  en  brevet  ou  par  expédition  ni  être  négociés  que  sur  papier  au 
timbre  proportionnel. 

(2)  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  quatrième  peuvent 
être  écrites  sur  papier  non  timbré,àla  condition  que  la  première  timbrée,  visée 
pour  timbre  ou  pourvue  d'un  timbre  adhésif,  soit  jointe  à  celle  qui  est  mise  en 
circulation  et  destinée  à  recevoir  les  endossements,  acceptations,  avals  ou 
acquits. 

Loi  du  4  4  août  1857,  art.  7. 

(3)  11  s*agit  ici  des  simples  billets,  des  obligations  unilatérales  dont  parle 
l'article  4325  du  code  civil. 

V.  les  décis.  du  29  novembre  1834,  du  44  janvier  et  du  29  août  1837. 

(4]  Même  les  obligations  purement  civiles,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  résultent 
pas  de  faits  de  commerce. 

Cass.  F.  1*'  mai  1809,  et  24  mars  4813. 

Les  reconnaissances  de  dépôts  qui  ne  sont  pas  des  prêts  déguisés  ne  doivent 
pas  être  assimilées  à  ces  obligations. 

Avis  du  cens.  d'Etat  du  l*"' avril  1808.  — Cass.  F.  29  juillet  1806. 

(5)  Les  billets  de  caissier  qui  n'ont  pas  cette  destination  sont  exempts  du 
timbre. 

Loi  du  31  mai  1824,  art.  9. 
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(lu  34  in«i  1814.  art.  «7,  gl*'.  —  Avi^do  cons.  d*Etat  du  t9  m^rs 
«808. 

5®  La  loi  du  14  août  1857  a  institué  un  papier  timbré 
qui  peut  être  employé  par  le  premier  signataire^  eu  Belgi- 
que, d'un  effet  négociable  ou  de  commerce  créé  en  pays 
étranger.* 

Rapp.  les  arrêtés  deiécution  du  4 8  août  4  857.  —  V.  aussi  les  lois 
du  43  brumaire  an  VU,  art.  45,  et  du  Î4  mars  4  839,  art.  44. 

6^  H  y  a  des  actes  qui  sont  soumis  au  visa  *  pour  timbre  ;  ^ 

Telles  sont  les  écritures  privées  ^  qui  ont  été  faites  sans 
contravention  sur  papier  non  timbré,  quand  on  veut  les 
produire  en  justice  ; 

Loi  du  43  brumarre  an  VII,  art.  30. 

Tels  sont,  en  général,  les  actes  faits  en  pays  étranger.* 


(4)  On  le  ooUe  sur  le  recto  ou  sur  la  première  partie  non  écrite  do  verso  de 
l'efifet.  De  là  sa  dénomination  de  timbre  adhésif. 

[t]  C'est  une  sorte  de  timbre  extraordinaire;  voici  la  formule:  Visé  pour 
valoir  timbre  au  bureau  de...  Reçu... 
Cire,  du  26  mars  1 791 . 

(3)  L'acte  est  visé  pour  timbre  gratis  ou  en  débet,  quand  il  y  a  lieu  de  l'en- 
registrer gratis  ou  en  débet. 

(4)  Les  lettres  missives,  par  exemple. 

V.  dett  décis   franc,  du  30  mars  48ÎÎ,  et  du  17  juillet  48Î7.  —  Une  dùcïs. 
hoiland.  du  10  février  18i7. 

(5]  11  est  indifférent  qu'ils  soient  ou  non  revêtus  du  timbre  en  usage  dans  le 
pays  de  provenance. 

DR    ADM.  II.  '^^ 
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Loi  du  4  3  brumaire  an  VII,  art.  43.* 


7^  II  y  a  des  actes  que  l'on  peut  timbrer  eu  débet;  * 

Tels  sont,  notamment,  les  actes  des  procédures  du  mi- 
nistère public  en  matière  civile,  par  exemple,  dans  les  cas 
prévus  dans  les  articles  184, 191,  491,  2196  et  suivants 
du  code  civil,  dans  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  nota- 
riat, Tavis  du  12  brumaire  an  XI,  article  2, 

V.ledécreldu4  8juia  484  4,  art.  447, 448, 424  el42S. 

—  Certains  actes  des  juges-de-paix, 

V.  lecodeciv.  art.  i06  et  424. — Le  décret  du  6  novembre  4843, 
art.  46. 

—  Les  bordereaux  d'inscriptions  hypothécaires  requises 
d'office  par  le  juge-de-paix  ou  le  procureur  du  roi  dans 
l'intérêt  des  femmes  mariées, 

Loi  du  4  6  décembre  4  854 ,  art.  70. 

—  Les  actes  faits  à  la  requête  des  personnes  indigen(|^ 
admises  à  plaider  gratis  dans  les  instances  soutenues  par 
elles,  • 


(4)  Dans  ces  cas-là,  le  visa  rend  passible  du  droit  de  timbre,  mais  il  n'en- 
traîne pas  d'amende. 

(2)  On  les  revêt  du  visa  pour  timbre. 

Les  droits  des  actes  timbrés  en  débet  sont  recouvrés  à  charge  de  la  partie 
adverse  en  cas  de  condamnation,  à  charge  des  tuteurs,  des  grevés,  etc.  k- 

(3)  La  requête  qui  est  présentée  au  tribunal  pour  obtenir  le  Pro  Ùeo  doit  êC|t 

■ 

faite  sur  papier  timbré. 

V.  des  décis.  du  8  mars  4  81 6,  et  du  3  janvier  1 826. 
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Arrêtés  du  2  février  484  4.  arl   6.  du  17  juin  48U,  ur.l.  4, et  du  SI 
mars  4  845.  — Kapp.  larrétédu  S6  mai  4 82^ art.  4 ''et  6. 

—  Les  actes  relatifs  aux  procédures  qui  sont  suivies  par 
les  établissements  de  charité. 

Arrêté  du  47  août  4845.* 

8^  Il  y  a  des  actes  qui  jouissent  de  la  faveur  du  timbre 
gratis;^ 

Tels  sont,  notamment,  les  actes  exigés  pour  faire  opérer 
la  rectification  d'actes  de  naissance  d'enfants  indigents, 

Arrêté  du  20  juin  4845.  — Rapp.  Tarrété  du  26  mai  4824,  art.  8. 

—  Les  actes  de  dépôt  au  greffe  des  tribunaux  des  doubles 
des  registres  de  l'état  civil, 

Gode  civ.  art.  43.  —  Décis.  du  29  novembre  4828. 

—  Les  actes  de  nomination  de  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs 
d'enfants  indigents. 

Arrêté  du  20  avril  4829.  —Cire,  du  29  avril  4  829.'  —  Rapp.  la 
décis.  du  30  novembre  4838. 


(4)  Les  arrêtés  du  24  mars  et  du  47  août  4845  ont  été  publiés  antérieure- 
ment  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fondamentale  de  4815,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  le  roi  Guillaume  était  investi  d'un  pouvoir  absolu.  l\s  ont  la  force  de 
la  loi. 

(2)  Le  papier  qui  leur  est  destiné  reçoit  le  visa  pour  timbre  ;  il  est  dispensé 
du  droit,  mais  non  de  la  formalité. 

(3)  Ces  dispositions  ont  été  prises  en  vertu  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  34  mai 
4824,  qui  permettait  au  roi  d  accorder  des  remises  de  droits  dans  des  cas  par- 
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9^  Il  y  a  des  actes  qui  soDl  exemptés  de  la  formaliié  et 
par  suite  du  droit  d^  timbre  ;  ' 

Tels  sont  les  actes  du  corps  législatif,  les  arrêtés  du  roi, 
les  minutes  des  actes  de  radministration  générale,  provin- 
ciale ou  communale  non  sujets  à  l'enregistrement,  '  les 
copies  ou  extraits  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  ou  par  un  fonctionnaire  public  à  une  autre 
administration  ou  à  un  autre  fonctionnaire  public,  ^  les 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  nationale  et  les 
effets  publics,  les  comptes  rendus  par  les  comptables 
publics,  les  quittances  de  traitements  et  émoluments  des 
fonctionnaires  publics,  les  récépissés  qui  se  délivrent  aux 
percepteurs  des  deniers  publics  ou  qu'ils  délivrent  aux 
contribuables,  les  quittances  entre  particuliers  pour  som- 
mes non  excédant  dix  francs,  les  pétitions  présentées  au 
corps  législatif,  les  certificats  d'indigence,  les  registres  des 


ticuliers.  Elles  ont  été  dépouillées  de  leur  légalité  par  les  articles  442,  §  2,  et 
438  de  la  constitation. 

(4)  Les  actes  qui  sont  exempts  de  la  formalité  sont  par  cela  même  exempts 
du  droit  et  du  visa  pour  timbre. 

Décis.  du  1 7  janvier  1 8i5,  et  du  29  août  i  888. 

(2)  C'est-à-dire  qui  n'ont  pas  pour  objet,  comme  les  actes  de  vente,  de  loca- 
tion, d'échange,  de  partage,  d'acceptation  de  legs,  de  main-levée  d'inscriptions 
hypothécaires,  de  remboursement  de  renies,  etc.,  des  intérêts  inhérents  à  la 
personnalité  civile  de  l'administration  générale,  provinciale  ou  communale. 

(3)  Les  expéditions  des  actes  notariés  qui  intéressent  les  provinces,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  à  transmettre  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  peuvent  être  écrites  sur  iwpier  libre,  pourvu  que  la  mention  de  la 
destination  soit  faite  dans  Texpédition  à  délivrer. 

Cire,  du  8  mai  1838. 
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administrations  publiques  relatifs  à  l'administration  géné- 
rale, ceux  des  tribunaux  où  ne  se  transcrit  aucune  mi- 
nute d'actes  soumis  à  l'enregistrement ,  ceux  des  receveurs 
des  contributions  publiques,  les  engagements,  congés, 
billets  de  logement  concernant  les  gens  de  guerre,  etc., 

Loi  da  43  bramaire  an  VII,  art.  46. 

—  Les  actes  passés  dans  le  pays  à  une  époque  antérieure 
à  la  publication  des  lois  du  timbre, 

Cire,  da  t  prairial  an  VII. 

—  Les  certificats  de  vie  délivrés  pour  pensions  de  six 
cents  francs  et  au-dessous,  les  quittances  pour  la  comp- 
tabilité des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 

Loi  du  V  mar8  4839,  art.  4«',  §4«'. 

—  Les  actes,  certificats,  écritures  nécessaires  aux  per- 
sonnes indigentes  pour  pouvoir  contracter  mariage,  l'acte 
de  notoriété  à  produire  dans  le  cas  de  l'article  70  du  code 
civil,  les  actes  respectueux  que  l'indigent  fait  dresser. 

Arrêtés  du  6  septembre  4  84  4,  et  du  7  mai  4  815.  —  Rapp.  les 
arrêtés  du  26  mai  4  8S4,  art.  9,  et  du  9  août  4  8S9.  —  V.  les  décis.  du 
47  janvier  4  8S6,  et  du  t9  août  4838. 

—  Les  certificats  de  toute  nature  délivrés  aux  indigents, 

Arrêté  du  4  7  février  4  8S7. 

—  Les  actes  et  procès-verbaux  dans  les  affaires  crimi- 
nelles^ correctionnelles  ou  de  simple  police. 


1 
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Arrêté  du  49  janvier  4  846.^  —  V.  Cass.  9  septembre  4848.  (B. 
4  849.  p.  4  Î7.) 

—  Les  permis  d'inhumation, 

Codeciv.  art.  77. 

—  Les  élats  de  gestion  qui  se  remettent  annuellement  par 
le  tuteur  au  subrogé- tuteur, 

Code  civ.  art.  470. 

—  Les  registres  des  recettes  et  dépenses  des  établisse- 
ments de  charité, 

Loi  du  34  mai  4824,  art.  9. 

—  Les  diplômes  délivrés  par  les  universités  ou  les  jurys 
d'examen. 

Décret  du  4  juin  4  809,  art.  S6. 

—  Les  journaux,  les  écrits  périodiques,* 

Loi  du  S5  mai  4848. 


(1  )  La  faveur  de  Texemption  s'étend  aux  procès-verbaux  des  gardes-champé- 
tres,  des  gardes-forestiers  des  communes,  des  établissements  publics,  des 
particuliers,  à  oeux  des  employés  de  la  grande  voirie,  delà  garantie  des  ouvra- 
ges d*or  et  d'argeut,  des  poids  et  mesures,  etc.,  aux  actes  et  jugements  qui 
interviennent  sur  ces  procès-verbaux. 

Les  actes  faits  à  la  requête  des  parties  civiles,  les  expéditions  d'arrêts  ou  de 
jugements  délivrés  aux  prévenus  ou  condamnés  sur  leur  demande  sont  sujets 
au  timbre. 

V.  la  loi  du  5-15pluviè8e  an  Xm,  art.  4.  —  Cass.  28  juin  185S.  (B.  1852. 
p.  398.} 

{%)  Cette  faveur  s'applique  même  à  ceux  qui  sont  imprimés  à  Tétranger. 
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—  Les  obligations  (actions  et  coupons  y  attachés)  résultant 
d'emprunts  faits  par  les  provinces  et  les  communes, 

Loi  da  S4  mars  4  839,  art.  4  ^\  §  î. 

—  Les  notices  de  décès  que  les  bourgmestres  fournissent 
aux  receveurs  de  Tenregistrement, 

Loi  du  t%  frimaire  an  VII,  art.  55. 

—  Les  registres  des  trésoriers  de  fabriques  d'églises, 

Décret  du  30  décembre  4  809,  art.  84 . 

—  Les  certificats  à  produire  pour  l'exemption  du  service 
militaire. 

Loi  da  8  janvier  4  847,  art.  4  96. 

—  Les  papiers  de  musique , 

Loi  du  34  mai  48S4,  art.  9. 

—  Les  actes  de  la  procédure  en  cassation  relatifs  à  la 
milice, 

Loi  du  4  8  juin  4849,  art.  8. 

—  Les  actes  des  sociétés  de  secours  mutuels, 

Loi  du  3  avril  4  854,  art.  3,  n.  S. 

—  Les  actes,  pièces  ou  documents  à  fournir  aux  tribu- 
naux en  matière  de  sursis. 


lorsque  les  journaux  et   écrits  périodiques  imprimés  en  Belgique  y  jouissent 
de  la  même  exemption. 

Rapp.  la  loi  du  9  vendéoiaire  an  VI,  art.  ft6,  58  et  60.  —  L'arrêté  du  S  bru- 
maire an  VI,  art.  4. 
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Loi  du  4  8  avril  4  854,  art.  6t0. 

—  Les  aveux  de  faillite,  les  déclarations  et  affirmations  de 
créances,  les  titres  et  pièces  à  l'appui  qui  doivent  être  dépo- 
sés au  greffe,* 

Loi  du  44  juin  4  854,  art.  t. 

—  Les  actes  relatifs  aux  procédures  devant  le  conseil  de 
recensement,  la  députation ,  la  cour  de  cassation,  aux  pour- 
suites, jugements  et  arrêts  en  matière  de  garde  civique  , 

Loi  du  43  juillet  4853,  art.  49  et  403. 

—  Les  certificats  d'apposition  de  placards,  etc.,  dans  les 
cas  d'expropriation. forcée, 

Loi  du  4  5  août  485i,  art.  44 . 

—  Les  actes  de  procédure  devant  la  cour  de  cassation  en 
matière  d'élection. 

V.  la  loi  du  3  mars  4  834 ,  art.  4  4,  §S.  —  Rapp.  les  lois  du  3  mars 
4834,  art.  42,  43  et  47;  du  30  avriN836,  art.  5,  §  S,  et  du  30  mars 
4836,  art.  48,  §  dernier. 

10^  L'exécution  des  lois  sur  le  timbre  trouve  sa  sanction 
ordinaire  dans  les  amendes  '  fixes  ou  proportionnelles 
qu'elles  comminent. 

Lois  du  43  brumaire  an  VII,  art.  S6,  et  du  24  mars  4839,  art.  43. 


(4  )  En  vertu  des  articles  440,  444 ,  496,  498.  499,  520  et  525  du  code  de 
commerce. 

(2j  L'absence  du  timbre  n'est  jamais  une  cause  de  nullité  des  actes  qui  y 
sont  soumis  et  ne  leur  enlève  pas  la  force  probande  qui  leur  est  propre.  La  loi 
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Ces  amendes  sont  des  peines  ;  dès  lors,  elles  s  éteignent 
par  la  mort  du  contrevenant.' 

V.  uoe  décis.  da  44  juin  48t3> 

Les  droits  de  timbre  sont  supportés  par  l'acquéreur,  le 
preneur,  le  nouveau  possesseur,  le  débiteur  ;  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'acte  qui  déplace  la  propriété  ou  qui  entraine  soit  une 
obligation,  soit  une  libération,  ils  sont  naturellement  sup- 
portés par  les  parties  auxquelles  les  actes  profitent,  lors* 
qu'aucune  stipulation  contraire  n'est  avenue  entre  elles** 

V.  la  loi  da  43  brumaire  an  VU,  art.  t9.  —  Rapp»  la  loi  du  t% 
frimairQ  au  VIT/  art.  34 .  —  V.  aussi  le  code  civ.  art.  4S48  et  S456. 


du  timbre  ne  portant  que  des  amendes,  on  ne  pourrait  annuler  les  actes  qui  y 
oontreriennent  sans  ajouter  quelque  chose  à  sa  rigueur. 
Gass.  F.  Si  messidor  an  XU.  et  43  fructidor  an  Xm. 

(4}  A  moins  que  les  tribunaux  ne  les  aient  prononcées  pendant  la  vie  des 
contrevenants  ;  le  recouvrement  peut  alors  en  être  poursuivi  contre  ses  héri- 
tiers. 

Décis.  du  4 •'septembre  4807. 

{%]  En  France,  la  succession  du  contrevenant  est  grevée  des  droits  et  des 
amendes. 

V.  la  loi  franc,  du  t8  avril  4816,  art.  76. 

(3)  Le  souscripteur  d'un  billet  non  timbré  doit  indemniser  le  créancier  des 
amendes  nécessitées  pour  la  production  de  ce  billet  en  justice  ;  elles  se  rangent 
parmi  les  dépens  légitimes. 

y.  Liège,  26  février  1 888.  (J.  du  XIX««  siècle,  p.  41 .) 

Ainsi,  les  amendes  occasionnées  par  le  défaut  de  timbre  des  quittances  sont 
à  la  charge  du  débiteur,  comme  les  frais  de  timbre  eux-mêmes. 

Les  frais  de  visa  pour  timbre  de  ces  quittances  font  partie  des  dépens  ordi- 
naires. 

Liège,   1t  avril  1843.  (J.  1848.  p.  5tf.)—  Mais  V.  Liège,  80  mai   1888. 
(J.  4839.  p.  61.) 
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Toits  les  signataires,  pour  les  actes  synallagmatiques, 
les  préteurs  et  les  emprunteurs,  pour  les  obligations,  sont 
solidaires  (sauf  recours)  pour  les  droits  de  timbre  et  les 
amendes. 

Loi  du  24  mars  4839,  art.  9. 

L  amende  est  encourue  individuellement  et  sans  recours 
par  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  apposent 
leur  signature  sur  des  effets  négociables,  '  billets  à  ordre 
non  revêtus  du  timbre  prescrit. 

Loi  du  SO  juillet  4  848,  art.  4. 

C'est  du  reste  celui  qui  fait  usage  du  papier  non  timbré 
qui  ^e  rend  passible  des  amendes  que  la  loi  prononce. 

Ainsi ,  on  ne  peut  se  dispenser  de  condamner  à  l'amende 
le  receveur  communal  qui  a  reçu  des  quittances  sur  papier 
libre  et  qui  les  a  produites  à  l'appui  de  sa  comptabilité 
(sauf  recours.) 

Cass.  4  août  4848.  (B.  4848.  p.  654.) 

ll^Les  notaires,  les  huissiers,  les  greffiers,  les  arbitres, 
les  experts,  les  juges,  les  administrations  publiques  sont 
tenus,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  prêter  leur  con- 
cours au  législateur. 

Il  leur  est  défendu  d'agir,  de  prononcer  aucun  juge- 


(4  )  L'article  9  de  la  loi  du  24  mars  4  839  cootinue  à  régir  les  effets  noa  négo- 
ciables. 
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ment,  '  de  rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou 
effet  écrit  sur  papier  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre.* 

Loi  do  43  brumaire  an  VU,  art.  S 4.' 

Pareille  défense  est  faite  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment,  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité; ils  ne  peuvent  enregistrer  aucun  acte  non  timbré  du 
timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre. 

Loi  du  43  brumaire  an  VIL  art.  S5. 

Les  agents  de  change,  les  courtiers  ne  peuvent  prêter 
leur  ministère  aux  négociations  qui  concernent  des  effets, 
billets  et  mandats  non  revêtus  du  timbre  voulu  par  la  loi. 

Loi  du  SO  juillet  4848,  art.  3,  §S. 

Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tous 
établissements  publics  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser, 
pour  leur  compte  ou  le  compte  d'autrui,  des  effets  de  com- 
merce non  timbrés  ou  visés  pour  timbre. 

Loi  du  44  août  4857,  art.  6. 

12^  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  chargés  de 
constater  les  contraventions  qu'ils  découvrent,  soit  à  la  vue 


(4)  Les  écritures  privées  qui  n'étaient  pas  assujetties  au  timbre  lorsqu'elles 
ont  été  faites,  sont  inadn^ssibles  en  justice,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  por- 
tent pas  le  timbre  extraordinaire  ou  le  visa  pour  timbre. 
Loi  du  18  brumaire  an  VII,  art.  30. 

(2)  Du  timbre  prescrit. 

« 

(3)  Cette  disposition  est  modifiée,  à  l'égard  des  notaires,  par  Tarticle  3  de  la 
loi  du  5  juillet  4  860. 
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des  actes  qu'on  leur  présente,^  soit  dans  les  vérifications  ' 
qu'ils  font  des  dépôts  publics.' 

Ils  les  constatent  par  procès-verbaux.^ 

Si  le  contrevenant  acquiesce,  il  paie  les  droits  et  l'a- 
mende encourue.^ 

S'il  conteste  Texactitude  des  faits  et  s'il  refuse  de  payer, 
le  préposé  de  la  régie  en  poursuit  le  recouvrement  par  voie 
de  contrainte,  ^  sans  assignation  préalable  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance.^ 


(4)  Us  sont  autorisés  à  les  retenir  pour  les  joindre  aux  prooèfl-verbaux  qu'ils 
rapportent,  oeux-ci  ne  Dûsant  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  &ux.' 
Loi  du  43  brumaire  an  VU,  art.  SI . 

1%)  Les  dépôts  publics  sont  ouverts  à  leurs  recherches. 

Lois  du  Si  frimaire  an  VU,  art.  54,  et  du  30  juillet  4848,  art.  4.^  Oëcrets 
du  4  messidor  ^  XIU,  an.  4*^,  et  du  3  août  4810,  art.  A. 

m 

(3)  Le  principe  de  Vinviolabilité  du  domicile  l'emporte  ici  sur  l'intérêt  du  fisc. 
Les  visites  domiciliaires  ne  sont  pas  autorisées  par  les  lois  du  timbre. 

(4)  Cest  le  début  drâ  poursuites  qui  peuvent  avoir  lien  ultérieurement. 

(5;  Une  action  en  restitution  est  ouverte,  selon  nous,  à  la  partie  qui,  par 
erreur  de  fait  ou  ignorance  de  la  loi,  a  payé  des  droits  de  timbre  ou  une  amende 
non  exigibles.  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dû  est  sujet  à  répétition.  La  loi  sur  le  timbre  respecte  ce  principe  du  droit 
commun,  pois  qu'elle  n'y  déroge  pas.  | 

V.  lecodeciv.  art.  1231,  1876  et  4  377. 

Cette  action  dure  trente  ans. 

Code  civ.  art.  S262.  —  V.  unedécis.  du  30  janvier  4809. 

(6)  L'emploi  de  la  contrainte  est  toujours  précédé  d'un  avertissement. 

(7)  Aux  termes  de  l'article  32,  §  4*',  de  la  loi  du  43  brumaire  an  VU,  les 
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En  cas  d'opposition,*  les  instances  sont  instruites  et 
jugées  selon  les  formes  prescrites  en  matière  d'enregistre- 
ment. 

LoidaS4  mare  4839,  art.  45. 

L'instruction  se  fait  donc  sur  simples  mémoires  qui  se 
signifient  respectivement  et  les  jugements  définitifs  qui 
interviennent  sont  sans  appel. 

Loi  du  43  brumaire  an  Yll»  art.  31,  §1  et  3. 

Les  lois  sur  le  timbre  ne  contiennent  aucune  disposition 
sur  la  prescription  des  droits. 

Dans  leur  silence  et  quelle  que  soit  la  modicité  de  l'inté- 
rêt du  fisc,  on  ne  peut  invoquer  contre  lui  aucune  prescrip- 
tion si  ce  n'est  celle  du  droit  commun,'  c'est-à-dire  de 
trente  ans. 

y.  des  décis.  du  %  mai  4SS0,  du  4  6  septembre  4819,  do  %%  juin 
4830,  et  du  %t  juin  4833.  —  Casa.  P.  44  novembre  4834. 

Quant   aux   amendes ,    à   défaut    d'une    disposition 


proposés  de  la  régie  devaient  faire  signifier  les  procès-irerbauz  aux  contre- 
venants dans  le  délai  de  trois  jours,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  La  loi  du  21  mars  4839  a  simplifié  ce  mode  de  poursuite  ; 
elle  évite  des  frais  aux  parties  qui  ne  se  croient  pas  fondées  à  se  porter  parties 
opposantes. 

(4)  C'est  Toppoeition  qui  engage  l'instance. 

(2)  Voir  le  code  civ,  art.  »62. 
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expresse/  il  faut  égalemeni  admettre  qae  leur  prescription 
reste  soumise  au  code  d'iostruction  criminelle.  * 

Vil.  Les  droits  de  greffe. —  C'est  cet  impôt 'indirect* 
qui  est  établi  dans  les  greffes  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce." 

Le  tarif  en  a  été  réglé,  en  ce  qui  concerne  les  greffes 
civils,  par  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil  (n.  2628.),  et  le 
décret  du  12  juillet  1808. 

Add.  la  loi  du  5  juillet  4  860,  art.  5,  §9. 

Il  embrasse  trois  sortes  de  droits  : 
1^  Le  droit  de  mise  au  rôle. 


(4)  L'avis  du  conseil  d*Etat  du  22  août  4810  ne  concerne  que  les  amendes 
encourues  pour  contravention  à  la  loi  sur  Tenregistrement. 

(2)  Voir  le  code  dHnstr.  crim.  art.  638. 

(3)  Voir  la  loi  du  42  juillet  4824,  art.  2,  §  2,  litt.  d. 

La  loi  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  4860  présume  qu*il  produira 
260,000  francs. 

(4)  C'est  une  sorte  d'accessoire  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
mais  il  en  est  tout  à  fait  indépendant. 

V.  la  loi-du  21  ventôse  an  VU  (n.  2628.),  art.  12. 

En  ce  qui  regarde  les  parties,  les  droits  de  greffe  se  rangent  parmi  les  dé- 
pens ;  on  les  admet  en  taxe  et  ils  sont  recouvrés  comme  les  autres  dépens. 

« 

(5}  Les  droits  de  greffe  qui  se  perçoivent  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  en  vertu  de  larrêté  du  48  juin  4853,  articles  2,  n.  5, 
37  et  suivants,  sont  attribués  aux  greffiers  à  titre  de  salaire. 
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II  est  exigible  pour  TiDscription  de  chaque  cause  '  au 
rôle. 

Le  greffier  le  perçoit  et  en  verse  meosuellemeot  le  pro- 
duit dans  les  mains  du  receveur  de  Tenregistrement.' 

Loi  da  S4  ventôse  an  VII  (n.  2628.).  art.  3  et  4. —  Rapp.  ses  art. 
49  et  24 

2^  Le  droit  de  rédaction  et  de  transcription. 

Sont  assujettis  à  ce  droit  : 

a)  Les  actes  de  renonciation  à  une  succession,  d'accep- 
tation de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  in* 
terrogatoires  sur  faits  et  articles,  les  enquêtes,  les  consi- 
gnations de  sommes  au  greffe,  '  les  dépôts  de  registres, 
titres  on  pièces,  de  signature  et  de  paraphe  des  notaires,^ 
les  publications  de  contrats  de  mariage,  etc.** 


(4)  Il  ne  Test  pas  pour  la  mise  au  rôle  des  demandes  incidentes,  en  garantie; 
oe  sont  des  dépendances  d'une  affaire  déjà  inscrite  et  pour  laquelle  les  droits 
ont  été  acquittés.  Lqn  référés  ne  sont  pas  non  plus  assujettis  au  druit  de  mise 
au  rôle. 

Décret  du  42  juillet  4808,  art.  5. 

f2)  A  ce  point  de  vue,  le  greffier,  c'est  un  mandataire,  un  agent  responsable 
de  la  régie. 

(3)  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  ' 

V.  notamment  le  code  de  procéd.  cîv.  art.  304. 

(4}  Voir  k  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  49,  §  4»'. 

>(5]  Il  est  fixe  pour  tous  ces  actes. 
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b)  Les  adjudications  faites  en  justice,  les  bordereaux  de 
collocation.^ 

Loi  du  S4  ventôse  an  VII  (n.  Sl6SS.)i  art.S.  —  Décret  do  4 S  juillet 
ISOS.  art.  1«'et8uiv. 

Il  est  perçu,  comme  celui  de  la  mise  au  rôle,  au  profit 
du  trésor,^  sur  la  minute  "  des  actes  qui  en  sont  passibles. 

Décret  du  4 1  juillet  4  808,  art .  4  4 . 

3^  Le  droit  d'expédition. 

Les  expéditions^  que  le  greffier  délivre  des  jugements 
rendus  sur  appel  des  juges-de*paix,  des^jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance  ou  sur  appel  de  ces 
tribunaux,  des  jugements  interlocutoires,  préparatoires, 
etc.,  sont  assujettis  à  un  droit  qui  correspond  au  nombre 
des  rôles  qui  les  composent. 

Loi  du  S4  ventôse  an  VIT  (n.  S€  8.),  art.  7etsuiv. 

La  perception  s'en  fait  par  le  receveur  de  l'enr^stre- 
ment.* 


(4)  Il  est  proportionnel  pour  les  actes  de  cette  dernière  catégorie. 

(2)  Il  est  acquis  au  trésor  public  du  moment  où  l'acte  a  été  transcrit  ou  rédigé 
par  le  greffier. 

Cire,  du  16  germinal  an  VU. 

(3j  Le  greffier  fait  Consigner  les  fonds  par  la  partie  requérante. 

(4)  La  loi  limite  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  les  expéditions  peo- 
yent  contenir. 

Loi  du  %i  veotdsean  VU  (n.  2628.),  art.  6. 

(5)  La  voie  de  la  contrainte  est  ouverte  au  receveur,  ainsi  qu'au  greffier,  si 
celui-ci  a  été  forcé  en  recette. 

V  )a  loi  du  32  frimaire  an  VII.  art.  30. 
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Loi  du  S4  ventôse  an  VII  (n.   !I6S8.),  art.  40.  —  Rapp.  son 
art.  H. 

C'est  Tarrété  du  31  décembre  1835  qui  règle  les  vaca- 
tions ^  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,^  celles  qui 
sont  afférentes  à  la  mise  au  rôle  des  causes,  aux  minutes 
des  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou  de  simple 
instruction,  par  défaut,  contradictoires,  etc.,  aux  actes  qui 
concernent  les  affaires  maritimes,  par  ex.,  aux  actes  de  dé- 
pôt du  procès-verbal  de  visite  des  navires  avant  de  prendre 
charge,'  à  la  rédaction  du  rapport  du  capitaine  à  l'arrivée 
au  port,^  en  cas  de  naufrage  ou  échouement  pendant  le 
voyage,^  à  la  déclaration  des  causes  de  relâche  dans  le  cours 
du  voyage,^  à  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  etc.,^ 
aux  actes  relatifs  aux  faillites,  par  ex.  à  la  déclaration  de 


(4)  Indépendamment  deicelles  qui  leur  sont  accordées  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII  et  le  décret  du  42  juillet  4808. 

(2)  L'arrêté  du  34  décembre  1835  a  été  pris  en  exécution  de  l'article  624  du 
code  de  commerce. 

II  ne  8*app1ique  pas  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  exerçant  la  juridiction 
commerciale. 

V.  soo  art.  S. 

(3)  Voir  le  code  de  comm.  art.  225. 

(4)  Ckxle  de  comm.  art.  242  et  suiv. 

(5)  Gode  de  comm.  art.  246. 

(6)  Code  de  comm.  art.  245  et  443. 

(7)  Gode  de  comm.  art.  247. 

DR.  ADM.  II.  34 


' 


482  TITRE  m. 

cessation  de  payement,  ^  au  procès-verbal  de  vérification 
et  affirmation  de  créances,  etc.^ 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  tiennent 
lin  registre  sur  lequel  ils  inscrivent  les  actes  sujets  au  greffe, 
les  expéditions  qu'ils  délivrent,  le  nombredes  rôles,  les  noms 
des  parties. 

Ils  sont  tenug  de  communiquer  ce  registre  aux  préposés 
de  Tenregistrement  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

Loi  du  SI  ventôse  an  VII  (n.  S628.]»  art.  4  3.  —  Arrêté  du  31  dé- 
C0mbrel835»  art.  3. 

Une  partie  'de»  droits  d€  grefle  est  détournée  aa  profil 
dn  gr^er/  et  s'ajoute  au  traitement  fixe  dont  il  jouit. 

Loi  du  S4  ventôse  an  VII  (n.  S6j|8.),  art.  7,  49  et  suiv.  — 
Rapp^.  le»  arrêté»  d»  49^déeembre  48)4»  et  da  t^  mars  fBZZ.  —  Y. 
aussi  la  loi  du  30  décembre  483S.' 

Il  lui  est  défendu  d'exiger,  sous  aucun  prétexte,  et  même 
de  recevoir  des  émoluments  que  la  loi  ne  lui  alloue  pas. 


(4  )  Voir  la  loi  du  4  8  avril  4  854 ,  art.  440. 
(2)  Loi  du  <  8  avril  4854,  art.  500. 
(3;  G*e8t  une  sorte  de  salaire  à  forfiiit. 

(4)  \je  receveur  indique  au  pied  des  actes  qu'il  em'egiatré  la  sodime  qui 
appartient  au  trésor  et  celle  qui  revient  au  grefiSer. 

(5}  Le  greffier  est  du  reste  chargé  du  traitement  de  ses  commis  et  des  em- 
ployés du  gr^e.  ainsi  que  des  frais  de  bureau. 
Loi  du  21  vdnldse  an  VII  (n  26S8.},  art.  16. 
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Loi  da  tl  ventôse  aD  Ml  (n.  t6t8.),  art.  t3.  —  Arrélé  d«  34 
décembre  4835,  art.  i,  * 

La  prescription  de  deux  années  admise  en  matière 
d'enregistrement  s'applique  aux  droits  de  greffe. 

Décret  do  it  juillet  4808,  art.  6. 

VIII.  Les  droits  d'hypothèque,  de  transcription.  —  Les 
privilèges  et  hypothèques  sont  des  droits  réels  portant  sur 
des  immeubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation  et 
assurant  aux  créanciers  qui  en  jouissent  une  préférence  sur 
le  prix  de  ces  immeubles. 

En  thèse  générale,  les  privilèges  sur  les  immeubles  et 
les  hypothèques  ne  produisent  d'effet  que  pour  autant  qu'ils 
soient  rendus  publics. 

Loi  du  4  6  décembre  4  854 ,  art.  tl9  et  eniv. ,  et  84 .  > 


(4)  Voir  le  code  pén.  art.  474. 

Le  greffier  qui  délivre  des  expéditions  de  jugements  qui  ne  contiennent  pas 
le  nombre  de  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne  prescrit  par  l'article  6  de 
la  loi  du  24  ventôse  an  Vil  encourt  les  peines  comminées  par  la  loi  et  la  desti- 
tution. 

Cass.  F.  46  mai  4806. 

(2)  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  quinze 
années  à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  leur  effet  cesse,  si  les  inscriptions  n*ont 
été  renouvelées  avant  l'eipiration  de  ce  délai. 
Loi  du  46  décembre  4851,  art.  90,  g  1«. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  au  profit  des  mineurs,  des  interdits,  des 
personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés  et  des  femmes  mariées,  sont 
dispensées  de  tout  renouvellement  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  la 
cessation  de  la  tutelle,  de  Tadministration  provisoire  ou  la  dissolution  du 
mariage. 

Loi  du  16  décembre  1851,  art.  90,  §  9.  —  Ropp.  les  lois  du  46  décembre 
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De  là  rinstitutioD  des  conservateurs  des  hypothèques. 

Loi  du  U  ventôse  an  VU  (n.  S6S7.),  art.  3  et  4. 

Ces  officiers  tiennent^  les  registres'  destinés  à  donner  de 
la  publicité  aux  privilèges  et  hypothèques^  rayent  les 
inscriptions  quand  il  y  a  lieu,'  délivrent  copie  des  inscrip- 
tions existantes  ou  bien  donnent  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune.^ 

Les  tiers  sont  ainsi  mis  à  même  de  connaître  les  charges 
qui  grèvent  un  fonds  et  qui  en  diminuent  la  valeur.^ 


4851,  art.  47  etsuiv.,  du  22  décembre  1828,  et  du  12  août  1842.  —  Le  code 
civ.  art.  2164.  —  V.  ai^si  lea  art.  8  et  suiy.  dea  diapoaitiona  tranaitoires  de 
la  loi  du  16  décembre  1851 . 

(1  )  Les  oonaervateara  des  hypothèques  sont  tenus  d^arrôter  chaque  jour  leurs 
registres  et  sont  astreints,  pour  raccomplissement  de  cette  obligation,  à  toutes 
les  formalités  suivies  dans  les  bureaux  d'enregistrement,  n'importe  qu'elles 
résultent  d'une  loi  ou  d*un  simple  ordre  de  l'administration. 

V.  le  code  civ.  art.  2201. --La  loi  du  1 6  décembre  1 851 .  art.  131.  — Caas. 
17  juillet  1888.  (B.  1833.  p.  478.) 

(2)  Ces  registres  sont  publics,  en  ce  sens  qu'on  peut,  sans  avoir  à  prouver 
qu'on  y  a  intérêt,  obtenir  copie  des  inscriptions  qu'ils  renferment  ou  bien 
attestation  que  tels  immeubles  sont  libres  d'inscriptions. 

(3)  Avant  d'opérer  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire,  le  conserva- 
teur a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  la  capacité  des  parties  qui  l'en  requièrent. 

Bruxelles,  25  avril  1856.  (J.  1857.  p.  129.)  —  Liège,  3  décembre  1857. 
(J.  1858.  p.  56.) 

(4)  Ils  perçoivent  les  droits  qui  se  paient  au  fisc  pour  ces  différents  services. 
La  loi  a  prévu  les  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  oSkners  ou  de  va- 
cance de  leur  bureau  par  mort  ou  autrement. 

Loi  du  21  ventôse  an  VU  (n.  2628.).  art.  12  et  suiv. 

(5)  Le  système  hypothécaire  forme  la  base  du  crédit  de  chacun  et  par  consé- 
quent du  crédit  public. 
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Des  droits  *  se  perçoivent  à  l'occasion  de  Taccomplisse- 
ment  de  TinscriptioD. 

Leur  recouvrement,  celui  des  amendes  qui  s'y  rattachent, 
les  poursuites  que  les  parties  exercent  afin  d'obtenir  la  res- 
titution des  droits  et  des  amendes  payés,  ont  lieu  de  la 
manière  usitée  en  matière  d'enregistrement  ; 

Loi  du  3  janvier  4  884,  art.  '7.  —  Rapp.  la  loi  du  24  venlôse  an 
VII(n.î6t7.).ait   24,  S«. 

et  les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  concernant  la  prescription  des  droits  d'enregislre- 
ment,  sont  applicables  à  la  perception  de  ces  droits. 

Loi  du  24  mars-3  avril  4  806. 

Comme  ceux  de  greffe,  ils  se  composent  d'upe  partie  * 
qui  est  abandonnée  au  conservateur  à  titre  de  salaire,^ 

Lois  du  24  venlôse  an  VH  (n.  2627.),  art.  45,  du  30  déceorirc 
4832,  arl  4,  et  du  4«'  janvier  4  852.  —  Décret  du  24  septemiire 
1840. 


f4]  Comme  en  matière  d'enregistrement,  la  perception  suit  les  sommes  par 
séries  de  vingt  en  vingt  francs  inclusivement  et  sans  fraction.  Si  quelque 
somme  de  la  dernière  série  ne  s'élève  pas  à  cette  quotité,  elle  est  augmentée, 
pour  la  liquidation  du  droit,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  francs. En  aucun  cas, 
il  ne  peut  être  payé  moins  de  quarante  centimes. 

Lois  du  3  janvier  1814,  arl.  8,  et  du  30  décembre  1832^  art.  1*^  qi  g^iv. 

.;2]  Elle  est  fixe. 

(3)  C'est  aussi  le  prix  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  leur  gestion. 
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et  d  une  partie  fiscale  au  profit  du  trésor.^ 

Lois  du  21  ventôse  an  YII  (a.  S617.),  ari.  49;  do  3  janvier  49SA, 
art.  4"',  et  du  5  juillet  4  860,  art.  6. 

C'est  rinscrivant  *  qui  fait  Favance  des  droits  de  salaire 
et  d'inscription,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales»' 
pour  Finscription  .desquelles  le  conservateur  a  son  recours 
contre  le  débiteur. ♦ 

Loi  du  46  décembre  4  854,  art.  94,  §4*'. 

Un  seul  droit  d'inscription  se  paie  pour  chaque  créance, 
quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  requérants  et  celui 
des  débiteurs  grevés. 

Loi  du  24  ventô$e  an  VU  (n.  S6S7.),  art.  S4 . 

S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même  créance  dans 
plusieurs  bureaux,  le  droit  s'acquitte  en  totalité  dans  le 
premier  bureaux  ;  on  ne  paie,  pour  chacune  des  autres 
inscriptions,  que  le  salaire  du  préposé. ' 


{\  )  C'est  un  impôt  proportionnel  ;  il  est  de  4  «^o. 
Loi  du  12  Juillet  18SI ,  art.  2,  gi,  litt.  d. 

Le  budjet  de  4  860  en  évalue  le  produit  à  la  somme  de  2,400,000  francs. 

(2)  Ils  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s*il  n'y  a  stipulation  contraire. 

(3)  Notamment  celles  de  TEtat,  des  provinces,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

V.  la  loi  du  24  ventôse  an  VU  (n.  2627.),  art.  23  et  24,  §  1». 

(4;  La  formalité  est  accordée  en  débet  ;  le  recouvrement  se  foit  ultérieure- 
ment sur  la  personne  grevée. 

(5j  Sur  la  représentation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier  do 
dfoit  lort  de  la  première  inscription. 
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Loi  ûu  U  ven(6M  an  VJl  (o.  Ml.),  M.  %»^ 

Quittance  des  droits  est  expédiée  au  pied  des  actes. 

Loi  du  S4  ventôse  an  Vil  (n.  i6S7.).  art.  S7,  §S. 

La  conservation  des  hypothèques  appartient  à  la  régie 
de  l'enregistrement. 

L'un  de  ses  agents  y  est  préposé  dans  chaque  arrondis- 
sement judiciaire. 

Loi  do  SI  ventôse  an  VU  (n.  t6S7.),  art.  I»'  et  t. 

Cet  agent  est  responsable  envers  les  tiers  des  infidélités, 
des  erreurs  ou  omissions  qu'il  peut  commettre  à  leur 
préjtMlicc.* 

11  fournit  un  cautionnement  qui  est  exclusivement  affecté 
à  leur  garantie  ; 

Loi  du  S4  ventôse  an  VII  (n.  S6S7.),  art.  5  etsiiiv.  —  Y.  aussi 
son  art.  4  2,  §  S. 


(1)  Les  articles  4«r  et  2  de  la  loi  du  6  messidor  an  VII  admettaient  la  possibi- 
lité d'une  ioseription  indéfinie,  c'est-à-dice,  ayaaet  pour  objet  la  conservation 
d'«n  sinple  droit  éventuel  sans  créance  existante;  ielle  est  celle  i|ui  résulie 
d*un  acte  d'ouverture  de  crédit,  celle  qui  se  prend  en  vertu  d'un  acte  de  cau- 
tionnement ou  bien  à  charge  d'un  mari,  d'un  tuteur. 

Pareille  inscription  était  affranchie  du  droit  proportionnel  ;  celui-ci  ne 
devenait  exigible,  sur  le  capital  de  la  créanee,  que  quand  le  droit  éventuel  se 
oonvertissaiten  créance  réeUe.' 

âcujourd'hui  l'hypothèque  conventionnelle  n'est  yalable  qu'autant  que  la 
somme  pour  laquelle  on  la  consent  est  déterminée  dans  l'acte. 

Loi  du  16  décembre  4861,  art.  80,  g  1«.  '*  Rapp.  son  g  8.  —V.  aussi  ses 
art.  88,  n.  4,  et  89. 

(S]  \m  la  loi  ^u  46  décanbre  49^.  art.  4S8. 
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et  cette  affectation  subsiste  pendant  tonte  la  durée  de  ses 
fonctions  et  dix  années  après. 

Loi  du  %\  ventôse  an  VU  (o.  S6S7.),  art.  8.* 

La  transcription  est  une  formalité  qui  a  pour  but  de 
donner  de  la  publicité  aux  mutations  d'immeubles.* 

Elle  consiste  dans  la  relation  textuelle  et  littérale  de  Tacte 
translatif  de  propriété  sur  un  registre  tenu  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  et  que  chacun  est  admis  à  consulter. 

Il  est  de  principe  aujourd'hui  que  tous  actes'  entre-vifs, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou  déclaratifs  de 
droits  immobiliers  *  (autres  que  les  hypothèques)  doivent 


(4)  La  responsabilité  des  conservateurs  est  d'ailleurs  purement  civile;  elle 
s'exerce  dans  les  formes  déterminées  par  le  droit  commun. 
«  V.  Orléans  J 9  janvier  1827. 

(2)  L'enregistrement  précède  la  transcription;  celle-ci  doit  se  faire  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  le  dernier  jour  du  délai  pour  l'enregistrement. 

Lois  du  3  janvier  1824,  art.  8,  el  du  18  décembre  1851,  art.  I^^. 

Quant  aux  actes  dont  la  mutation  se  fait  sous  réserve  d'approbation  ou  sous 
condition  suspensive,  le  délai  de  deux  mois  ne  court  qu'à  partir  du  jour  de 
l'accomplissement  de  la  condition. 
Cire,  du  2  janvier  1850. 

(3)  Le  conservateur  ne  peut  admettre  à  la  formalité  que  les  jugements,  les 
actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing  privé  reconnus  en  justice  ou  devant 
notaire;  les  procurations  relatives  à  ces  actes  doivent  être  données  dans  la 
même  forme. 

Loi  du  1 6  décembre  1 851 ,  art.  2. 

f4]  Les  actes  entre  vifs  qui  imposent  des  modifications  à  la  propriété,  comme 
celles  qui  résultent  de  l'usufruit,  de  l'habitation,  de  l'emphytéose,  d'une  servi- 
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être  transcrits. 


Jusqne-lày  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  *  de 
bonne  foi." 

II  en  est  de  même  de  certains  jugements,  de  certains 
baux  ou  quittances, 

Loi  du  46  décembre  4S51,  art.  ^^'  et  suiv. 

et  de  tous  actes  contenant  acquisition  de  parts  indivises 
par  un  copropriétaire. 


tude,  OQ  bien  qui  contiennent  renonciation  à  des  droits  de  ce  genre,  sont  sujets 
à  la  transcription. 

Il  en  est  de  même  des  actes  qui  diminuent  notablement  la  valeur  de  la  pro- 
priété foncière,  comme  les  baux  qui  dépassent  neuf  années,  les  quittances  d*au 
moins  trois  années  de  loyer. 

Les  demandes  ayant  pour  objet  ie  faire  prononcer  Vannulation  ou  la  révoca- 
tion de  droits  résultant  d*actes  soumis  à  la  transcription  ne  sont  reçues  devant 
les  tribunaux  qu'après  avoir  été  inscrites  en  marge  de  la  transcription. 

La  cession  d'une  créance  privilégiée  ou  hypothéquée  inscrite  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers,  si  elle  n*a  reçu  la  publicité  tutélaire  prescrite  par  la  loi. 

V.,  quant  aux  commandements  préalables,  etc.,  en  matière  d'expropriation 
forcée,  la  loi  du  ISaoût  4854,  art.  45,  49,  20,  24 ,  35,  53  et  57. 

(4)  I.«s  conservateurs  ne  sont  pas  juges  de  la  validité  des  actes  présentés  à  la 
transcription;  toutefois,  il  est  de  leur  devoir  de  les  apprécier  sous  le  rapport 
de  leur  caractère  extérieur  et  des  formalités  à  Vaccom plissement  desquelles  se 
rattache  leur  existence  matérielle. 

Bruxelles,  S2  octobre  4856.  (J.  4856.  p.  44.} 

\  (2)  Entre  les  parties  qui  ont  contracté,  les  conventions  donnent  lieu,  par 
elles-mêmes,  à  telles  actions  personnelles  que  ces  conventions  engendrent. 

(3)  Le  tiers  qui  n'ignore  pas  le  titre  de  mutation  antérieur  à  la  transcription 
peut  être  repoussé  par  l'exception  de  dol. 
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Loi  du  18  décembre  4864,  art.  4«'.i 


Aussi  longtemps  que  la  formalité  de  la  trawcription 


(4)  Lecode  civil  avait Tépodié,  on  ne  sait  pourquoi,  !e  principe  nécessaire  de 
la  publicité  que  le  droit  romain,  ♦  \p  droit  ooutumier  **  e(t  I»  loi  dv  44  hni- 
maire  an  VU  **♦  avaient  consacré,  en  matière  d*aliénation,  comme  moyen  de 
consolidation  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers. 

La  propriété,  dit  son  article  74  4 ,  s^acquiert  et  se  transmet par  l'effet  des 

obligations. 

L'obligation,  ajoute  son  article  4 1 38,  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la 
chose  à  ses  risques  et  périls  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  quels 
tradition  n'en  ait  point  été  faite. 

Le  code  civil  n'exigeait  la  transcription  que  pour  les  donations  d'immeo- 
bles  ***»  et  les  substitutions;  **♦*#  et  la  tradition  n'était  requise,  comme 
43ondition  d'une  trattsmîssion  à  l'égard  des  tien,  qne  pour  les  «bMes  mobi- 
lières. ****** 

Dans  le  système  du  code  ^oivil,  h  iiWMcriptio«iformmt  19m  le>prenMf  r  acte 
de  la  procédure  de  purge.  ******* 

La  loi  du  .3  janvier  4  8H  avait*remédié  en  partie  aux  inoonvénieoto  qui  peu- 
vent résulter  d«  défovt  de  publicité  des  mutations  dtemeuUes  à  titre  onéreux, 
en  les  rendant  plus  rares;  «fiais  les  dispositions  de«ette  loi  n'étaienitqae  fiseales 
et  leur  inobservation  n'entra)»ait  pas  la  wdhié  de  h  mutatÂeo  à  l-^ard  des 
tien. 


(*)  Non  nudii  paeti»,  i§d  tradUi9nibui  dùmima  rerwm  tramftrufawr. 
4umméo.  <-  Co(U,loi  Mm  dtpt^U, 

{**)  Voir,  sur  les  œuvres  de  loi  ou  la  réalisation,  l'édit  perpétuel  de  461 1,  art.  45 
et  S4. 

^•••>  Voir  son  art.  86. 

(••♦•)  Article 939. 

(♦•••♦)  Article  4  070. 

ê 

(******JApUole444l. 
(••**♦•♦)  Articles  84  67  et  H  84 . 
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Q'est  pas  accomplie,  le  vendeur,  le  donateur,  le  copermu- 
tant,  le  copartageant  ou  le  cohéritier  restent  propriétaires, 
quant  aux  tiers  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  la  propriété  est 
censée  n'avoir  pas  changé  de  mains,  tant  qu*un  autre 
propriétaire  n'est  pas  indiqué  sur  le  registre  du  conserva- 
teur ;  mais  aussitôt  que  la  formalité  est  accomplie,  toute 
aliénation,  toute  inscription  sont  inopérantes. 

Loi  da  46  décembre  4  864,  art.  441,  §  S. 

Un  droit  est  perçu  au  pro6t  du  trésor  à  titre  de  rému- 
nération pour  le  service  rendu  par  l'Etat.  ' 

Lois  da  9  vendémiaire  an  VI,  art.  6t,  d.  t,  et  du  S4  ventdse  an  VU 
(n.  MU.),  art.  49.^ 

Ce  droit  est  de  un  pour  cent  du  prix  intégral  des  onota- 
tions  entre-vifs  et  du  montant  des  retours  ou  plus-values 
contenus  dans  les  partages  et  licitations;  il  est  de  cinquante 
centimes  par  cent  francs  sur  la  valeur  des  îmmeubies  ré- 
cîproqaemdoC  transmis  par  échange. 


(4)  La  traoBcription  complète  la  vente;  les  frais  auxquels  elle  donne  lieu  sont 
des  frais  de  vente;  l'acquéreur  doit  les  supporter. 

Codeciv.  art.  4598.  ^  Loi  du  16  décembre  I85f,  art.  91,  g  2.  —  Rapp.  le 
codeciv.  art.  2165.  —  La  loi  du  16  décembre  1661 ,  art.  91 ,  g  1«r. 

{%)  Les  dispositions  du  tableau  des  salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques *  et  celles  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1848,  relatives  aux 
salaires  alloués  du  chef  de  la  transcription  des  actes  de  mutation,  s'appliquent  à 
toutes  les  autres  transcriptions  hypothécaires. 
Loi  da  4«r  janvier  1952,  art.  1». 


(*J  II  est  annexé  au  décret  dn  21  septembre  1810. 
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Lois  du  30  marg  4  844,  art.  4«',  et  du  4  8  décembre  4  854,  art.  %^ 
—  Rapp.  les  lois  du  3  janvier  48S4,  art.  S,  et  du  5  juillet  4  860, 
art.  6. 

Le  droit  et  la  pénalité  se  calculent  sur  la  base  établie 
en  matière  d'enregistrement. 

Loi  du  4  8  décembre  4  854 ,  art.  2.  —  Rapp.  la  loi  du  24  ventôse  an 
VII  (n.  26)7.),  art.  25.  — V.  aussi  la  cire,  du  24  décembre  4856. 

Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans  plu- 
sieurs bureaux  ,  le  droit  s'acquitte  en  totalité  dans  le 
premier  bureau. 

On  ne  paie  pour  chacune  des  autres  transcriptions  que 
le  simple  salaire  du  préposé,  sur  la  représentation  de  la 
quittance  constatant  le  payement  entier  du  droit. 

Loi  du  24  ventôse  an  VU  (n.  2627.),  art.  26. —  Rapp.  son  art.  %% 

Les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  concernant  la  prescription,  s'appliquent  aux  per- 
ceptions des  droits  de  mutation. 

Loi  du  24  mars-3  avril  4  806. 


Sont  transcrits  gratis  : 


.  s 


(4)  L'amende  d'une  somme  égale  au  droit,  prononcée  par  Tarticle  4  de  la  loi 
du  3  janvier  4  824,  est  réduite  au  demi-droit. 
Loi  du  80  mars  1841,  art.  2. 

Le  roi  peut  modérer  et  même  remettre  les  amendes  en  matière  d'inscriptioD 
hypothécaire  et  de  transcription. 

Loi  du  3  janvier  1834,  an.  9.  -^  Bapp.  la  const.  art.  73. 

(i)  Sauf  payement  des  frais  de  timbre  et  du  salaire  du  préposé. 
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Les*  actes  de  matatioD  enregistrés  gratis  ou  exempts  du 
droit  proportioDoel  d'enregistrement  ; 

Les  rachats  de  biens  vendus  avec  réserve  de  cette  faculté, 
lorsque  le  retrait  est  exercé  par  le  vendeur  primitif  ou  ses 
héritiers  dans  le  délai  stipulé  dans  lacté  ; 

Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de  vente, 
lorsque  Tenregistrement  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  mutation; 

Les  actes  contenant  constitution,  transport  ou  résiliation 
de  baux  de  superficie  ou  d'emphytéose ,  et  tous  autres 
actes  non  compris  dans  les  termes  de  l'article  1®^  de  la  loi 
du  18  décembre  1851. 

V.  son  art.  3,  n.  4"  et  2.  —  V.  aussi  la  loi  du  3  janvier  4  8S4, 
art.  5. 

IX.  Les  droits  ^  de  succession  et  de  mutation  par  décès  * 
—  C'est  l'objet  des  lois  du  27  décembre  1817  et  du  17 
décembre  1851.' 


(4)  Ds  se  rangent  parmi  les  impôts. 

Loi  du  12  juillet  1821 ,  art.  %  g  %,  Htt.  e. 

Produit  présumé  pour  4  860  : 

Successions frs8»2S0,000 

Droits  de  mutation  en  ligne  directe frs  4 ,600,000 

Droits  dus  par  les  époux  survivants frs    460,000 

(2)  A  consulter  :  De  Menil,  Code  des  droits  de  siiccession.  —  Resteau,  Traité 
des  droits  de  succession  et  de  mutation  par  décès.  —  Fétis,  Code  des  droits  de 
succession. 

(3)  Elles  remplacent  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  en  tant  que  celle-ci  con- 
cerne les  droits  de  mutation  par  décès. 
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Ann.  Tarrété  dit 99 janvier  4848.  ^  LioAtr.  do  3  avrU  48^8. 

L'Etat  perçoit  un   droit  de  succession  ^  sur  les  hé- 
ritiers ,    donataires    ou   légataires  *   (f  ud   habitant  du 


Cass.  49  juin  1847.  (B.  4848.  p.  489.)  ^  Rapp.  les  lois  du  14  féyrter  1846. 
art.  25,  et  du  28  décembre  1816,  art.  12. 

(1 J  On  succède  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  volonté  de  l'homme. 
Il  y  a  deux  causes  qui  font  ouvrir  une  succession  :  la  mort  naturelle,  l'ab- 
sence. 

.  La  mort  civile  est  abolie  en  Belgique. 
GoDst..art.  13. 

{%  Pour  recevoir  Tapplicalion  de  la  loi  de  4847,  il  fout  être  héritier,  dona- 
taire ou  légataire. 

La  société  qui  est  réglée  par  le  code  civil  ne  constitue  pas ,  comme  les 
sociétés  anonymes  que  le  gouvernement  autorise,  un  être  moral  ayant  une 
existence  indépendante  de  celle  des  individualités  qui  l'ont  fondée. 

Celui  qui  contracte,  au  nom  d'une  société  de  ce  genre,  s'oblige  personnelie- 
ment,  eC  il  n'oblige  les  autres  associés  que  pour  autant  que  ceuz-d  lai  aient 
accordé  le  pouvoir  de  les  obliger,  ou  que  Vobjet  de  ses  engagements  ait  toamé 
au  proût  de  la  société. 

Ainsi,  s'il  s'oblige  c'est  pour  le  tout  à  l'égard  des  tiers,  ou  bien  c'est  pour  sa 
part,  s'il  a  agi  enyertu  d'un  mandat  de  ses  coassociés. 

Les  sociétés  civiles  ne  peuvent  pas  non  plus  posséder  soit  des  meubles,  soit 
des  immeubles,  abstraction  faite  des  membres  qui  les  composent. 

Ceux-ci  sont  les  véritables  propriétaires  de  ces  meubles,  de  ces  immeubles, 
comme  ils  sont  les  seuls  débiteurs  ou  les  seuls  créanciers  vis-à-vis  des  tiers. 
V.  une  cire,  du  ministre  des  finances  du  13  janvier  4848. 

n  est  vrai  cfue,  pour  distinguer  les  biens  qui  appartiennent  aux  associés  par 
indivis  de  ceux  qui  leur  sont  exclusivement  propres,  on  a  imaginé  que  l'acte 
constitutif  d'une  société  donne  naissance  à  un  être  moral  ;  maïs  cela  n'empêche 
pas  que  la  propriété  de  l'avoir  social,  c'est-à-dire  la  propriété  des  apports  pri- 
mitifs et  celle  des  gaius  faits  pendant  la  durée  de  la  société,  ne  réside  en  réalité 
dans  la  personne  des  associés,  chacun  pour  sa  part. 
V.  Ca8s.22  juin  4855.  (B.  1855.  p.  346  ) 

11  suit  de  là  que  quand  plusieurs  personnes,  agis^ani  en  vertu  d'un  contrai 
de  société  et  en  dehors  des  conventions  qu'elles  font  avec  le  vendeur,  ont  acqnis 
en  commun  un  ou  plusieurs  immeubles  avec  stipulation  qu'aucune  d'elles  ne 
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royaume  ;  ^ 

Lot  te  4  847,  art.  t*  §4«'. 

—  Sar  Tadoplé  on  ses  descendants^  pour  ce  qu'ils  recneil- 
le&l  dans  la  succession  de  l'adoptant , 

Loide  4864,  art.  6,  n.  S 


pourra  en  disposer  sans  le  oonsentement  des  autres,  et  que  les  droits  des  pré- 
déoédés  seront  réversibles  sur  la  tète  des  survivants  (de  telle  sorte  que  le  der- 
nier de  ceux-ci  demeurera  seul  propriétaire],  il  s*opère,  au  décès  successif  de 
chacune  d'elles,  une  mutation  soumise  au  droit  proportionnel  sur  la  part  de  la 
défonte.  «  Cest  une  acquisition  pure  et  simple  saisissant  chacun  des  acquéreurs 
d'une  part  indivise  dans  l'immeuble  acquis.  » 

Y.  Casi.  F.  19  novembre  1851 ,  15  décembre  1 852, 12  juillet  et  2.3  août  1 85.3. 

Mais  la  part  de  l'associé  prémouranl  est  acquise  aui  associés  survivants;  eUe 
ne  passe  pas  à  ses  héritier». 

V.  Cass.  SJuio  1883.  (B.  1832-1883.  p.  253.) 

Le  droit  à  payer  n'est  pas  celui  qui  affecte  les  libéralités  à  cause  de  mort  ou 
les  mutations  par  décès. 

La  clause  de  réversion  dont  il  s'agit  constitue  une  chance  aléatoire  commu- 
tative  qoY,  lorsqu'elle  se  réalise,  est  passible  d'un  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux,  et  cela  indépendamment  du  droit  fixe  ^  qui  affecte  facte  constitutif 
de  la  société. 

V.  la  loi  du  2«  frimaire  an  VIÏ,  art.  I  et  «•,  g  5,  n.  1^,  et  g  i,  n.  f«.  — 
DaHos,  f863,  Ife  partie,  p.  947. 

Dans  une  association  de  ce  genre,  chacun  des  associés  code  sa  part  à  ses 
coassociés  en  cas  de  décès,  en  vue  de  recueillir  leurs  parts  en  cas  de  survie. 

La  dévolution  des  parts  des  prémourants  étant  d^ailleurs  subordonnée  à  une 
condition  suspensive  (c'est  une  transmission  qui  a  le  décès  pour  tenne  ou  pour 
condition),  le  droit  proportionnel  ne  devient  exigible  qu'au  moment  où  la  con- 
dition s'accomplit. 

V.  Cass.  17  décembre  1853.  (B.  1854.  p.  82  } 

(4)  L'habitant  du  royaume,  dans  le  sens  que  la  loi  de  18l7  attache  à  ce 


(*;  La  lot  du  Si  frimaire  an  VU  ne  frappe  pas  du  droit  proportionnel  par  mutation 
les  transmissions  de  propriété  et  d'usufruit  résultant  des  apports  sociaui  faits  au  pro- 
fit de  la  société  par  les  associés  eammt  téU. 
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—  Sur  les  héritiers  présomptifs^  donataires  ou  léga- 
taires d'un  absent  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire  ^  ou  définitive  de  ses  biens  ou  dont^  à  défaut  de 


mot,  *  c'est  celui  qai  a  son  domicile  ou  le  siège  de  sa  fortune  en  Belgique,  peu 
importe  qu'il  soit  né  Belge  ou  qu'il  soit  étranger. 

La  nationalité  du  défunt,  celle  de  l'héritier,  du  donataire  on  légataire  est  un 
fait  dont  la  loi  ne  tient  aucun  compte.**" 

Le  Belge  qui  transfère  son  domicile  et  le  siège  de  sa  fortune  à  l'étranger  et 
qui  décède  à  l'étranger  ne  peut  être  réputé  habitant  du  royaume  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1817  ;  il  a  perdu,  non  pas  la  qualité  de  belge,  mais  la  qualité  d'ha- 
bitant du  royaume. 

L*étranger  qui  a  établi  son  domicile  ou  le  siège  de  sa  fortune  en  Belgique 
devient  habitant  du  royaume,  si  même  il  continue  à  exercer  ses  droits  politi- 
ques dans  le  pays  auquel  il  appartient  et  s'il  s'abstient  de  toute  fonction  publi- 
que en  Belgique.  *** 

Au  surplus,  les  questions  défait  qui  8*élèyent  en  cette  matière  sont  appréciées 
et  décidées  par  le  juge  du  fond . 

Casa.  19  juillet  1836.  (B.  1887.  p.  43.) 

(1 }  La  cour  de  Liège,  siégeant  en  cassation,  avait  jugé,  le  26  mai  1 823  (J.  de  B. 
1824,  2,  341.),  que  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
n'avait  d'autre  ejSet  que  de  donner  à  ceux  qui  l'obtiennent  la  simple  adminis- 
tration des  biens  de  l'absent  et  de  les  rendre  comptables  envers  lui  ;  que,  dès 
lors,  il  ne  pouvait  donner  ouverture  au  droit  de  succession. 

Le  tribunal  de  Luxembourg  avait  jugé,  le  15  juillet  1818,  que  cet  envoi  n'est 
pour  eux  qu'un  dépôt. 

La  loi  du  17  décembre  1851  méconnaît  cette  jurisprudence  et  les  règles  du 
droit  commun  sur  lesquelles  elle  se  fonde. 


(•)  Voir  son  art.  f«,  gî. 

(*•)  De  sorte  que  les  traités  aboHtifs  du  droit  d'aubaine  ne  peuvent  être  d'an- 
cune  considération  en  cette  matière. 

CaM.  17  décembre  1847.  (B.  U48.  p.  46.) 

(«**)  Sans  que  Ton  puisse  considérer  comme  habitant,  pour  TapplicatioD  de  la  loi 
bursale,  l'étranger  qui«  se  trouvant  temporairement  en  Belgique,  vient  è  y  décéder. 

CaM.  2S  avril  1tS6  (1.  1839.  p.  89.) 
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jugement,  la  prise  de  possession  se  trouve  constatée  par 
des  actes. 

Loi  de  4851,  art.  6.  n.  4«'. 

II  perçoit  un  droit  dit  de  mutation,^  sur  la  valeur  vénale 
des  immeubles  situés  dans  le  royaume  qui  sont  acquis 
en  propriété  ou  en  usufruit  par  le  décès*  d'une  personne 
qui  n'habitait  pas  le  royaume ,  ' 

Loi  de  4847,  art.  4«',  §3. 

—  Sur  les  biens  d'un  absent  dont  les  ascendants  ou 
descendants  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  ou 
définitive  ou  dont,  à  défaut  de  jugement,  la  prise  de  pos- 
session est  constatée  par  des  actes  , 

Loi  de  4  851,  art.  6,  d.  4«'. 

—  Sur  répoux  survivant  pour  ce  qu'il  recueille  ou 
acquiert  dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  dans  les 
cas  *  prévus  par  les  n.  2  et  3  de  l'article  24  de  la  loi  de 
1817, 

Loi  de  4854,  art.  4«^ 


(4)  Ces  deux  expressions  :  droit  de  sucœssion,  droit  de  mutation,  sont 
synonymes  quant  à  Tassiette  de  l'impôt,  mais  la  liquidation  du  droit  de  muta- 
tion est  plus  fiscale,  à  certains  égards,  que  celle  du  droit  de  succession. 

(2)  La  mort  civile  encourue  en  vertu  de  la  loi  étrangère  par  un  étranger  qui 
possède  des  immeubles  en  Belgique,  rend  le  droit  de  mutation  par  décès  exigi- 
ble en  Belgique  relativement  à  ces  immeubles. 

(3J  Le  point  de  savoir  s*il  est  dû  un  droit  de  succession  ou  un  droit  de 
mutation  dépend  de  celui-ci  :  le  défunt  était-il  ou  non  habitant  du  royaume? 

(4)  Précédemment  exceptés. 

na.  ADH.  II.  32 
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—  Sur  les  héritiers ,  donataires  oa  légataires  qiii  suc- 
cèdent en  ligne  ascendante  ou  descendante  à  un  habitant 
du  royaume. 

Loi  de  4  854,  art.  4«^« 

1^  La  loi  prescrit'  aux  héritiers  et  aux  légataires  univer- 
sels ^  d'un  habitant  du  royaume,  aux  héritiers  et  aux 
légataires  d'immeubles  situés  dans  le  territoire  du  royaume 
et  délaissés  par  quelqu'un  qui  n'était  pas  habitant  du 
royaume,  de  déclarer  la  succession  au  bureau  du  droit  de 
succession  dans  le  ressort  duquel  le  défunt  a  eu  son  dernier 
domicile  ou  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés.^ 


[4}  En  imposanl  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  une  succession,  la  loi  D*a 
entendu  soumettre  à  Timpôt  que  les  avantages  à  litre  gratuit;  ainsi,  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur  nomme  un  eiécuteur  testamentaire,  en  attachant 
à  cette  charge  un  salaire  fixe,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  succession 
que  pour  autant  qu  elle  doive  être  considérée  comme  fictive  et  renfermant  ainsi 
une  libéralité  déguisée . 

Cass.  16  octobre  4833  (B.  4834.  p.  71 .},  et  25  mai  1855.  (B.  1855.  p.  i6i,} 

(2)  L'obligation  légale  incombe  môme  à  ceux  dont  la  succession  se  trouve 
épuisée  par  des  legs  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier  ;  et  Tacceplalion 
sous  bénéfice  d'inventaire  n*en  exempte  pas. 

Loi  de  1817,  an.  7. 

C'est  rhéritier  bénéficiaire  qui  administre  les  biens  de  la  succession  jusqu'à 
la  liquidation  de  ses  dettes  et  qui,  par  suite,  doit  remplir  les  formalités  que  la 
loi  impose  à  l'héritier  pur  et  simple. 

(3)  Ils  ont  la  saisine. 

Code  civ.  art.  724  et  1006. 

(4)  Les  officiers  de  l'état  civil  font  parvenir  chaque  mois  au  receveur  du  droit 
les  états  des  décès  déclarés  pendant  le  mois  précédent  ou  un  certificat  consta- 
tant qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décès. 

Arrêté  du  29 janvier  1818,  art.  3. 
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La  déclaration  énonce,  sur  papier  libre, ^  la  nature 
et  la  valeur^  de  ce  qui  fait  partie  de  la  succession;  elle 
désigne,  quant  aux  immeubles,  leur  situation  et  leur  con- 
tenance. 

Elle  fait  eonnaitre  les  dettes  composant  le  passif  de 
la  succession ,  les  noms  des  héritiers  ou  légataires,  le  de- 
gré de  parenté  entre  eux  et  le  défunt,  la  part  recueillie  ou 
acquise  par  chacun  d'eux  et,  si  la  succession  est  testamen- 
taire, les  héritiers  appelés  par  la  loi. 

Loi  de  4847,  art.  4,  §  4«'ct8. 

Election  de  domicile  est  faite  dans  la  déclaration  pour 
les  actions  et  poursuites  à  exercer  par  la  régie. 

Loi  de  4847,  art.  8. 

Lorsque  quelqu'un  agit  ici  pour  un  autre  il  doit  joindre 
à  sa  déclaration  une  copie  authentique  de  sa  procuration.' 

Arrêté  du  S9  janvier  4  84  8,  art.  4,  §  S. 

Des  obligations  analogues  sont  imposées  à  ceux  qui,  par 
le  décès  de  Tusufruilier  ou  du  vivant  de  l'usufruitier,  par- 
viennent à  la  jouissance  de  la  pleine  propriété. 

Loi  de  4847,  art.  5,§4<"el  S.  —  Rapp.  son  art.  4  0,§  dernier. 


(4J  Voir  Tarrélé  do  29  janvier  4818,  art.  4. 

(2)  Au  jour  de  la  transmission. 

(3)  Le  mari  n  a  pas  besoin  de  procuration  pour  faire  la  d<*claralion  d'une  suc- 
ces&ion  échue  à  sa  femme. 

Ln  Haye,9mai  I8i3.  (Ann.de  1824.  1  p.  164.) 


500  TITRE    III. 

En  ce  qui  concerne  les  fidéicomrois^  qui  ont  été  établis 
avant  l'introduction  du  code  civil,  déclaration  doit  égale- 
ment être  faite  de  la  transmission  du  bien  grevé  du  fidéi- 
commis  qui  se  fait  au  substitué  par  décès  ou  du  vivanl 
du  fiduciaire. 

Loi'de  4  8n,  art.  6. 

Si  la  dévolution  a  lieu  par  décès,  l'obligation  de  passer 
déclaration  incombe  aux  héritiers  ou  légataires  universels 
de  l'héritier  fiduciaire.  Si  eHe  a  lieu  du  vivant  de  celui-ci, 
l'obligation  lui  en  incombe  ainsi  qu'au  substitué. 

Cire,  do  3  avril  1848.- 

2^  Des  délais*  sont  fixés  ^  par  la  loi  pour  la  déclaration.^ 
Ils  sont  réduits  dans  certains  cas. 


« 

(4)  A  rezceptioD  des  dispositions  permises  en  faveur  des  petits-enfaots  du 
donateur  ou  testateur  ou  des  enfants  de  ses  frères  et  sœurs,  les  substitutions 
sont  prohibées.  .  ^ 

Code  ci7.  art.  896,  897, 1048  et  4049. 

(2)  Le  jour  du  décès  n*est  pas  compris  dans  le  délai  ; 
Décis.  du  6  octobre  4838. 

et  quand  le  délai  expire  un  dimanche,  la  déclaration  peut  être  déposée  utile- 
ment le  lendemain. 

Décis.  du  19  décembre  1822. 

(3J  Le  legs  qui  dépend  d'une  condition  n'a  d'effet  que  quand  celle-ci  s'accom- 
plit, et  c'est  à  partir  d'alors  que  les  délais  pour  la  déclaration  commencent  à 
courir  ;  tel  est  le  legs  d'un  usufruit  dont  Touverture  est  subordonnée  au  décès 
d'un  autre  légataire  du  môme  usufruit. 

(4)  Les  receveurs  du  droit  délivrent  aux  parties  intéressées  un  bulletin  de 
déptH  qui  constate  la  date  à  laquelle  la  déclaration  a  été  faite. 
Arrêté  du  29jAnvier  1818,  art.  5. 
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Le  roi  peut  les  prolonger  suivant  que  cela  est  jugé 
nécessaire  ;  * 

Lois  de  4  847,  art.  9,  et  de  4851,  art.  8,  §4«%  Set  3. 

et  les  parties  sont  admises,  pendant  six  semaines  à  par- 
tir de  la  déclaration ,  à  la  rectifier  par  une  déclaration 
supplémentaire. 

Loi  de  4  854,  art.  47,  §  4•^  —  Rapp.  la  loi  de  4  847.  art.  43, 
§4-.« 

Des  sommations  sont  faites  et»  au  besoin^  des  contraintes 
sont  signifiées  aux  redevables  en  retard. 

Loi  de  4847,  art.  40,  §  4«'' etî.  — Ann.  ses  §  3  et  4.3  — V.  aussi 
la  loi  du  6  juin  4  850. 


({]  Le  délai  normal  est  de  six  mois. 

(2)  Jugé  que  «  quelles  que  soient  les  omissions,  inexactitudes  ou  insuffisan- 
ces d'évaluations,  si  elles  sont  rectifiées  dans  une  déclaration  supplémentaire 
déposée  avant  toute  poursuite,  bien  qu  après  l'expiration  du  délai  de  six 
semaines t  les  amendes  sont  toujours  réductibles  de  la  moitié.  » 

Loi  de  1851 ,  art.  1 7,  g  4.  —  Y.  Cass.  3  février  1860.  fB.  1860.  p.  250.; 

(3)  Ces  dispositions  règlent  la  conduite  que  le  receveur  doit  tenii  quand  la 
déclaration  n'est  pas  faite  en  temps  utile. 

Il  somme  les  retardataires,  par  exploit  d*huissier,  de  faire  la  déclaration  dans 
les  quinze  jours;  et,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  sommation,  ils  sont  tenus  au 
payement  du  dixième  en  sus  du  droit  et  des  frais  de  la  sommation. 
V.  des  cire,  du  30  novembre  4830,  et  du  20  juin  1831. 

Si  le  délai  fixé  par  la  sommation  expire  sans  que  la  déclaration  ait  élé  fdile, 
le  préposé  décerne  une  contrainte  aux  fins  de  payer  telle  somme  y  exprimée, 
sauf  à  en  régulariser  ultérieurement  le  montant  ;  et  alors  le  montant 'du  droit 
doit  être  augmenté  de  la  moitié  à  titre  d'amende. 

Dans  le  cas  où  la  succession  n  est  passible  d'aucun  droit,  les  retardataires 
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L'obligation  de  déclarer  laisse  sauf  le  droit  d'accepter 
ou  de  répudier  la  succession  ; 

Code  civ.  art.  789. 

et  la  déclaration  faite  n'emporte  pas  acceptation  de  la  suc- 
cession ; 

V.  Bruxelles,  20  avril  4825  (Pas.  t.  7.  p.  384),  et  4  novembre 
4827.  (J.  de  B.  de  4827.  t.  2.  p.  442.) 

Mais ,  comnoe  c'est  l'ouverture  de  la  succession  et  non 
l'acceptation  des  héritiers  qui  donne  lieu  à  l'exigibilité  du 
droit,  il  s'ensuit  qu'à  l'expiration  des  délais  les  héritiers  qui 
n'ont  pas  renoncé  peuvent  être  contraints  à  payer  le  droit. 

La  renonciation  ^  à  la  succession  qui  est  faite  au  greffe 
du  tribunal-de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession 
s'est  ouverte  peut  être  opposée  à  la  demande  de  l'adminis- 
tration, 


encourent  une  amende  fixe  pour  chaque  semaine  de  retard,  après  les  quinze 
jours  de  la  sommation. 

Rapp.  les  lois  de  1817^  art.  24,  n.  4,  et  de  1831,  art.  5.  — V.  un  jugem.  du 

trib.  deTongres  du  20  mars  1837.  (J.deTenreg.  n.2923.]  — Unjugem.dutrib. 

de  Tournai  du  7  juin  1843.  (J.  de  Tenreg.  n.  2926.) 

Les  amendes  s'éteignent  par  la  mort  des  contrevenants  et  ne  peuvent  attein- 
dre que  ceux-ci  ;  ainsi  le  patrimoine  des  mineurs  et  des  interdits  est  abrité 
contre  les  pénalités  fiscales  dont  il  s'agit  ici. 

[1;  Le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
Code  civ.  art.  785. 

S'il  accepte  ultérieurement,*  l'obligation  légale  reprend  son  empire. 
Décis.  du25mai1842. 


(*)  Voir  le  code  civ.  art.  790. 
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Code  civ.  arl.  784. 

pourvu  qu'elle  ait  été  faite  gratuitement  et  au  profit  de  tous 
les  cohéritiers  ;  sinon  elle  emporte  acceptation  de  la  suc- 
cession. 

Code  civ.  arl.  780. —  V.  un  jugem.  du  trib.  de  Tongres  du  8  août 
4843.  (J.  de  i  enrcg.  n.  2878.)  —  Un  jugem.  du  trib.  de  Namur  du 
4  2  février  4  846.  (J.  de  Tenreg.  n.  3392.)  —  Un  jugem.  du  trib.  de 
Liège  du  34  mars  4  846.  (J.  de  Tenreg.  n.  3570.)  —  Bruxelieâ.  22 
mars  4  827.  (Recueil  des  décis.  en  matière  d'enreg.  n.  4  694 .)  —  Les 
décis.  du  7  juin  4  845,  et  du  27  août  4846. 

La  répudiation  pure  et  simple  d'un  legs  par  acte  de  notaire 
entraine  la  caducité  et  fait  cesser  l'exigibilité  du  droit. 

Décis.  du  34  décembre  4847. 

Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  pure  et  simple  à 
une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  et  qui  dépend  de 
1  événement  du  décès. 

V.  le  code  civ.   art.  4084. 

Les  successions  d'habitants  du  royaume  ne  sont  plus 
sujettes  à  une  déclaration  négative,  lorsqu'il  est  justifié  par 
un  certificat  de  l'autorité  communale  du  domicile  du  défunt 
qu'il  n'est  pas  à  la  connaissance  de  cette  autorité  que  le 
défunt  ait  délaissé  des  meubles  ou  des  immeubles. 

Loi  de  4864,  art.  4  6. 

3^  L'impôt  des  successions  en  ligne  collatérale  et  entre 
personnes  non  parentes  frappe  les  immeubles  ^  composant 


(4)  L*impôt  atteint  même  les  immeubles  situés  à  VétraDger  ;  de  sorte  que  les 
biens  qu'un  Belge  possède  en  pays  étranger  peuvent  se  trouver  grevés  tout  à  la 
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lactif  de  la  succession,  les  créances  hypothécaires,  leurs 
arrérages Jes  rentes  emphytéotiques,  les  rentes  perpétuel- 
les, les  rentes  viagères,  les  tontines,  les  effets  publics,  les 
objets  mobiliers.' 

Loi  de  4847,  art.  44. 


fois  du  droit  de  succession  à  payer  en  Belgique  et  frappés  d'un  droit  de  succes- 
sion par  la  loi  étrangère. 

La  loi  du  23  avril  4835  avait  mitigé  la  rigueur  de  cette  règle  en  faveur  des 
biens  que  les  habitants  de  Belgique  avaient  acquis  en  Hollande  antérieurement 
à  la  séparation  des  deux  pays.  Cette  disposition  a  cessé  son  effet  depuis  le  31 
décembre  4850. 

Rapp.  la  loi  de  1817,  art.  11,  litt.  a. 

(I)  L'article  14,  litt.  c,  de  la  loi  de  4847  s'applique  aux  emphytéoses  pure- 
ment temporaires  comme  aux  emphytéoses  perpétuelles. 
Cass.  30  mars  1854.  (B.  1854.  p.  189.) 

{T)  Les  donations  mutuelles  que  les  époux  peuvent  se  (aire  sur  leurs  biens 
personnels,  les  avantages  héréditaires,  ceux  qui  se  recueillent  dans  les  propres 
du  prédécédé  sont  des  libéralités  soumises  à  la  loi  des  successions. 
Cass.  26  juin  1845.  (6.  1845.  p.  444.) 

Ainsi,  le  contrat  qui  fait  tomber  dans  la  communauté  conjugale  les  meubles 
et  l'usufruit  des  immeubles  du  prédécédé,  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  succession. 

Cass.  16  février  1836  (B.  1836.  p.  i77.),  et  %i  novembre  1838.  (B.  1838. 
p.  592.) 

Celui  qui  attribue  au  survivant  une  partie  des  apports  ou  capitaux  de  Taulre 
époux  constitue  un  avantage  que  Tépoux  survivant  recueille  dans  la  succession 
du  prédécédé  et  pour  lequel  il  doit  payer  les  droits. 

Cass.  31  juillet  4 841.  (B.  1841.  p.  518.),  et  26  juin  1845.  (B.  1845.  p.  541., 

Le  mari  institué  légataire  universel  de  sa  femme  est  soumis  à  l'impôt  pour  le 
droite  récompense  que  la  vente,  sans  remploi,  des  biens  propres  à  la  femme 
prédécédée  avait  fait  naître  au  profit  de  celle-ci,  bien  que  ce  droit  soit  éteint  par 
la  confusion  sur  le  chef  du  mari  légataire  universel.  C'est  un  droit  qu'il  a 
acquis  par  le  décès  de  sa  femme. 

Cass.  17  juillet  1856.  (B.  1856.  p.  438.) 
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Le  droit  qae  Tarticle  l^*"  de  la  loi  du  17  décembre  1851 
a  créé  sur  les  successions  en  ligne  directe  et  à  charge  de 


Mais  on  n'a  jamais  confondu  les  stipulations  ou  avantages  de  ce  genre  avec 
les  conventions  qui  ont  pour  objet  le  partage  des  biens  éventuels  de  la  commu- 
nauté et  qui  se  recueillent  à  titre  social  comme  gains  sociaux. 

La  jurisprudence  avait  reconnu  que  le  survivant  des  deux  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  qui  retient,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  la  totalité  des  acquêts  de  la  communauté,  ne  doit  pas  payer  le  droit 
de  succession  à  raison  de  la  moitié  de  cette  communauté. 

V.Cass.F.46fiiars4832,30jumct  I823,i2févrieret36déceinbre1831  — 
Cass.  B.92  mai  1839.  (B.  4839.  p.  298.) 

Gela  revient  à  dire  que  quand  les  héritiers  du  prédécédé  sont  appelés  à 
reprendre  les  apports  tombés  dans  la  communauté,  l'attribution  même  entière 
de  celles  à  Tépoux  survivant  est  réputée  convention  de  société  ; 

Et  en  effet,  aux  termes  de  Tarticle  4  525  du  code  civil ,  la  stipulation  «  que 
la  communauté  appartiendra  au  survivant  n*est  pas  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais 
simplement  une  convention  de  mariage  entre  associés.  »  * 

Pareil  avantage  n'étant  pas  assimilé  aux  donations,  il  s'ensuit  que  l'époux 
survivant  ne  peut  être  réputé  tenir  son  droit  du  prédécédé,  c'est-à-dire  que  le 
décès  de  celui-ci  n'opère  aucune  mutation  de  propriété  dans  le  sens  de  l'article 
l*-' de  la  loi  de  1847. 

L'arrêt  du  22  mai  4839  se  fondait  sur  les  principes  généraux  du  droit;  la 
jurisprudence  qu'il  avait  inaugurée  était  devenue  constante. 

V.  Cass.  7et  26  juin  et  t?  juillet  4845.  (B.  4845.  p.  509,  544  et  617.) 

Cependaqjl  l'article  7,  §  4",  de  la  loi  du  47  décembre  4854  déclare  que  les 
stipulations  des  époux  qui  dérogent  au  partage  égal  de  la  communauté  sont 
considérées  comme  des  avantages  qui  donnent  lieu  à  l'exigibilité  du  droit. 

Les  droits  que  les  coutumes  attribuaient  à  l'époux  survivant  à  titre  successif 
s'exerçant  dans  l'hérédilé  du  prémourant,  on  jugeait,  avec  raison,  qu'il  y  avait 
lieu  de  leur  faire  application  de  la  loi  de  4817. 

Ainsi,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Gand  (Rub.  42,  art.  3.),  la  donation  que 
les  futurs  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage,  faisaient  réciproquement  de 
leurs  biens  au  survivant,  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  présents  et  non  aux 


\*)  Les  articles  1 51 5  et  1 51 6  cootienneut  des  dispositions  analogues. 
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répoux  survivant,  dans  les  cas  prévus  parrarticle24,  n.  2 
et  3,  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  se  perçoit  sur  la 


biens  a  yeoir.  Au  décès  du  prémourani  il  y  a  ouverture  au  droit  de  succession, 
en  ce  qui  concerne  les  biens  de  cette  dernière  catégorie. 
Cass.  19  mai  4834.  (B.  1884.  p.  276.) 

Ainsi,  les  avantages  que  l'article  8,  titre  8,  de  la  coutume  de  Luxembourg 
accordait  au  survivant  des  conjoints,  ne  pouvaient  être  recueillis  qu'au  moment 
du  décès  du  prémourant  à  titre  de  gains  de  survie,  et,  dès  lors,  ils  tombaient 
directement  sous  l'application  de  la  loi  de  4817. 

Cass.  Si  octobre  4838.  (B.  1838.  p.  59i.)  —  Rapp.  Cass.  3  janvier  1846. 
{B.  1846.  p.  443.) 

Par  suite  d'un  référé  aux  chambres,  ces  points  de  doctrine  ont  été  mis  au 
rang  des  vérités  législatives. 

La  loi  du  49  mars  4841  déclare  que  l'impôt  perçu  à  titre  de  droit  de  succes- 
sion est  di\  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  est  recueilli  par  le  conjoint  survivant 
dans  la  succession  du  conjoint  prédécédé,  à  titre  de  gain  de  survie  coutumier. 

Du  reste,  cette  loi  ne  peut  s'étendre  aux  coutumes  qui ,  comme  celle  de 
Liège,  admettaient  une  communauté  dont  l'un  et  l'autre  époux  étaient  réputés 
copropriétaires  t»  solidum. 

Les  avantages  du  survivant  ne  lui  sont  pas  acquis  à  titre  de  gains  de  survie, 
mÙ8  jure  non  decrescendi. 

En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  de  mutation. 

Au  pays  de  Liège,  en  l'absence  de  toute  convention  entre  époux,  *  l'union 
conjugale  opérait  une  confusion  complète  des  biens  présents  et  futurs  des 
époux  ;  et  la  masse  de  ces  biens  était  conservée  au  survivant.  (Main-plévi*-.) 
V.  la  coutume  de  Liég(^,  chap.  I^^art.  lei^,  et  chap.  Il,  art.  13  et  44. 

Lorsqu'il  existait  des  enfants  à  la  dissolution  du  mariage,  les  immeubles 
frappés  de  dévolution  leur  étaient  assurés  sous  la  condition  do  survie  au  der- 
nier de  leurs  parents. 

V.  la  coutume  de  Liège,  chap.  1 1 ,  art.  15. 

La  masse  dévolue  devenait  libre  entre  les  mains  du  survivant  des  époux 
par  le  prédécès  de  tous  les  en&nts  que  la  coutume  appelait,  dans  celte  éventua- 
lité, flewi  sans  fruit. 

v.  la  coutume  de  Liège,  chep.  1 1 ,  art.  35  et  36. 


(*)  Celle,  par  ex.,  d'un  douaire  préfixé. 

T.  |a  amtvne  de  |.iéfe,  cb«p.  9,  art.  1 1 . 
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valeur  des  immeubles  '  situés  dans  le  rovaume  el  sur  les 
rentes  ou  créances^  hypothéquées'  sur  des  immeubles 
situés  dans  le  royaume. 

Loi  de  4  851,  art.  2. 

¥  La  loi  du  22  frimaire  an  YII  frappait  Taclif  des 
successions  sans  égard  à  leur  passif,  c'est-à-dire  qu  elle 
liquidait  le  droit  sans  distraction  des  charges. 

V.  son  art.  69,  §  4*',  n.  3,  §  3.  n.  4,§  4,  n.  i,  §  6,  n.  3.  el  §8, 

n.  2. 

Aujourd'hui  dans  les  successions  en  ligne  directe  et  celles 
qui  leur  sont  assimilées  entre  époux,  les  dettes  hypo- 
théquées, c'est-à-dire  les  créances  exigibles,  les  rentes 


C'était,  pour  le  survivant,  un  usufruit  susceptible  de  se  convertir  en  pleine 
propriété,  et  pour  les  enfants,  une  propriété  soumise  à  une  condition  suspen- 
sive, c'est-à-dire  une  simple  expectative. 

La  dévolution  laissait  subsister,  pour  le  survivant,  un  droit  qu'il  avait 
acquis  au  momeni  de  son  mariage  ;  d'où  la  conséquence  que  la  succession  des 
enfants  qui  ont  survécu  au  prémourant  des  époux,  ne  dcnne  pas  ouverture  au 
payement  du  droit,  ces  enfants  étant  censés  n'avoir  délaissé  aucune  partie  des 
biens  du  prémourant  de  leur  père  ou  mère. 

(4)  La  loi  du  M  décembre  1851  ne  tient  pas  compte  des  valeurs  mobilières 
quand  il  s'agit- du  droit  de  succession  en  ligne  directe  ou  entre  époux  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  24  de  la  loi  de  4817.  - 

(5)  La  loi  ne  parle  ici  que  des  capitaux. 

(3)  L'hypothèque  n'a  d'existence  qu'à  la  charge  de  l'inscription;  c'est  le  seul 
mode  de  notoriété  que  la  loi  du  46  décembre  4851  admet  en  cette  matière.  H 
s'ensuit  qu'ici  le  droit  se  perçoit  sur  les  rentes  et  créances  qui  sont  inscrites,  et 
que  le  passif  admissible  ne  peut  également  résulter  que  des  rentes  et  créances 
inscrites. 

Cass.  a  décembre  4857.  (B.  4857.  p.  465.) 


S08  TITRE   ni. 

perpétuelles  hypothéquées  qui  aiTecleDi  les  biens  soumis  à 
rimpôt  sont  déduites  de  l'actif.^ 

Loi  de  4  854,  art.  2. 

Dans  la  liquidation  des  droits  dus  pour  toute  autre 
succession  d'un  habitant  du  royaume  la  loi  tient  compte 
au  redevable  des  dettes  qui  composent  le  passif  de  cette 
succession. 

Loi  de  4  847,  art.  4  8,  §4". 

Elle  y  admet  : 

Les  dettes  à  la  charge  du  défunt  constatées  par  les  actes 
qui  en  existent  ou  par  d'autres  preuves  légales,^ 

Loi  de  4817,  art.  42,  liit.  a. 

notamment  les  rentes  passives  ;  ^ 

Loi  de  4  851 ,  art.  4  3,  §  dernier. 


(!)  Elles  sont  seules  déduites  ;  la  loi  de  4  851  ne  tient  pas  compte  des  créances 
mobilières  ;  elle  n'admet  pas  non  plus  comme  déductibles  les  dettes  mobilières. 

(2)  Celles  du  droit  commun. 

Le  droit  perçu  par  suite  du  rejet  d'une  dette  non  justifiée  par  la  production 
des  titres  ou  autres  preuves  voulues  par  la  loi,  est  restitué  si  rexislence  de 
celle  dette  est  établie  dans  les  deui  années  de  payement  de  Timpôt. 
Loi  de  1 851 ,  art.  4 1 ,  §  dernier. 

(3)  Elles  sont  admises  pour  la  liquidation  du  droit  à  raison  d'un  capital 
formé  de  vingt  fois  la  rente  annuelle. 

V.  Cflés.  8  juillet  1847.  (B.  1847.  p.  758.) 

Jugé  que  pour  apprécier  la  diminution  de  valeur  résultant  des  dettes  byi»- 
thécaires,  il  faut  avoir  égard  à  la  totalité  de  celles-ci,  non-seulement  dans  le 
cas  où  le  défunt  en  est  seul  tenu,  mais  encore  lorsqu'il  ne  Test  que  solidaire- 
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—  Les  dettes  relatives  à  la  profession  du  défunt,  telles 
qu'elles  existent  au  jour  du  décès  ; 

Loi  deisn,  art.  4SJilt.  b. 

—  La  dépA|  domestique  de  Tannée  courante  et  de 
l'année  échue  ; 

Lois  de  4 817, art.  42,  litt.  c,  et  de  4851,  art.  4  4,  n.  3,  combinés. 

—  Les  contributions  publiques,  les  frais  funéraires.* 

Loi  de  4847,  art.  4  2,  litt.  d  et  e. 

La  loi  n'admet  pas  comme  déductibles  de  l'actif  : 

—  Les  dettes  hypothécaires  dont  l'inscription  était  péri- 
mée depuis  un  an  ou  radiée  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  ; 

—  Les  dettes  acquittées  dont  la  quittance  ne  porte  pas 
une  date  postérieure  au  décès  ; 

—  Les  intérêts  échus  des  dettes  hypothécaires  au-delà 


ment  avec  d*autre8  personnes,  les  héritiers  pouvant  ôtre  contraints  à  rem- 
bourser seuls  toutes  les  dettes,  sans  qu  il  soit  certain  qu*ils  aient  un  repours 
utile  à  exercer  contre  leurs  codébiteurs. 

Jugem.  du  trib.  de  Charteroi  du  24  avril  4858.  (J.  des  trib.  t.  7.  p.  803.) 

(4)  Les  frais  funéraires,  ce  sont  les  dépenses  faites  depuis  la  mort  jusqu'à  fa 
sépulture  inclusivement  ;  telles  sont  les  dépenses  nécessaires  pour  le  corps  du 
défunt,  pour  les  services  et  honneurs  funèbres,  les  messes  qui  se  célèbrent  à 
l'occasion  de  la  sépulture. 

V.  des  décis.  du  28 décembre  4838,  du  30  mars  et  du  6  décembre  4839.  — 
Rapp.  la  décis.  du  28  octobre  4834.—  V.  Bruxelles,  16  avril  4829.  (Recueil, 
n.  4987.; 
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de  trois  années,  ceux  des  dettes  non  hypiothécaires,  les 
loyers,  les  fermages  au-delà  de  deux  années; 

—  Les  termes  échus  depuis  plus  d'un  an  avant  le  décès 
des  dettes  remboursables  par  annuités  ;     ^ 

—  Les  dettes  reconnues  par  le  défunt  au  profit  de  ses 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  si  elles  ne  sont  constatées 
par  actes  enregistrés  trois  mois  au  moins  avant  son  décès  ; 

Loi  de  1851,  art.  4<,  n.  4",  2,  3,  4  et  5. 

—  Les  dettes  unfquement  reconnues  par  testament.* 

Loi  de  4  851,  art.  4  2. 

Ainsi  le  droit  de  succession  est,  en  règle  générale,  assis 
sur  le  montant  net  de  ce  que  chacun  recueille  ou  acquiert, 
c'est-à-dire  déduction  faite  de  la  part  qu'il  doit  supporter 
dans  les  dettes  que  la  loi  n'exclut  pas  de  la  liquidation. 

Loide4847,art.  48,  §4*'. 

Quant  au  droit  qui  affecte*  les  immeubles  situés  dans  le 
royaume  et  qui  sont  recueillis  ou  acquis,  soit  en  propriété, 
soit  en  usufruit,  par  le  décès  d'une  personne  qui  n'habitait 
pas  le  royaume,  il  est  assis  sur  leur  valeur  sans  distraction 
des  charges. 

Loi  de  4  841,  art. '4*', §3,  et  48,  §î. 


(4)  Jusqu'à  preuve  contraire  la  loi  présume  que  ce  sont  des  legs. 

[î]  C'est  le  droit  de  mutation. 
Loi  de  1817,  art.  I«',g8. 
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5^  La  loi  panil  les  déclarations  incomplètes,  mensongères 
quant  à  ia  valeur,  quant  au  degré  de  parenté,  les  déclara- 
lions  de  dettes  qui  ne  font  pas  partie  du  passif  de  la  suc- 
cession,  lexagération  de  ces  dettes. 

Lois  de  4847,  art.  45,  §  4»  et  2,  et  de  48S«,  art.  47,  §  t 
et  3.1 

La  régie  subit  d'ailleurs  ici  la  coudition  de  (oui  de- 
mandeur. 

Elle  doit  prouver  que  ses  prétentions  sont  fondées,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  a  eu  décès,^  qu'il  y  a  eu  envoi  en  possession 
ou  prise  de  possession  par  suite  d'absence,  que  le  défunt, 
que  l'absent  ont  délaisi^é  des  biens,  etc. 

V.  le  code  civ.  art.  4345,  §4". 

Elle  puise  ses  moyens  de  preuve'  dans  le  droit  commun* 


(4)  La  loi  atténue  la  peine  lorsque,  avant  toute  poursuite,  les  parties  recti- 
fient leur  premiôre  déclaration. 
Loidel85l,art.  17,  g4. 

Elle  libère  de  la  peine,  quand  elles  prouvent  qu'aucune  faute  ne  leur  est 
imputable. 

Loi  de  1854,  art.  17,  g  5. 

(2>  Voir  les  articles  78  et  suivants  du  code  civil. 

Les  actes  que  ces  dispositions  prescrivent  peuvent  être  remplacés  par  des 
laits,  des  présomptions,  par  ex.,  une  acceptation  faite  au  greffe,  la  délivrance 
d'un  legs,  etc. 

(3)  Quant  aux  droits  ou  aux  amendes. 

(4)  Â  Vexception  du  serment. 

Loi  de  I85t,art.  22.  — Rapp.  la  loi  de  1817,  art.  13,  §2  et  suir.  et  art.  14. 
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et  dans  les  actes  que  le  défaot  a  passés  à  son  profit  ou  qui 
ont  été  faits  à  sa  requête,  par  ex.,  l'inscription  de  son  nom 
au  rôle  de  la  contribution  foncière ,  les  payements  qa'il  a 
faits  en  vertu  de  cette  inscription,  les  inscriptions  existant 
à  son  profit  aux  registres  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques,  les  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
dans  les  registres  ou  les  comptes  des  provinces,  des  com- 
munes, des  établissements  publics,  etc. 

Loi  de  4851,  art.  48  et  22.  —  Rapp.  la  loi  de  4817,  art.  46. 

Ainsi,  l'administration  peut  prouver  par  des  enquêtes  que 
des  meubles  ont  été  omis  dans  la  déclaration  de  succession. 

-  Cass.  4  4  novembre  4  864 .  (B.  4  852.  p.  401.) 

Des  expertises,  s'il  y  a  lieu,  se  font  dans  les  formes  que 
la  loi  détermine,  soit  à  la  requête  de  l'administration, 
soit  à  la  requête  des  intéressés.^ 

Loi  de  4  854,  art.  4  9  et  20.  §4''. 


La  disposition  de  Tartide  43  de  la  loi  de  4847  plaçait  les  redevables  entre 
leur  intérêt  et  leur  conscience  ;  elle  a  été  abolie  par  l'acte  du  gouvernement 
provisoire  du  47  octobre  4830  comme  entachée  dMmmoralité. 

Le  serment  prescrit  par  la  loi  de  4847  ne  garantissait  pas  la  partie  qui 
Tavait  prêté  d'une  poursuite  ultérieure  de  la  part  de  la  régie,  bien  que  le  ser- 
ment soit  décisoire  en  matière  civile. 
V.  le  code  civ.  art.  4867  et  sui\ . 

(4  )  L'administration  a  toujours  le  droit  de  requérir  l'expertise  d'un  immeu- 
ble qui  lui  paraît  insuffisamment  évalué  dans  une  déclaration  de  suocessioo, 
Tévaluation  fût-elle  même  basée  sur  une  adjudication  du  bien  aux  enchères 
publiques  peu  après  l'ouverture  de  la  succession. 
Cass.  43  août  1884.  (B.  1834.  p.  123.) 

Elle  peut  demander  l'expertise  de  l'un  ou  de  l'autre  des  immeubles  sépa- 
rément. 

Cass.  13  décembre  1844.  (B.  4845.  p.  493.) 
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6^  L'administration,  la  direction  et  la  perception  du 
droit  de  succession  et  de  mutation  par  décès  sont  réunies 
à  la  régie  du  droit  d'enregistrement^  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèque  et  de  transcription. 

Des  bureaux  particuliers  sont  étabh's  dans  les  localités 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 


Arrêté  du  99  janvier  4818,  art.  4    et  S . 

C'est  le  préposé  de  l'enregistrement  qui  fait  la  liquidation 
des  droits  et  des  amendes  conformément  à  la  déclaration  ^ 
des  redevables, 

Loi  de  4847,  art.  S3. 

et  aux  règles  que  la  loi  a  établies  au  point  de  vue  : 

a)  De  l'exigibilité  de  l'impôt. 

11  atteint  les  successions  ou  mutations  par  décès  entre 
personnes  non  parentes,  entre  époux,  entre  collatéraux 
jusqu'au  douzième  degré,  même  entre  ascendants  et  des- 
cendants. 

Lois  de  4847,art.  4",§4*'  et  3,  et  de  4854,  art.  4«'et  6,  n.  4*^  et  t. 

S'il  s'agit  de  transmission  en  ligne  ascendante  ou  des- 
cendante ou  entre  époux,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 


(4)  C*est  sur  la  déclaralion  des  successions  telles  qu'elles  sont  faites  par  les 
parties  intéressées  que  les  préposés  font  la  liquidation  des  droits.  Ils  D*ont  pas 
dans  leurs  attributions  la  faculté  de  changer  les  qualités  que  les  parties  ont 
prises. 

Cass.  29  juillet  1847.  (B.  1848.  p.  158.) 

1)1.  AOM.  u.  83 


544  TITRE   III. 

24  de  la  loi  de  1817 ,  pour  être  passible  da  droit,  la  part 
de  rhéritier  ou  de  Tépoux  survivant  doit  s'élever,  après 
déduction  des  dettes,  à  la  somme  de  1000  francs; 

Loi  de  4864,  art.  5. 

et,  s'il  s'agit  d'une  autre  transmission,  l'exemption  est 
accordée,  si  sa  valeur  nette  n'excède  pas  300  florins  des 
Pays-Bas. 

Loi  de  4847,  art.  S4,  n.  i. 

6)  De  son  applicabilité  aux  personnes. 

Si  le  défunt  n'en  a  pas  disposé  autrement,  les  droits  de 
succession  et  de  mutation  sont  supportés  par  chacun  de  ses 
héritiers,  légataires  ou  donataires,  à  raison  de  ce  qu'il 
prend  dans  la  succession. 

Loi  de  4847,  art.  î,§4«^.  —  V.  le  code  ci v.  art.  4046. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat,  les  héritiers  ou  légataires 
universels  répondent  du  droit  dû  pour  la  totalité  de  la 
succession,  ainsi  que  des  amendes  encourues  pour  contra- 
vention à  la  loi,  chacun  en  proportion  de  la  part  qu'il 
recueille  ou  acquiert,  ^  eu  égard  à  la  quotité  pour  laquelle 
la  loi  ou  les  dispositions  de  l'homme  l'appellent,*  sauf  leur 


(4  )  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  jugement  qui,  par  yoie  d*in- 
terprétation,  détermine  retendue  d'un  legs  pour  la  liquidation  du  droit. 
Cass.  45  mai  1833.  (B.  4833-4883.  p.  237.) 

(2)  Alors  môme  que  la  succession  serait  épuisée  par  des  legs  à  titre  universel 
ou  particulier. 
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recours  contre  les  légalaires  à  litre  universel  ou  particulier 
pour  la  restitution  des  droits  payés  à  leur  décharge.' 

Loi  de  4847,  art.  2,  §8. 

Les  légataires  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier 
sont  également  tenus  envers  l'Etat  du  droit  et  des  amendes, 
chacun  pour  ce  qu'il  prend  dans  la  succession,  sauf  leur 
recours,  pour  la  restitution  des  amendes,  contre  celui  par 
le  fait  duquel  elles  sont  encourues. 

Loi  de  4847.  art.  2,  §3. 

Il  en  est  de  même  des  exécuteurs  testamentaires,  des 
curateurs  de  successions  vacantes,  des  tuteurs  pour  leurs 
pupilles  et  des  curateurs  d'interdits  pour  leurs  administrés, 
en  tant  qu'il  a  dépendu  d'eux  de  se  conformer  à  la  loi. 

Loi  de  4847,  art.  s,  §4. 

De  sorte  que  la  régie  peut  les  poursuivre  directement 
et  personnellement  du  chef  des  droits  de  succession  et  des 

amende^.' 

V.  des  jagem.  du  trib.  de  Liège  du  3  janvier  4846,  et  du  84  mars 
4846.  (J.  de  l'enreg.n.  3659-)' 


M]  L'administration  peut  donc  poursuivre  le  recouvrement  du  droit  et  des 
amendes  sur  les  héritiers  ou  les  léga  aires  universels. 
Elle  agit,  en  général,  contre  ceux  qui  ont  la  saisine  de  la  succession. 
Y.l'instr.duSavriMSIS. 

(3)  Us  se  libèrent  envers  TEtat  à  Vaide  des  valeurs  qu'ils  trouvent  dans  la 
succession  ;  ils  ne  paient  rien,  en  ce  qui  concerne  le  droit,  si  le  défunt  n'a  rien 
laissé  ou  si  le  solde  actif  de  la  succession  ne  dépasse  pas  les  limites  établies  par 
l'article  2i,  n.  4,  de  la  loi  du  27  décembre  4847  ou  par  Tarlicle  5  de  la  loi  du 
47  décembre  185<. 

(3)  Ces  règles  s'appliquent  au  droit  de  mutation. 
Loi  de  1817,  art.  2,  gdernier. 
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c)  De  Tévalualion  de  la  matière  imposable  : 

—  des  immeubles, 

Lois  de  4817,  art.  44,  litt.  a,  et  de  4854,  art,  3.— Arrêté  do  S8 
jmllet4852.« 

—  des  créances  hypothécaires  inscrites  , 

Lois  de  484*7,  art.  44  JiU.  b,  et  de4854,  art.  43. 

—  des  rentes  emphytéotiques,  des  rentes  en  nature , 

Loi  de  4847,  art.  44,Iilt.  c. 

—  des  effets  publics,*  des  actions,  des  intérêts,' 

Lois  de  4 84 7,  art.  44,  litt.  d,  et  du  34  mai  4  824,  art.  28. 


(4)  La  nue  propriété  des  immeubles  s'évalue  comme  sMl  s^agissait  de  la  pro- 
priété entière.  Le  droit  de  succession  est  dû  (sauf  surséance}  sur  la  valeur 
entière  des  immeubles. 

Cass.  19  juin  1847.  (B.  4848.  p.  489.) 


Par  effets  publics,  fonds  étrangers,  il  faut  entendre  toutes  les  actions 
indistinctement  émises  par  des  puissances  étrangères,  par  des  établissements 
publics  ou  privés  dont  le  siège  est  à  Tétranger,  lorsqu'elles  sont  négociées  et 
cotées  à  la  Bourse  ou  sont  susceptibles  de  Tétre. 

V.  une  décis.  du  28  octobre  4847.  —  Cass.  42  novembre  1836  (J.  de 
l'enreg.  n.  4866.),  3  janvier  4837  (J.  de  l'enreg.  n.  4S54.),  et  26  novembre 
4846.  (B.  4847.  p.  539.) 

Les  intérêts  dus  sur  ces  effets  ne  sont  pas  assujettis  à  l'augmentation  de 
50  o}o  édictée  par  l'article  28  de  la  loi  du  34  mai  4  824. 
V.  une  cire,  du  7  février  4 827. 

(3)  Le  prix  courant  des  effets  publics,  des  actions  ou  intérêts  mentionnés  i 
Tarticle  44 ,  litt.  d,  de  la  loi  du  27  décembre  4817,  est  publié  cbaque  semaine 
par  le  Moniteur.  Les  prix  sont  fixés  par  une  commission  établie  à  Bruxelles  et 
dont  les  membres  sont  nommés  périodiquement  par  le  ministre  des  finances. 
Arrêté  du  29  décembre  4843.  —  Rapp.  l'arrêté  du  23  mai  1834 . 
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—  des  pensions  ou  rétributions  périodiques, 

Loi  de  4847,  art.  49. 

—  des  rentes  viagères ,  * 

Loide4847,art.  44,  litt.  e. 

—  des  navires,  barques  et  bateaux. 

Loi  de  4847,  art.  44,  litt.  f. 

d)  De  la  quotité  du  droit  à  percevoir  :  ' 

—  en  ligne  directe , 

Loi  de  4854,  art.  i.  —  Rapp.  la  loi  de  4847,  art.  24,  n.  4».  — 
V.  aussi  800  art.  47,  §6. 

—  sur  l'adopté  et  ses  descendants , 

Loi  de  4854,  art.  9,  §8,  n.  4«'et  S. 


(4)  Le  capital  sur  lequel  est  perçu  le  droit  à  raison  du  legs  d'une  rente 
viagère,  se  déduit  du  restant  net  de  la  succession,  pour  le  règlement  du  droit  à 
charge  du  débiteur  de  la  rente.  Le  use  ne  doit  pas  percevoir  le  droit  deux  fois, 
une  fois  sur  l'actif  à  charge  de  l'héritier,  puis  sur  la  rente  capitalisé  à  charge 
da  légataire. 

V.  la  loi  de  1851,  art.  U. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  tl  décembre  4847,  on  avait  pensé  que  le  légataire 
particulier  d*une  rente  viagère  devait  payer  le  droit  et  que  le  légataire  univer- 
sel ne  pouvait  en  distraire  le  capital  de  l'actif  de  la  succession. 

Cass.  a  février  1889.  (B.  1839.  p.  139.]— V.  cependant  Cass.  9  avril  1840. 
(B.  1840.  p.  431.) 

(2J  Minimum,  4  ^fo;  maximum,  40  *>/». 

Pour  ce  qui  n'est  recueilli  op  acquis  qu'en  usufruit,  il  n'est  dt!^  que  la  moitié 
du  droit. 

Lois  de  1817,  art.  17,  g 5,  et  de  185t,  art.  4.  —  Rapp.  la  loi  de  18(7,  art. 
47,  g6et7. 
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—  entre  époux , 

Lois  de  4  851,  art.  4,  et  de  4847,  art.  47,  §4«'.  —  Rapp.  ia  loi  de 
4847,  art.  14,  n.  Set  3. 

—  entre  frères  et  sœurs  pour  ce  qu'ils  recueillent  à  titre 
de  part  héréditaire  ou  au-delà  y 

Lois  de  4  847,  art.  47,  §«,  et  de  4854,  art.  9,  §4". 

— ^  entre  neveu  ou  nièce,  petit-neveu  ou  petite-nièce,  et 
oncle  ou  tante,  grand-oncle  ou  grande-tante , 

Loi  de  4847,  art.  47,  §3  et  7. 

—  entre  tous  autres  parents  ou  personnes  non  parentes  ,^ 

Loi  de  4847,  art.  47,  §4  et  7. 

—  sur  les  enfants  naturels,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  la 
succession  à  défaut  de  parents  au  degré  successibie.^ 

Loi  de  4854,  art.  40.' 


f4)  Si  des  doutes  s'élèvent  quant  à  la  personne  qui  hérite  ou  bien  quant  au 
degré  de  parenté,  c*est  le  droit  le  plus  éleyé  qui  est  exigible, 
Loide48n,  art.23. 

sauf  recours  ultérieur  en  restitution,  s*il  y  a  lieu. 

{%)  Pour  l'application  de  la  loi  sur  les  droits  de  succession  et  de  mutation,  la 
loi  les  considère  comme  parents  au  douzième  degré. 

En  pareil  cas,  Tépoux  survivant  reste  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  do 
27  décembre  4847. 

(3)  En  cas  de  répudiation  d'une  part  ab  intestat  ou  d'une  disposition  testamen- 
taire, l'accroissement  est  assimilé,  pour  la  liquidation  du  droit,  à  charge  de 
celui  qui  en  profite,  à  ce  qu'il  aurait  recueilli  en  vertu  de  dispositions  testa- 
mentaires au-delà  de  sa  part  héréditaire,  sans  que  le  droit  puisse  être  inférieur 
à  celui  que  le  renonçant  aurait  dû  acquitter. 
Loide4854,art.  15. 
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Le  mari  et  ses  héritiers  sont,  pour  la  perception  dçs 
droits,  réputés  donataires  de  la  portion  des  biens  existants 
à  la  dissolution  de  la  communauté  dont  ils  profitent  par  la 
renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 

Loi  de  1851,  art.  7,  §2  J  —  Rapp.  ie  codeciv.  art.  4153. 

e)  De  la  liquidation  du  droit. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  remise  ou  modération  des 
droits,  à  moins  que  la  loi  n'ait  été  mal  appliquée,  car,  en 
pareil  cas,  le  gouvernement  est  tenu  à  restitution. 

Loi  de  4817,  art.  S3.s 

Le  droit  de  mutation,  comme  nous  Tavons  vu,  est  assis 
sur  la  valeur  du  bien  sans  distraction  des  charges. 

Loi  de  4817.  art.  48,  §2. 

Le  droit  de  succession  se  paie  sur  ce  qui  reste ,  les 
dettes  admissibles  étant  déduites. 

Lois  de  1817,  art.  18,  §1«S  etde  1851,  art.  t. 

C'est  au  moment  du  décès  que  les  droits  sont  acquis  à 
l'Etat  ;  les  délais  que  la  loi  accorde  aux  redevables ,  soit 


(1)  Cependant  ce  n'est  pas  à  titre  d'héritiers  ou  de  donataires  qu'ils  la 
recueillent,  mais  par  l'application  du  droit  de  non-décroissecnent.  La  renoncia- 
tion dont  il  8*agit  ici  n*attribue  aucun  droit  nouveau  au  mari  qui  est  maître  et 
seigneur  de  la  communauté. 

(2)  Il  doit  même  les  intérêts  moratoires  des  sommes  iuducment  perçues  ()u'il 
est  condamné  à  payer. 

Cass.lS  Dovembre  1838.  (B.  1889.  p.  69.) 
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pour  déclarer  les  transmissions  ou  extinctions  qui  leur  bé- 
néficient, soit  pour  acquitter  les  droits,  ne  sont  que  des  ter- 
mes de  payement  qui  laissent  subsister  leurs  obligations. 

En  cas  d'usufruit,  s'il  s'agit  de  la  succession  d'un  habi- 
tant du  royaume,  il  est  sursis,  ^  jusqu'à  l'époque  de  la  réu- 
nion de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  au  payement  du  droit 
pour  ce  qui  est  recueilli  en  nue  propriété ,  ainsi  que  pour 
les  mutations  de  celle-ci  qui  ont  lieu  par  décès  avant  la 
réunion,'  sauf  à  fournir  caution  suffisante  pour  le  droit 
dû.« 

Loide4847,art.SO,§4«». 

Il  est  payé  par  celui  qui  parvient  à  la  pleine  propriété  * 


(4)  11  n'est  pas  accordé  de  sursis  pour  le  payement  du  droit  de  mutation. 
Loi  de  1817^  art.  %0,  %  dernier. 

ni  pour  le  payement  des  amendes,  s'il  y  a  eu  défaut  de  déclaration. 
Loi  de  1847,  art.  20^  g  a. 

(2)  Lorsque  le  décès  opère  mutation  de  propriété  d'un  bien  dont  un  autre  a 

l'usufruit,  déclaration  doit  en  être  faite  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
V.  laloide1817,art.  6,  gler. 

(3)  Il  se  pourrait  que  le  nu-propriétaire  vendit  sa  propriété  ayant  l'eztiDC- 
tion  de  l'usufruit. 

Un  cautionnement  personnel  suffit. 
V.  Cass.  La  Haye,  4 •'novembre  482i. 

Le  redevable  doit  le  fournir  dans  le  délai  fixé  par  l'article  24 ,  §  dernier,  de  la 
loi  du  47  décembre  4854,  à  peine  d'un  dixième  des  droits  dus. 
V.  Cass.  84  juinet48a8.  (B.  4839.  p.  78.) 

(4)  U  ne  peut  être  exigé  personnellement  d'un  tiers  qui  a  acquis  de  l'héritier 
de  la  nue  propriété  tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession  à  titre  onéreux.  Le 
tiers  acquéreur  à  titre  particulierîne  peut  être  envisagé  que  comme  un  simple 
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par  rextinctioD  de  rusufruît.^ 

Loi  de  4817,  art.  SO,  §S. 

L'article  896  du  code  civil  n'est  pas  applicable  aux  subs- 
titutions connues  sous  le  nom  de  fidéicommis  de  residtw,  de 
eo  quod  supererit;  le  grevé  d'une  substitution  pareille  peut 
aliéner  à  titre  gratuit  et  disposer  ainsi  de  ses  biens  autre- 
ment que  pour  ses  besoins. 

V.  Liège,  34  mai  48S4.  (Recueil,  t.  9.  p.  478) 

Il  n'atteint  pas  l'institution  avec  charge  de  rendre  ce 
qui  restera  des  biens  à  la  mort  de  l'institué. 

La  Haye,  25  juillet  4823.  (J.  du  XIX*  siècle,  p.  82.) 

Les  dispositions  de  ce  genre  n'imposent  aucun  lien 
fidéicommissaire.  Le  droit  du  grevé  n'est  pas  un  usufruit 
ou  une  jouissance  temporaire.  L'institué  est  propriétaire 
avec  obligation  éventuelle  de  rendre  ;  il  est  passible  de 


détenteur  de  biens  éventuellement  soumis  (en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  de 
4847)  à  l'hypothèque  légale  du  fisc  pour  le  payement  du  droit  de  succession. 
Gass.  44JaiU6t  18435 (B.  4843.  p.  419.) 

(4)  Lorsqu^un  usufruitier  renonce  à  son  usufruit,  le  nu-propriétaire  qui 
profite  de  la  renonciation  doit  payer  au  trésor,  outre  le  droit  dû  en  sa  qualité 
de  nu-propriétaire,  le  droit  que  le  renonçant  aurait  dû  supporter  ; 
Cass.  4  Juin  4857.  (B.  1857.  p.  36S.) 

et,  lorsque  par  une  même  disposition,  deux  personnes  sont  appelées  à  jouir, 
avec  clause  que  le  survivant  aura  la  jouissance  du  tout,  celui-ci,  quand  la  con- 
dition vient  à  s^accompUr,  est  passible  d*un  nouveau  droit  de  succession  sur  la 
seconde  moitié  dont  il  acquiert  la  jouissance. 
Cass.  M  mars  1 851.  (B.  1851.  p.  884.) 
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rimpôt  et  il  ne  peut  invoquer  la  surséance  accordée  par 
rarticle20delaloidel817.^ 

7^  Les  droits  de  succession  et  de  mutation  doivent,  ainsi 
que  les  amendes,  être  acquittés  dans  les  trois  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  l'expiration  des  six  semaines  accordées  pour 
la  rectification  de  la  déclaration. 

Loi  de  4854,  art.  S4,  §4«'.->Rapp.  les  lois  de  4  854,  art.  47,  §4'^. 
etde  4847,  art.  23,  §1. 

A  défaut  de  payement  du  droit  et  des  amendes  dans  le 
délai  *  prescrit,  le  préposé  décerne  contre  les  héritiers, 
légataires  ou  Tépoux  survivant,  une  contrainte  qui  est 
notifiée  par  exploit  d'huissier  au  domicile  élu  dans  la  décla- 
ration. 

Loi  de  4854,  art.  f 4,  §S. 


(1)  Les  dévolutions  de  fidéicommis  dont  le  titre  est  antérieur  an  code  civil  et 
qui  ont  lieu  sous  Tempire  de  la  loi  de  4817  ne  sont  pas  non  plus  exemptes  du 
droit  de  succession  ou  de  mutation  ;  cette  loi,  en  effet, n'a  égard  qu'à  Tépoque  de 
la  succession  ou  de  la  mutation  ;  elle  ne  voit  que  la  main  qui  s'enridiit. 

Lorsque,  dit  son  article  24 ,  quelque  bien  grevé  de  fidéicommis  (ancien)  passe 
au  substitué,  le  droit  de  succession  est  dû  suivant  le  degré  de  parenté  entre  le 
substitué  et  Fauteur  du  fidéicommis.  * 


Lorsque  la  qualité  d'héritier  est  incertaine,  le  délai  ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  de  l'époque  de  la  reconnaissance  de  cette  qualité. 

Jugem.  dutrib.  d'Arlondu  12  août  1858.  (J.  des  trib.  1. 1**,  p.  82  ) 


'*)  Jugé  par  la  cour  de  Bruxelles  que  cola  est  vrai,  alors  môme  que  le  bieo  grevé 

de  fidéicommis  passe  dans  les  mains  du  substitué  avec  charge  de  rendre,  è  son  décès, 

h  une  autre  personne. 

Arrêt  dH  KavrU  IS23.(J.  U2<^,  l,p.  301.) 
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Ils  sont  passibles,  dans  toas  les  cas,  des  frais  de  l'ex- 
ploit, et  de  plus,  si  le  payement  n'est  pas  effectué  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  de  la  contrainte,  d'une 
amende  égale  au  dixième  des  droits  dus. 

Loi  de  4854,  art.  U,  §3.  —  Cass.  31  juillet  et  42  novembre 
4838  (B.  4  839.  p.  73  et  78.) 

Les  parties  déclarantes  conservent  le  droit  de  demander 
ultérieurement  la  restitution  du  trop  payé  ; 

Lois  de  4847,  art.  23,  §4«%et  de  4854,  arl.  8,  gJernier,  et  44, 
§  dernier. 

et  l'administration  ne  perd  pas  celui  qu'elle  a  d'exiger  des 
droits  et  des  amendes  encourues  pour  omission  ou  fausse 
déclaration . 

V.  un  jogem.  du  trib.  de  Liège  du  3  avril  4852.(J.  des  trib.  l.4<''. 
p.  457.) 

8^  L'instruction  des  instances  que  les  préposés  ou  les 
parties  intéressées  ont  à  suivre,  soit  pour  la  perception  des 
droits  et  le  recouvrement  des  amendes,  soit  pour  la  resti- 
tution des  droits  ou  des  amendes  perçus,  se  fait  comme  en 
matière  d'enregistrement.^ 

Loi  de  4847,  art.  25.— Liège,  4*"  juillet  4852.  (J.  4853.  p.  25.) 
—  Bruxelles,  28  juillet  4  857.  (J.  4  858.  p.  78.)  —  Cass.  25  juillet 
4  840  (B.  4840.  p.  597.),et  29  mars  4  854.  (B.  4854.  p.  392.) 


(I)  Ainsi,  l'instruction  se  fait  par  simples  mémoires  sans  ministère  d*avoués  ; 
Cass.  25  juillet  1840.  (B.  1840.  p.  597.) 

et  le  tribunal  de  première  instance  saisi  par  suite  d'opposition  à  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  et  statuant  sur  un  incident,  prononce  en  dernier  ressort, 
Cass.  12  mai  4858.  (B.  4863.  p.  327.) 
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9*^  Le  trésor  jouit  d'un  privilège  *  général  •  sur  les  meu- 
bles '  délaissés  par  le  défunt. 

Il  jouit  d*une  hypothèque  légale  ^  sur  tous  les  immeu- 
bles du  défunt, 

Loi  de  1847,  art.  3,  §^•^ 

moyennant  inscription. 

Loi  du  4  6  décembre  4  851 ,  art.  47  et  89 . 

Le  recours  sur  les  biens  n'est  d'ailleurs  ouvert  à  l'admi- 
nistration que  pour  autant  que  la  discussion  des  personnes 
est  restée  infructueuse. 

Décis.  da  7  mai  4  838. 

Le  privilège  et  l'hypothèque  légale  de  l'Etat  sont  éteints 
au  dernier  jour  du  douzième  mois  qui  suit  celui  dans 
lequel  échoit  le  délai  que  la  loi  fixe  pour  le  payement 


(1)  Le  privilège  et  l'hypothèque  que  la  loi  accorde  ici  à  l'Etat  ne  protègent 
pas  la  perception  des  amendes. 

Décis. du  22  décembre  1 821 . 

(2)  Après  ceux  qui  sont  mentionnés  aux  articles  19  et  20  de  la  loi  du  46 
décembre  4  861 . 

V.  aussi  le  code  de  comm.  art.  191. 

(3)  Aussi  longtemps  que  le  débiteur  en  est  possesseur,  car  il  n*y  a  pas  de  suite 
contre  les  meubles. 

(4)  Cette  hypothèque  ne  préjudicie  pas  aux  droits  acquis  antérieurement. 

Lois  de  1817,  art.  3,  g  dernier,  et  du  16  décembre  1851,  art.  15,  §2.— 
Paris,  1 S  fructidor  an  XIO.  —  Cass.  F.  6  mai  1816. 
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da  droit,  si  le  préposé  n'a  pas  commencé  de  poursuites 
avant  cette  époque. 

Loide48n,  art.  3,  §S. 

Au  iuoyen  du  payement  du  droit  effectué  avant  le  der- 
nier jour  du  douzième  mois,  l'hypothèque  légale  se  trouve 
éteinte  quant  aux  immeubles  qui  ont  été  aliénés  ou  donnés 
en  hypothèque  avant  que  le  préposé  ait  commencé  des 
poursuites  pour  la  perception  du  supplément  de  droit. 

Loi  de  4 847,  art.  3,  §3. 

Les  héritiers  ou  légataires  peuvent  d'ailleurs  aliéner  ou 
hypothéquer  les  immeubles  de  la  succession  affranchis  de 
l'hypothèque  légale,  si  l'administration  leur  en  accorde 
l'autorisation. 

Loi  de  4847,  art.  3,  §4.  —  Cire,  da  3  avril  4848. 

L'étranger,  héritier  dans  une  succession  mobilière,  est 
tenu  de  fournir  caution^  pour  le  payement  des  droits  de 
succession,  des  frais  et  pénalités.^ 

Loi  de  4854,  art.  S4,§4«'.s 


(1)  C'est  le  juge-de-paix  du  domicile  du  défunt  qui  en  Ûze  le  montant  après 
avoir  entendu  l'héritier  et  le  préposé  de  l'administration. 

Les  'actes  et  écrits  relatifs  au  cautionnement  sont  exempts  du  timbre  et  du 
droit  d'enregistrement. 

Loide4861,art.34,g8  6t8. 

{%)  Cette  obligation  s'applique  même  au  cas  où  la  succession  comprend  des 
immeubles. 

Caas.  6 Juillet  1855.  (B.  1856.  p.  332.) 

(3j  Les  officiers  publics  ne  peuvent  vendre  les  biens  de  la  succession,  ni  en 
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10®  Il  y  a  prescription  :  * 

a)  Après  cinq  années,  '  à  compter  du  jour  où  les  délais 
fixés  pour  la  déclaration  sont  expirés,  pour  la  demande  du 
droit  de  succession,  du  droit  de  mutation  et  des  amendes, 
à  défaut  de  déclaration  ; 

Loi  de  4  8n,  art.  «6,  §<".»  —  Rapp.  son  art.  9. 

—  A  compter  du  jugement  d'envoi  en  possession  ou  du 
premier  acte  constatant  la  prise  de  possession,  pour  la 


dresser  acte  de  partage,  avant  la  délivrance  d'un  certificat  du  préposé  oonsta- 
tant  que  Tétranger  s'est  conformé  à  la  loi,  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages- 
intérêts, 

Loide1864,art.24,  gd. 

c'est-à-dire  qu'ils  répondent  envers  l'Etat  des  droits,  frais  et  pénalités,  comme 
riiéritier  lui-même  ;  et  cette  responsabilité  passe  à  leurs  héritiers. 
Cass.  6  juillet  1855.  (B.  4855.  p.  832.) 

(1J  n  faut  suivre  ici  la  maxime:  Contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœscriptio. 

Ainsi,  au  cas  d'un  legs  conjoint  d'usufruit  fait  à  plusieurs,  avec  clause  que  la 
\^tX  des  prémourants  accroîtra  aux  survivants,  le  droit  du  fisc  à  la  perception 
d'un  nouvel  impôt  ne  s'ouvrant  qu'au  décès  du  prémourant,  ce  n'est  qu'à  partir 
de  cette  époque  que  commence  contre  lui  la  prescription  du  nouveau  droit  de 
succession. 

Cass.  «9 mars  1856.  (6.  1855.  p.  227.) 

(2)  Jugé  que  le  dépôt  d'une  déclaration  rectificative  ne  change  ni  le  point  de 
départ,  ni  la  durée  de  la  prescription  quinquennale. 

Cass.  3  février  1860.  (B.  '1860  p.  250.) 

(3)  Dans  le  cas  de  décès  en  paya  étranger,  la  prescription  établie  par  cette 
disposition  ne  court  que  du  jour  de  Tinscription  de  Tacte  de  décès  aux  registres 
de  Télat  civil  du  royaume  ou  du  jour  auquel  l'administration  a  eu  connaissance 
du  décès  par  des  actes  enregistrés  en  Belgique. 

toi  de  1851,  art.  25,  g  1^. 
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demande  des  droits  et  amendes,  à  défaut  de  déclaration  par 
les  héritiers  présomptifs»  les  donataires  ou  légataires  d'un 
absent. 

Loide4851,art.  Î5,§S. 

6)  Après  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  décla- 
ration, pour  la  demande  d'expertise  ^  d'immeubles  situés 
dans  le  royaume  et  des  créances  hypothécaires,  pour  les 
droits  de  succession,  de  mutation  et  les  amendes  du  chef 
d'insuffisance  de  ces  immeubles  ou  des  objets  mentionnés 
à  l'article  11,  litt.  b,  c,  d  et  e,  de  la  loi  de  1817, 

Loi  de  4817,  art.  26,  §3.  —  Y.  Cass.  3  février  4  860.  (B.  4860. 
p.  S50.) 

et  pour  la  demande  en  restitution  des  droits  et  amendes 
payés; 

Loi  de  4847,  art.  16,  §  4.  —  Rapp.  la  loi  du  tt  frimaire  an  VII, 
art.  61. 

—  Â  compter  du  jour  du  payement,  pour  les  amendes 
pour  défaut  de  visa  des  quittances  du  droit  de  mutation. 

Loi  de  4854,  art.  25,  §3. 

e)  Après  une  année,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion de  la  demande  en  payement  faite  par  le  préposé,  pour 


(1)  La  demande  d'expertise,  faite  par  exploit  d'huissier  signifié  à  la  partie, 
interrompt  la  prescription  du  droit  de  former  celte  demande.  Cet  exploit  cons- 
titue la  poursuite  judiciaire  dont  parle  le  §  "2  de  l'article  49  de  la  loi  du  47 

décembre  1854. 

V.Cass.  11  mailSia.  (B.  1849.  p.26f.;< 
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l'amende  encourue  faute  de  payement  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi. 

Loi  de  4841.  art.  t6,  §  5.  — Rapp.  la  loi  de  4854,  art.  «4,  §4*' 
et  2. 

Les  prescriptions  sont  suspendues  par  des  poursuites 
judiciaires  ^  commencées  avant  l'expiration  des  délais. 

Elles  s'acquièrent  irrévocablement,  quand  les  poursuites 
sont  discontinuées  pendant  une  année,  si  le  délai  de  la  pres- 
cription est  expiré.' 

Loi  de  4  84  7.  art.  26,  §dernier. 

Au  surplus,  le  payement- des  droits  qui  est  fait  et  qui 
est  accepté  sous  la  réserve  du  moyen  de  prescription  ne 
peut  forclore  le  redevable  du  droit  de  l'invoquer  ulté- 
rieurement. 

Cass.  42  août  4847.  (B.  4  848.  p.  4  80.) 


(4)  Ces  expressions  s'entendent  de  tous  exploits  et  de  tous  actes  ayant  pour 
objet  d^engager  une  instance. 

Cass.  6  mai  1834.  (B.  1834.  p.  240.)  —V.  aussi  Cass.  12  août  1847.  (B.  1848. 
p.  180.},et  29  mars  185f .  (B.  1851.  p.  392.) 

Les  demandes  d'expertise  ne  constituent  pas  des  poursuites  judiciaires  çiuifil 
au  payement  des  droits  ;  le  premier  acte  de  poursuite  pour  œ  recouvrement 
doit  être  une  contrainte. 

V.  Cass.  i 2 août  1847.  (B.  1848.  p.  180.),et29mars1851.  (B.  1861.  p.  392.; 


La  loi  de  1817  réduit  ainsi  à  une  année  le  délai  ordinaire  de  la  péremp- 
tion. 

Cass.  22  mai  1839.  (B.  1839.  p.  298.) 

En  matière  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  les  pres- 
criptions sont  acquises  à  toujours,  si  les  poursuites  sont  interrompues  pendant 
une  année,  alors  même  que  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait 
pas  écoulé. 
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X.  Les  amendes.  —  Les  amendes  font  partie  des  inté- 
rêts fiscaux. 

Les  ânes  ne  sont  autre  chose  que  des  indemnités  des- 
tinées à  rembourser  l'Etat  de  ses  frais  de  justice. 

Elles  ont  un  caractère  purement  civil. 

Les  autres  appartiennent  à  la  législation  pénale  ;  ce  sont 
des  peines. 

Gode  pén.  art.  9  et  46. 

Les  peines  sont  personnelles;  la  mort  du  prévenu  les 
éteint. 

loslr.  crim.  art.  %A 

Ainsi,  les  amendes  prononcées  par  des  jugements  qui 
n'ont  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  n'atteignent 
pas  les  héritiers  du  contrevenant. 

Il  y  a  du  reste  des  amendes  qui  semblent  avoir  un  carac- 
tère mixte,  en  ce  qu'elles  constituent  des  réparations  civiles, 
des  dommages-intérêts  autant  que  des  peines  ;  telles  sont 
celles  qui  résultent  de  la  violation  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  article  4,  et  du  décret  du  23  juin  1806,  article  27.* 


(1  j  L'article  38  de  la  loi  du  22  frimaire  aa  VII  déroge  implicitement  à  ces 
règles;  il  punit  l'acte  plutôt  qae  l'auteur  de  l'acte.  Le  double  droit,  qui  est  une 
amende,  peut  être  réclamé  contre  la  succession  de  l'auteur  de  l'acte. 
V.  l'avis  du  cens.  d'Etat  du  9  février  4810. 

[%)  Voir  aussi  la  loi  du  47  décembre  4851,  art.  2i,  §2. 
D».  Apy.  n.  34 
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Mais  ie  caractère  dominant  de  ces  réparations,  c'est 
celui  des  pénalités  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elles  ne  sont 
pas  réglées,  quant  à  leur  taux,  sur  le  chiffre  du  dommage 
que  la  contravention  a  causé  à  TEtat,  et  on  les  encourt 
mèm^en  l'absence  de  tout  dommage. 

Le  trésor  public  reçoit  le  produit  des  amendes  qui  sont 

prononcées  soit  par  les  tribunaux  civils,  soit  par  la  juri- 
diction répressive.* 

Elles  lui  profitent,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'en  fasse, 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  une  application  qu'elle  déter- 
mine.* 

y.  le  code  forest.  du  4  9  décembre  1 864,  art.  tZ.^ —  La  loi  du  4<"^ 
octobre  4855,  art.  4  5.*  — L'arrêté  du  87  prairial  an  IX,  art.  8.5 

Elles  sont  perçues,  au  nom  du  ministère  pablic  établi 
près  le  tribunal  dont  la  condamnation  émane, 


(4)  En  matière  de  grande  voirie,  de  navigation,  de  barrières,  de  roulage,  de 
poids  et  mesures,  de  police  correctionnelle,  d'enregistrement,  etc.,  de  chasse, 
de  poche,  etc. 

(2)  La  portion  des  amendes  afférentes  à  TEtat  s*élèvera,  d'après  les  prévisions 
du  budjet  de  4860,  pendant  cet  exercice,  à  la  somme  de  290,000  francs. 

(3)  Le  produit  des  amendes  forestières,  déduction  faite  de  tous  frais  de 
poursuite  et  de  recouvrement,  se  répartit  annuellement,  à  titre  d'indemnité  et 
d'encouragement,  entre  les  agents  et  gardes-forestiers  qui  remplissent  conve- 
nablement leur  service. 

(4)  Le  produit  des  amendes  prononcées  en  matière  de  poids  et  mesun's  se 
partage,  par  moitié,  entre  l'Etat  et  cerlains  employés  qui  verbalisent. 

'5)  Le  produit  des  amendes  en  matière  de  postes  appartient,  un  tiers  au  I  résor, 
un  tiers  aux  hospices,  un  tiers  à  celui  qui  a  découvert  et  dénoncé  la  fraude. 
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Instr.  crini.  arl.  497»  §<•'. 

par  le  receveur  de  l'eDregistremcnt  et  des  domaines, 

Loi  du  5-49  décembre  1790,  art.  4  9. — lostr.  crim  art.  497,§  S. 

sur  la  transmission  qui  lui  est  faite^  par  les  greffiers  des 
tribunaux  ou  le  procureur  du  roi,  des  extraits  de  juge- 
ments. 

Cire,  du  47  avril  4848,  et  du  5  janvier  4  835.  —  Arrêté  du  48  jnin 
4853,  art.  40. 

En  condamnant  à  l'amende  ,  les  cours  et  tribunaux 
doivent  ordonner  qu'à  défaut  de  payement,  elle  sera  rem- 
placée ^  par  un  emprisonnement  correctioDoel,  qui  ne  peut 


(4)  L'article  84  *  du  code  pénal  révisé  et  l'article  154  du  code  forestier  n*ODt 
pas  déterminé  l'époque  à  laquelle  l'amende  est  remplacée  par  Temprisonùe- 
ment  subsidiaire;  deux  mois  sont  accordés,  par  voie  réglementaire,  aux  con- 
damnés. 

Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  du  commandement  de  payer  les  con- 
damnations pécuniaires. 

Afin  de  mettre  le  procureur-général  ou  le  procureur  du  roi  à  môme  de  re- 
quérir la  peine  corix>relle  subsidiaire  devenue  obligatoire,  le  receveur  de 
l'enregistrement  lui  fait  parvenir,  de  mois  en  mois,  un  état  de  toutes  les  amen- 
des dont  le  payement  intégral  n  a  pas  en  lieu. 
Cire  du 6  août  <859,  g8et9.«* 

Rien  ne  s  oppose  à  ce  que  les  condamnés  à  l'amende  subisaentToloAtairement 
l'emprisonnement  subsidiaire  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  et 


(*)  Les  articles  50  et  suivants  du  code  pénal  révisé  ont  été  rendus  exécutoires  par 
l'article  44  de  la  loi  du  t1  mars  1869. 

(**)  Cette  circulaire,  émanée  du  département  de  la  justice,  reproduit  les  règles  que 
le  ministre  des  finances  a  tracées  dans  celle  du  80  mars  précédent. 
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excéder  le  terme  d'an  an,<  poar  les  condamnés  à  raison  de 
crime  ou  de  délit,  et  par  un  emprisonnement  de  simple 
police,  qui  ne  peut  excéder  le  terme  de  sept  jours,  *  pour 


avant  la  signification  du  commandement.  Le  bénéfice  du  délai  ezisle  en  leur 
faveur  ;  ils  peuvent  y  renoncer. 
Cire,  du  4 8  novembre  4 859. 

(4)  Les  dispositions  concernant  Tezécution  par  corps  des  condamnations  à 
l'amende  sont  abrogées. 

Loi  du  24  mars  4869,  art.  48.  g  9. 

L*emprisonnement  correctionnel  qui  remplace  Tamende  à  laquelle  les 
cours  et  tribunaux  condamnent  à  raison  de  crime  ou  de  délit  ne  peut  être 
au-dessous  de  huit  jours. 

y.  le  code  pénal  révisé  art.  84(doo  publié}.— Gand^ 2 août  1889. (J.  4860. 
p.  29.}  —  Bruxelles,  6  juillet  4860.  (J.  4860.  p.  849.) 

Nous  pensons  toutefois  que  quand  le  tribunal  correctionnel  ne  prononce 
qu*une  amende  de  simple  police,  il  doit  se  borner  à  prononcer  Temprisonne- 
ment  subsidiaire  de  simple  police  [maximum  :  sept  jours.) 

(2)  Les  juges-de-paix  ne  peuvent,  en  règle  générale,  condamner  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  cinq  jours  ; 
V.  le  code  peu.  art.  468. 

L'article  64  du  code  pénal  revisé  les  autorise  à  élever  cette  peine  jusqu'à  sept 
ours;  et  cependant  la  loi  du  24  mars  4859  n'a  introduit  aucun  changement 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  répression. 

V.  Cass.  4 6 septembre  4 859.  (B.  4869.  p.  288.) 

n  est  étrange  que  le  juge-de-paix  puisse  condamner  à  un  emprisonnement 
de  sept  jours  à  titre  de  peine  accessoire,  alors  qu'il  ne  peut  prononcer  qu'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  comme  peine  principale. 

11  nous  semble  du  reste  que  quand,  par  application  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
4«r  mai  4849,  le  jugc-de-paix  se  trouve  saisi  de  la  répression  d'un  fait  passible 
d'une  amende  supérieure  à  celle  de  simple  police,  ce  fait  revêt ,  relativement 
au  prévenu  et  quant  à  la  peine,  le  caractère  d'une  simple  contravention  ;  que, 
dès  lors,  l'emprisonnement  subsidiaire  ne  peut,  en  pareil  cas,  exceller  sept 
jours. 
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les  condamnés  à  l'amende  du   chef  de  contravention.* 

Les  condamnés  subissent  le  supplément  de  peine  dans 
la  prison  où  ils  ont  subi  la  peine  principale. 

S'il  n'a  été  prononcé  qu'une  amende,  l'emprisonnement 
est,  suivant  les  cas,  assimilé  à  l'emprisonnement  correc- 
tionnel ou  à  celui  de  simple  police. 

Le  condamné  peut  d'ailleurs  se  libérer  de  cet  emprison- 
nement en  payant  l'amende.* 


La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  manière  de  voir. 
V.  son  arrêt  du  31  octobre  4859.  (J.  des  trib.  t.  8.  p.  773.) 

En  cas  de  contravention,  Temprisonnement  subsidiaire  ne  peut  être  en- 
dessous  de  vingt-quatre  heures. 

V.  le  code  péa.  revisé,  art.  39  (non  publié).  —  Bruxelles,  (S  juillet  4860. 
(J.  1860.  p.  849.) 

(4)  En  matière  forestière,  les  cours  et  tribunaux  doivent  ordonner  qu*à  défaut 
de  payement  l'amende  sera  remplacée  par  un  emprisonnement  qui  peut  être 
porté  à  trois  mois,  si  Tamende  et  les  autres  condamnations  excèdent  vingt-cinq 
francs,  et  à  sept  jours,  si  elles  n'excèdent  pas  cette  somme. 
Codeforest.  du  4  9  décembre  4854^  art.  45f  et  45S. 

La  loi  du  34  mars  4859  maintient  ou  confirme  ces  dispositions. 
V.  son  art.  48,  88. 

[ij  L'amende  est  éteinte,  lorsque  les  criminels,  les  délinquauls  uu  les  coiilre- 
venants  ont  subi  l'emprisonnement  subsidiaire. 

L'amende  et  Temprisonnemeut  qui  doit  la  remplacer  à  défaut  de  payement 
sont  des  peines  personnelles  aux  criminels,  délinquants  ou  contrevenants.  Ni 
l'une  ni  l'autre  ne  frappe  les  personnes  condamnées  comme  civilement  respon- 
sables. Toutefois,  en  matière  forestière,  l'amende  constitue  une  sorte  de  dette 
civile  en  payement  de  laquelle  les  personnes  civilement  responsables  j)euvent 
être  poursuivies  sur  leurs  biens  [seulement],  tant  qu'elle  n'est  pas  éteinte  par 
l'emprisonnement  subsidiaire  du  délinquant. 
Cire,  du  6  août  4  859,  g  4  3  et  4  4 . 
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Code  Jpén.  revi^jé.  art.  61,  §«•',  S  et  3,  et  art.  5t.*  —  Rapp.  le 
codeforest.  art.  452. 


(4}  Aiosi  l'article  51  du  code  péoal  révisé  substitue  à  f  amende  recoHPTùble 
par  corps,  t amende  cmvertible,  à  défaut  de  payement,  en  un  empriswmemeiU 
dont  il  fixe  la  durée. 

V.Cass.  27  juin  1859.  (B.  48«9.  p.  994.) 

C'est  une  sorte  d'adoucissement  à  la  législation  pénale  préexistante. 

L'emprisonnement  qui  tient  lieu  de  l'amende  peut,  à  la  vérité,  se  prolonger 
pendant  une  année ,  mais  il  éteint  l'amende  et  libère  définitivement  le  con- 
damné envers  le  trésor. 

Précédemment  le  condamné  tolvable  pouvait  être  détenu  d*une  manière 
illimitée, 

V.  le  code  pén.  art.  467.  g  2. 

et  le  condamné  insolvable^  qui  avait  subi  la  détention  légale  du  chef  de  sa  dette 
n'était  pas  libéré  de  celle-ci;  il  pouvait  môme  être  contraint  par  corps,  s'il  ces- 
sait d'être  insolvable. 

11  est  de  principe  que  si  un  délit  commis  sous  une  loi  est  jugé  sous  une  autre, 
c'est  la  moins  rigoureuse  qu'il  faut  appliquer. 

V.  l'avis  du  cons.  d'Etat  du  29  prairial  an  VUI.  —  Le  décret  du  23  juil lut 
180<i,  art.  6. 

Il  suit  de  là  que  c'est  l'emprisonnement  subsidiaire  (et  non  la  contrainte  par 
corps  établie  par  l'article  52  de  l'ancien  code  pénal),  qui  doit  être  appliqué  à 
celui  qui  a  été  condamné  pour  un  fait  commis  avant  la  mise  en  vigueur  de  l'ar- 
ticle 51  du  code  pénal  révisé  ,  mais  poursuivi  et  jugé  sous  l'empire  de  cet 
article. 

V.  Cdfls.  13  juin  1859.  (B.  1859.  p.  294.)  ^Contra,  Liège,  i^}\x\n  1869. 
J.des  trib.  t.  8.  p.  166.) 

Le  §  2  de  l'article  48  de  la  loi  du  21  mars  1 859  est  conçu  en  termes  généraux 
et  qui,  rapprochés  du  §  dernier  de  cet  article,  *  semblent  exclusifs  de  toutes 
autres  dispositions  spéciales  analogues. 

V.uojugem  dutrib.de  Nivelles  du  23  mars  1860.  (J.des  trib.  t.  8.  p.  4  008.) 


(*;  Le  g  dernier  de  l'article  48  de  la  loi  du  24  mars  1859  maintient  en  vigueur 
larticle  151  du  code  forestier  portant:  a  en  condamnant  à  l'amende,  les  tribunaux 
et  cours  ordonneront  qu'à  défaut  de  payement,  elle  soit  remplacée  par  un  emprison* 
nement  qui  peut  être  porté  à  trois  mois  ou  h  sept  jours,  d'après  le  montant  des  con- 
damnations. » 
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Elle  est  prononcée  individuellement  conlre  chacun  des 
condamnés  à  raison  de  la  même  infraction. 

Gode  pén.  revisé,  art.  50. 

Le  recouvrement  s'en  fait  sous  le  bénéfice  de  la  respon- 
sabilité  que  la  loi  peut  imposer  eu  égard  à  la  qualité  des 
personnes, 

V.  notamment  la  loi,  sur  les  douanes,  du  26  août  4  822,  art.  234 . 
—  Le  code  foresl.  arl.  473. 

et  sauf  la  prescription  de   trente  années  à  Fégard  des 
amendes  qui  ont  un  caractère  purement  civil, 

Codeciv.  art.  2262. 

celle  de  vingt^  de  cinq  et  de  deux  années  établie  en  ma- 
tière criminelle. 

Insir.  crim.  art.  635  et  suiv.  —  Ann.  son  art.  643. 

L'administration  de  l'enregistrement  est  chargée  de 
poursuivre  le  recouvrement*  des  frais*  de  procédure  ou  de 
justice  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police. 

V.  la  loi  du  4 «'juin  4849,  art.  7. 


—  Liège,  10  novembre  1859.  (J.  1860.  p.  41.)  —  Bruxelles,  26  moi  1860. 
(J.  1860.p.  350.)  — Cass.  5  mars  1860.  (B.  1860.  p.  137.)— V.  cependant 
Gand,  6  mars  1860.  (Beig  Jud.  t.  «8.  p.  526.) 

(1)  C'est  le  trésor  qui  en  fait  Pavanée. 
Arrêté  du  18  juin  1853,  art.  \^  et  suiv. 

'îjLes  frais  se  liquident  par  le  jugement,  l'arrêt  ou  par  un  exécutoire  du  juge 
compétent. 

V.  rarrétédu  18  juin  1858,  art.  130. 


536  TITRE   III. 

La  contrainte  par  corps  est  un  des  moyens  ^  d'exécution 
que  la  loi  met  à  la  disposition'  de  la  régie  pour  assurer  ce 
recouvrement  ;  mais  ici  la  contrainte  n'est  pas  une  peine 
corporelle^  comme  l'emprisonnement  subsidiaire  qui  a  lieu 
en  cas  de  non-payement  d'une  amende . 

Elle  existe  d'ailleurs  de  plein  droit  contre  le  criminel,  le 
délinquant  et  le  contrevenant.  ' 

Quant  à  la  partie  civile  et  aux  personnes  civilement  res- 
ponsables du  fait,  elle  ne  s'exerce  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  juge. 

Code  pén.  revisé,  art.  57.  —  V.  un  jagem.  du  trib.  de  Hasselt  da 
47  juin  4859.  (J.des  trib.  t.  8.  p.  4003)  —  Liège,  7  Juillet  4859.(J. 
4859.  p.  88.) 


(4  J  Ce  moyen  Q*est  pas  exclusif  des  privilèges  établis  au  profit  du  trésor  pour 
le  remboursement  des  frais,  quand  la  condamnation  aux  frais  est  prononcée  à 
son  profit. 

V.  lecodeciv.  art.  2098.  — Les  lois  du  5-1 5  septembre  1807,  art.  1*'etsuiv  ; 
et  du  1 6  décembre  1 851 ,  art.  A  5. 

(2)  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  n'incombant  pas  aux  directeurs  des 
prisons,  il  s'ensuit  que  ceux-d  ne  peuvent  pas,  à  l'expiration  de  la  peine  d'em- 
prisonnement, retenir  d'office  les  condamnés  sous  les  verrous  et  exercer  spon- 
tanément contre  eux  la  contrainte  par  corps  du  chef  de  ces  frais. 

Ils  doivent  attendre  à  cet  effet  une  recommandation  spéciale  de  la  régie. 

11  en  est  de  même  des  amendes  et  de  l'emprisonnement  subsidiaire  qui  est 
destiné  à  les  remplacer.  Le  rectjuvremeat  n'en  appartient  qu'àla  régie;  c'est  aux 
préposés  de  celle-ci  qu'est  conQé  le  soin  de  faire  les  significations  nécessaires 
et,  à  d(Uaut  de  payement  [dans  les  deux  mois),  d'informer  l'officier  du  ministère 
public  près  le  siège  qui  a  prononcé  la  condamnation. 
Cire,  du  28  décembre  1859. 

(3)  Elle  n'est  exercée  ni  maintenue  contre  les  condamnés  qui  ont  atteint  leur 
soixante-dixième  année. 

Code  pén.  révisé,  art.  59. 
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La  durée  de  la  contrainle  est  déterminée  par  le  jagement 
oa  l'arrêt,  sans  qu'elle  paisse  être  au-dessous  de  huit  jours 
ou  excéder  un  an.^ 

Godepén.  revisé,  art.  58, §  4«^. 

Les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  sui- 
vant les  lois  ordinaires  de  la  procédure  criminelle,  sont  mis 
en  liberté,  après  avoir  subi  sept  jours  de  contrainte,  quand 
les  frais  n'excèdent  pas  vingt-cinq  francs.^ 

Ck>de  pén.  revisé,  art.  68,  §S. 

Mais  à  la  différence  de  l'emprisonnement  subsidiaire 
pour  l'amende,  l'emprisonnement  pour  la  condamnation 
aux  frais  envers  l'Etat  ne  libère  pas  la  personne  qui  l'a 
subi  ;  les  frais  qu'elle  a  fait  naître  ne  tombent  à  la  charge 
de  l'Etat  et  ne  sont  imputés  sur  le  budjet  du  département 
des  finances  qu'autant  que  leur  recouvrement  est  devenu 
impossible. 

Après  l'élargissement  du  débiteur,  les  frais  sont  tenus 
en  surséance  indéfinie,  pour  être  recouvrés  pendant  les 
trente  ans  du  dernier  acte  de  poursuite,  par  tous  les  moyens 
légaux  d'exécution. 


(4)  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  frais  prononcée  au  profit  de  TElal 
en  matière  forestière,  la  durée  delà  contrainte  par  corps  est  de  huit  jours  à  trois 
mois. 

Code  forest.  art.  153. 

(î)  La  prérogative  du  droit  de  grâce  s'applique  aux  amendes  ;  elle  ne  s^étend 
pas  aux  frais  de  j ustice . 
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Cire,  du  30  mars  4  859,§I6  et  8oiv.< 

La  coDtrainte  par  corps  s'exerce  aussi  de  plein  droit 
contre  les  criminels,  les  délinquants,  les  contrevenants 
pour  Texécution  des  condamnations  aux  restitutions  et  aux 
dommages-intérêts  en  toute  espèce  de  matières  répres- 
sives. 

Elle  ne  peut  l'être  à  l'égard  des  personnes  civilement 
'  responsables  du  fait  qu'en  vertu  d'une  décision  du  juge. 

CodbpéD.  revisé,  art.  57.  —  Cire,  du  6  août  4859,  §  S5  et  suiv. 

Enfin,  lorsque  les  biens  des  condamnés  sont  insuffisants 
pour  couvrir  les  condamnations  à  l'amende,  aux  restitu- 
tions et  aux  dommages-intérêts,  ces  deux  dernières  con- 
damnations ont  la  préférence. 

En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  frais  de 
justice  dus  à  l'Etat,  les  payements  faits  par  les  condamnés 
sont  imputés  en  premier  lieu  sur  ces  frais. 

Code  pén.  revisé,  art.  60. 


(4)  L'arlide  4î  de  la  loi  du  24  mars  4859  déclare  les  articles  iO,  24,  27.  28. 
32  et  suivants  de  cette  loi  applicables  à  la  contrainte  par  corps  en  niatière 
répressive. 
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LES    DÉPENSES    PUBLIQUES. 


Le  législateur  a  pris  à  tache  d  établir  une  ligne  de  dé- 
marcation bien  tranchée  entre  les  dépenses  publiques, 
suivant  qu'elles  profitent  à  tous  les  Belges  à  la  fois,  '  ou 
bien  d  une  manière  plus  particulière  à  telle  ou  telle  loca- 
lité, à  tel  ou  tel  service  public. 

Les  dépenses  de  la  première  catégorie,  celles  qui  doivent 
nous  occuper  ici,  ont  pour  causes  principales  la  dette  publi- 
que, la  rémunération  des  fonctionnaires  ou  agents  de 
TEtat,  les  travaux  qui  sont  ordonnés  et  qui  s'exécutent  pour 
son  compte.' 


(4)  Pftr  la  généralité  de  leur  but. 

(2J  Le  tableau  des  dépenses  publiques  de  TElat  belge,  \io\xt  Texercice  de 
4860>  se  divise  en  budjets,*  comme  il  suit  : 


(*;  It  y  en  a  huit. 
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Budjet  des  dotations  : 

Liste  civile frs.  i,75l  .325,75 

Dotation  de  Théritier  présomptif 500,000,00 

Dotation  du  comte  de  Flandre 450,000,00 

Sénat 40,000,00 

Chambre  des  représentants 453,600,00 

Cour  des  comptes 459,020,00 

ToU^.  frs.  4,053,949,75 
Budjet  de  la  dette  publique  : 

Service  de  la  dette  publique frs.  34,454,432,24 

Pensions  ou  rémunérations 6,436,092,26 

Dépôts  et  consignations 593,000,00 

Total,  frs.  38,483,224,47 
Budjet  des  finances  : 

Administration  centrale frs.  958,900 

Administration  du  trésor  dans  les  provinces 252,800 

Administration  des  contributions  directes,  douanes  et  accises.    .  8,479,570 

Administration  de  renregistrement  et  des  domaines 4,908,264 

Administration  de  la  caisse  générale  de  retraite 9,400 

Secours  des  employés 25,000 

Dépenses  imprévues 42,000 

Total,  frs.  44,645,634 
Budjet  de  la  guerre  : 

Administration  centrale frs.  250,760,00 

Etats-majors 4,232,669,80 

Service  de  santé  des  hôpitaux 870,294,50 

Solde  des  troupes .  49,581,484,95 

Ecole  militaire     .    .  * 474,900.00 

Etablissement  et  matériel  de  l'artillerie 802,460,00 

Matériel  du  génie 700,000,00 

Pain,  fourrages,  etc 6,354,390,00 

Traitements  divers,  etc 464,004,62 

Secours 97,485,48 

Dépenses  imprévues 46,354,98 

Gendarmerie 4,972,598.97 

Totel.  frs.  32,243,500,00 
Budjet  de  la  justice  : 

Administration  centrale frs.  259,800 

Ordre  judiciaire 2,559.634 

Justice  militaire *  56.982 

Frais  de  justice 674.608 

Report,  frs.  3,55«,024 
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Report,  frs.  3,554,021 

Gonstractions,  etc 75,000 

Publications  officielles 474,240 

Secours 26,500 

Cultes 4,885,583 

Etablissements  de  bienfaisance 755,000 

Prisons 3,745,560 

Fraisdepolice 80,000 

Dépenses  imprévues 5,000 

Total,  frs.  43,264,904 
Budjet  des  travaux  publics  : 

Administration  centrale frs.     730,595 

Ponts  et  chaussées 6,205,457 

Mines 283.050 

Chemins  de  fer,  postes,  télégraphes,  etc 47,796,886 

Secours,  etc 96,000 

ToUl.  frs.  25,444,988 
Budjet  de  l'intérieur  : 

Administration  centrale frs.  287,840,00 

Secours,  etc 36,508,00 

Statistique  générale 44.300,00 

Administration  dans  les  provinces 939,920,00 

Administration  dans  les  arrondissements 290,265,00 

Milice 65,400,00 

Garde  civique 20,000,00 

Fêtes  nationales 65,000,00 

Récompenses 8,000,00 

Légion  d'honneur  et  croix  de  fer 222,000,00 

Agriculture 859,050,00 

Voirie  vicinale 747,700,00 

Industrie 497,040,00 

Poids  et  mesures 73,400,00 

Enseignement  supérieur 993,236,00 

Enseignement  moyen 934,487,00 

Enseignement  primaire 4,907,409,49 

Lettres  et  sciences 349,990,00 

Beaux-arts 464,340,00 

Service  de  santé 407,500,00 

ËauxdeSpa 5,000,00 

Traitementsde  disponibilité,  elc 40,594,46 

Dépenses  imprévues. 9,900.00 

ToUl.  frs.  8,574,919,65 
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§  I*^.  La  dette  publiqve. 


C'est  celle  qui  incombe  à  TEtat.^ 

L'Etat  a  une  dette  qui  n'est  pas  constituée. 

m 

C'est  la  dette  exigible. 

II  peut  se  trouver  débiteur  par  suite  de  fournitures  qu'il 
a  reçues  ou  de  travaux  qu'il  a  fait  exécuter. 

Les  difficultés  qui  naissent  au  sujet  des  dettes  de  ce 


Budjel  des  affaires  étrangères  : 

Administration  centrale , frs.  485,394,00 

Traitements  des  agents  politiques 532,000.00 

Consulats 427,500,00 

Frais  de  voyage .._...     70,500^00 

Frais  divers 85,500,00 

Missions  extraordinaires 47,000,00 

Perception  des  droits  de  chancellerie 5,600,00 

Compaeroe,  navigation,  pêche ^ .    .    .    .    200,34 6»00 

Marine .4,362,549,48 

Total,  frs.  2,  646,326,48 

Les  dépenses  totales  de  TEtat  belge,  de  4830  à  4859  inclus,  ont  été  de 
3,769,601,475  francs,  soit,  en  moyenne,  par  année,  428,875,264  francs. 

(4]  On  donne  également  la  dénomina^on  de  dette  publique  à  celle  des  pro- 
vinces, des  communes  et  des  établissements  publics. 

(2)  On  appelle  privée  la  dette  qui  affecte  un  particulier  dans  ses  rapports 
avec  d'autres  particuliers,  ou  même  avec  l'Etat,  une  province,  une  commune, 
un  établissement  public. 
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genre,  de  la  constatation  des  faits  qui  leur  donnent  nais- 
sance, de  la  fixation  de  leur  montant  sont  du  ressort  des 
tribunaux.  ' 

Mais  le  payenaent  en  est  régi  par  des  dispositions  par- 
ticulières. 

1^  Toute  dépense  qui  est  faite  par  le  trésor  suppose  une 
loi  qui  l'autorise. 

GoDSt.  art.  446  et  446.  —  Loi  du  45  mai  4846,  art.  45  et  suivi — 
Arrêté  du  45  Dovembre  4849,  art.  44  et  45,  436  etsuiv. 

2°  Les  voies  d'exécution  *  ne  sont  pas  ouvertes  contre 
l'Etat.» 

3^  Les  déchéances,  les  prescriptions  ne  sont  pas  non 
plus  celles  du  droit  commun. 

Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de 
l'Etat:  ^  toutes  créances  qui  n'ont  pas  été  liquidées,  ordon- 


(4)  En  France,  on  dit  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  affai- 
res administratives...  que  l'Etat  n'est  pas  un  débiteur  ordinaire...  On  en  con- 
clut que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  action  ayant 
pour  objet  de  le  constituer  débiteur. 

V.  la  loi  du  46-24  fructidor  an  QI.  —  Lesarrôtés  du  i  germinal  an  V,  du  19 
niydse.du  9  floréal  et  du  19  thermidor  an  IX. 

[t]  Les  voies  de  saisie  mobilière  ou  immobilière. 

(3)Voirletit.  4«  §5,11,  n.4 

(4)  Sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures, 

\ju\s  du  25  février  1808,  art.  8  et  suiv.,  du  9  révrter  1818,  art  18,  ut  du  AO 
novembre  4819.  —  Décret  du  13  décembre  IS09 

uu  encourues  par  Teffeldes  marchés  ou  des  conventions  qui  se  font  entre  l'Etat 
et  les  particuliers. 
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nancées  et  payées  ^  dans  an  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
rouverture  de  Texercice  auquel  elles  se  rapportent  ;  ' 

Loi  du  45  mai  4846,  ar(.  34. 

Toute  ordonnance  dont  le  payement  n*a  pas  été  réclamé 
dans  le  délai  de  cinq  ans  à  compter  du  1^^  janvier  de  Tan- 
née qui  donne  son  nom  à  l'exercice. 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  36,  §  4 "'.s  —  Arrêté  do  45  novembre 
4-849,  art.  S27,  828,  837  et  daiv«  —  Rapp.  la  loi  da  8  novembre 
4  845. 

La  dette  publique  constituée  ou  consolidée  représente 
les  charges  qui  sont  léguées  par  le  passé.* 


(4)  On  décide,  avec  raison,  que  la  disposition  de  l'article  34  de  la  loi  du  45 
mai  4846  établit  un  privilège  en  &veur  de  l'Etat  et  doit,  dès  lors,  être  stricte- 
ment interprétée,  --  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  créances  certaines,  non  con- 
testées, c'est-à-dire  qui  peuvent  être  liquidées  et  payées  en  conséquence  des 
prévisions  annuelles  du  budjet. 

V.  Bruxelles,  7  juillet  1849.  (Belg.  jud.  1849.  p.  980.)  —  Cass.  S4  mai  1860. 
(B.  1860.  p.  884.) 

(?)  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  créances  dont  rordonnancement 
et  le  payement  n'ont  pas  été  effectués  dans  le  délai  déterminé  soit  par  le  fiait  de 
Tadministration,  soit  par  suite  d'instances  entamées  devant  les  tribunaux. 
Loi  du  1 5  mai  4846,  art.  36,  g  \». 

(3)  Cette  prescription  n'atteint  pas  les  ordonnances  qui  sont  frappées  de 
saisie  ou  d'opposition. 

Loi  du  1S  mai  1846,  art.  36,  g  2.  —  Arrêté  du  46  novembre  4849,  art.  2SS 
el  suiv.  -~  Bapp.  la  loi  du  45  mai  1846,  art.  87,  39,  40  et  56,  g  4cret  3.  — 
V.  pour  l'application  :  Bruxelles,  13  mars  1844.  [J.  4846.  p.  )49.)~  Caas.40 
août  4848.  (B.  1848.  p.  682.) 

(4)  Voici,  d'après  des  données  que  nous  croyons  eertaines,  queUe  était,  en 


TITRE   IV.  545 


Elle  prend  son  origine  dans  la  nécessité  où  les  gouver- 
nements se  trouvent,  de  temps  à  autre,  de  faire  face  à  des 


m7,  la  dette  eonstitaée  de  quelques  Elatt  de  l-Earope,  rdatÏTement  à  la  popu- 
laUon  par  habitant. 

Angleterre ,5^,5  ^ 

t;'"*** «5.6».  3,3« 

î^'^S-q-'e 438.88.  6.<3 

France .^.. 

„  y*"^' 849,06,  24,74 

P™«se 35  95  ^  ^^ 

Les  événements  déplorables  de  4^48  et  les  guerres  dont  l'Europe  a  été  le 
théâtre  depuis  lors,  ont  exercé  une  influence  désastreuse  sur  la  plupart  de  ces 
chiffres. 

Ainsi,en  France,  le  budjet  de  4848  fixait  le  monUntdes  dépenses  à  la  somme 
de  4,  446,240,470  francs,  qui  se  décomposait  comme  suit: 
Dette  publique frs  384,346,494 

^**^^°* 44,922,450 

Services  généraux  des  ministères 731335  404 

Fraisderégie [      466i892,'495 

Au  budjet  de  4860  la  somme  des  dépenses  se  trouve  majorée  de  378,747, 
608  francs. 

Elle  se  partage  de  la  manière  suivante  : 

Rentes  4/42,  4  et  3  «/o  (y  compris  le  nouvel  emprunt  de  cinq  cents 

™'"»°°«) frs  340,760,428 

Amortissement 40,000,000 

Service  des  emprunts  spéciaux  pour  travaux  publics.      .    .        9,494 ,627 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement 7,500  000 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 24,000,000 

Intérêts  du  prêt  de  la  banque 5,000,000 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts. 248,832 

Dette  viagère,  pensions  et  dotations 57,743,233 

En  outre:  Portion  inactive  de  Tamortissement. 94,934,256 

Retenues  applicables  au  service  des  pensions.    .    .    .    .    .     43,473,600 

Total frs  560,448,676 

Liste  civile,  dotations  politiques,  pouvoirs  législatifs.    .    .    frs  44 ,979,394 

Ministère  d'Etot 44,778,400 

Ministère  de  la  justice .      27,633,595 

Report  frs.  644,540,065 

D«.  ADM.  II.  35   ' 
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besoins  non  susceptibles  de  périodicité,  des  besoins  extraor- 
dinaires *  et  l'impossibilité  d'y  pourvoir  sur  leurs  ressour- 
ces ordinaires. 

De  là  les  emprunts. 

L'avantage  que  la  société  retire  de  la  faculté  d'emprun- 
ter consiste  en  ce  qu'elle  répartit  sur  un  grand  nombre 
d'années  des  charges  qu'une  nécessité  actuelle  impose  et 
qui  seraient  trop  lourdes  pour  les  contribuables,  si  la 
répartition  s'en  faisait  d'un  seul  coup. 

Le  fardeau  des  emprunts  ^ève  le  présent  en  même 
temps  qu'il  affecte  l'avenir  financier  de  l'Etat. 

La  Belgique  a  sa  dette  propre.^ 

Elle  a  pourvu  aux  frais  de  son  établissement;  des  tra- 
vaux gigantesques  ont  été  exécutés  sur  le  sol  belge. 


Report  frs.  644 ,540.065 

Ministère  des  affaires  étrangères 40,740,600 

Ministère  de  Fintérieur  :  service  général  et  départemental.  458,003,575 

Ministère  de  rinstniction  publique  et  des  cultes    ....  67,430,736 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics.  4  04 ,460,4  00 

Ministère  des  finances 344,093,305 

Ministère  de  la  guerre 339,458,744 

Ministère  de  la  marine 423,503,443 

Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 38,727,540 

frs.    4,824.957,778 

(4J  Par  exemple,  aux  frais  d'une  guerre,  à  des  travaux  considérables. 

(2)  Cette  dette  lui  a  été  imposée  de  Tassentiment  du  corps  législatif  qui  vote, 
chaque  année,  les  moyens  d*y  faire  face. 
Const.  ffrt.  415. 
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La  Belgique  supporte  la  detle  qu'elle  a  contractée  pen- 
dant son  union  avec  la  Hollande,  augmentée  d'une  portion 
considérable  de  la  dette  qui  était  propre  à  celle-ci. 

V.,  sur  le  partage  de  la  dette  publique  du  royaume  des  Pays-Bas, 
les  traités  du  49  avril  4  839,  art.  4  3,  et  du  5  novembre  4  842i  art.  63 
et  suiv.* 

La  dette  belge,  d'après  son  origine,  fornae  donc  trois 
catégories  : 

1°  Celle  qui  a  été  contractée  pour  la  prenaière  organisa- 
tion du  pays,  en  1830, 1831  et  1832. 

2^  Celle  qui  résulte  des  emprunts  contractés  pour  cou- 
vrir les  dépenses  des  travaux  d'utilité  publique.' 

3^  Celle  qui  résulte  des  traités. ' 


(4)  Le  partage  institué  par  l'article  43  du  traité  du  49  avril  4839  avec  la 
Hollande  n'embrasse  pas  toutes  les  dettes  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  ; 
il  n'a  pour  objet  que  les  dettes  publiques, 
Cass.  20  mai  4842.  (B.  4842.  p.  517.) 

c'est-à-dire  que  la  rente  de  5,000,000  de  florins  imposée  à  la  Belgique  pour  sa 
part  contributive  dans  la  dette  du  royaume  des  Pays-Bas  concerne  la  dette  qui 
était  inscrite,  à  titre  de  rente,  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Cass.  22  juillet  1842  (B.  1842.  p.  497.},  et  2  mai 4 845.  (B.  1845.  p.  439.) 


Le  capital  primitif  de  tous  les  emprunts  contractés  par  la  Belgique,  au 
1*"' janvier  4864,  s'élève  à  94  3,626,595  francs  62  centimes. 

Les  crédits  portés  au  budjet  delà  dette  publique  pour  l'eiercice  4864  im- 
portent la  somme  de  33,561 ,632  francs  21  centimes. 

(3)  Au  1«'  janvier  4861,  la  dette  publique  Belge  s'élevait  à  676,624,444 
francs  et  48  centimes. 
Le  grand  livre  de  la  dette  publique  ne  fait  pas  mention  du  capital  de 


•  • 
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Le  livre  de  la  dette  publique  '  est  placé  sous  la  sauve- 
garde de  rhonneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation. 

Décrets  da  47  juin  4789-90  mars  4794 ,  et  da  4 3  juillet  4789-S4 
lévrier  4  794 .  ^  Loi  fond,  de  4  84  5,  art.  4  99. 

Un  double  en  est  déposé  à  la  cour  des  comptes. 

Loi  da  29  octobre  4846,  art.  46.  §4«'.  ^  Rapp.  la  loi  da  24  jotn 
4  820,  art.  20  et  24. « 

Il  offre  au  préteur  une  rente  dont  le  taux  originaire  et  le^ 
fluctuations  dépendent  du  crédit  public. 

Les  titres  qui  la  représentent  consistent  en  obligations 
au  porteur  qui  sont  délivrées  aux  risques  et  périls  des 
preneurs,'  et  en  inscriptions  nominatives^  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique. 


43,446,000  francs  qui  forme  le  prix  de  la  cession  à  l'Etat  da  chemin  de  fer  de 
Mons  à  Manage,  et  qui  est  représenté  par  une  rente  de  672,330  francs. 

On  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  dette  publique  nationale  offre, 
en  Belgique,  ce  caractère  particulier  d'être,  pour  la  majeure  partie,  la  repré- 
sentation, non  de  dépenses  stériles  faites  dans  des  temps  d'adversité,  mais  de 
capitaux  placés  d'une  manière  utile  et  productive. 

(4  )  U  a  été  établi  par  la  loi  du  4  4  mai  4  84  4  pour  la  dette  d'origine  Hollandaise 
et  par  l'arrêté  du  24  décembre  4834  pour  la  dette  d'origine  Belge.  C'est  comme 
le  titre  fondamental  des  créanciers  de  l'Etat. 

(2)  Le  département  des  finances  adresse  à  la  cour  des  comptes  Içs  pièces 
nécessaires  à  la  tenue  du  double  du  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Règlem.  du  18  février  1851 ,  art.  99. 

(3)  Les  obligations  au  porteur  et  leurs  coupons  d'intérêt  constituent  le  seul 
titre  de  la  créance. 

Règlem.  du  18  février  4851 ,  art.  94. 

(4)  L'inscription  au  grand  livre  du  nom  du  titulaire  d'une  rente  est  une 
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Règlem.  (sur  la  dette  publique)  du  4  8  février  4  854 ,  art.  4*'  et  auiv. 

Le  minimam  inscriptible  de  la  dette  publique  2  */'  Vo  ' 
est  Gxé  à  la  somme  de  deux  cents  francs. 

Au-dessus  de  ce  minimum,  le  montant  des  inscriptions 
doit  former  un  multiple  de  deux  cents  francs.' 

Arrêté  du  4  4  mars  4823,  art.  4^.  —  Rapp.  le  réglem.  du  4  8  fé- 
vrier 4  854 .  art.  6  et  suîv. 

Les  inscriptions  2  7^  Vo  peuvent  être  transférées  sur  dé- 
clarations faites  au  ministère  des  finances  par  le  proprié- 
taire lui-même  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Arrêté  du  tt  décembre  4844,  art.  4**.  — Rapp.  le  règlem.  du  48 
février  4854 ,  art.  40  et  suiv. 

Elles  peuvent  être  affectées  à  la  garantie'  d'un  enga- 
gement.^ 

Arrêté  du  44  janvier  4845,  art.  S. 


preuve  écrite  de  son  droit  de  propriété, 

Loi  du  24  aoûC-1 8  septembre  i  798,  art.  6. 

et  cette  preuve  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  contraire. 

V.  Orléans,  9  juillet  1845.  —  Cass.  F.  19  août  48S8,  24  juillet  1844,  et  16 
février  1848. 

fi  )  C'est  la  dette  d'origine  Hollandaise. 

(2J  Lorsque,  par  suite  de  mutation,  le  restant  d*une  inscription  ne  s^élève 
pas  à  deux  cents  francs,  on  procède  à  la  radiation  du  restant  d'inscription  et 
des  récépissés  fractionnaires  sont  délivrés  au  porteur. 
Arrêté  du  11  mars  1848,  art.  2. 

(3)  De  même  que  les  obligations  au  porteur  peuvent  être  données  en  gage. 

Bruielles,  12  juin  1850.  (J.  1851.  p.  168.) 

(4)  Les  comptables  de  l'Etat  peuvent  les  affecter  à  la  garantie  de  leur  gestion . 

Arrêté  du  12  Juin  1826. 
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Les  conversions  d'obligations  au  porteur  en  inscriptions 
nominatives^  les  transferts  ou  mutations  de  rentes  se  font 
avec  jouissance  des  intérêts  à  partir  du  premier  jour  du  se- 
mestre pendant  lequel  ces  opérations  sont  effectuées. 

Loi  do  S4  floréal aa  X,  art.  5.  — Rapp.  lerèglem.  de  4851,  art. 
68.  §8.4 

Les  transferts  des  rentes  appartenant  aux  femmes  ma- 
riées, aux  mineurs  ou  interdits,  aux  successions  vacantes 
ou  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire,  aux  absents,  aux 
établissements  publics^  aux  communes  et  aux  provinces 
sont  subordonnés  à  des  formalités ,  à  des  conditions  qui 
ont  pour  objet  de  sauvegarder  tous  les  intérêts. 

La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  peut  vendre 
et  transférer  ses  rentes  et  capitaux  sans  le  consentement  de 
son  mari. 

Règlem.  de4854,art.  79. 

Les  capitaux,  les  rentes  inscrits  au  nom  du  mari  et  de  la 
femme  ou  de  celle-ci  seulement  ne  peuvent  être  vendus 
par  le  mari  sans  le  consentement  de  la  femme  que  quand 
il  est  prouvé  qu'ils  dépendent  de  la  communauté. 

Règlem.  de  4  854,  art.  80. 

Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  transférer,  sans  aucu- 


(4  )  Les  rétributions  qui  se  percevaient  pour  les  opérations  sur  les  rentes 
nomiûatlyes  inscrites  au  grand  livre  sont  supprimées. 

Arrêté  du  42  février  4851.  —  Règlem.  du  iS  février  4851,  art.  400  —  Aon. 
les  arrêtés  du  8  et  du  22  décembre  4844,  du  48  mai  4818,  du  22  novembre 
48^8  du  44  mars  4848,  et  du  ^  mai  4846. 
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ne  formalité,  les  rentes  appartenant  aux  mineurs  et  inter* 
dits,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  cinquante  francs,^ 

La  même  faculté  est  accordée  aux  mineurs  émancipés, 
pourvu  qu'ils  soient  assistés  de  leurs  curateurs. 

Loi  da  24  mars  4806,  art.  4*'  et  2.*—  Rapp.  le  r^iam.  de  4864, 
art.  84. 

La  faculté  de  vendre  des  rentes  au-dessous  de  cinquante 
francs  est  également  accordée  aux  curateurs  des  successions 
vacantes  et  aux  héritiers  bénéficiaires;  l'interveolioni  du 
juge  est  requise  pour  les  rentes  au-dessus. 

Règlem.  de  4854,  art.  83  et  81. 

Quant  à  ceux  qui  jouissent  de  rentes  sur  l'Etat  en  vertu 
d'un  envoi  en  possession  provisoire,  l'autorisation  judi- 
ciaire est  toujours  nécessaire. 

Règlem.  de  4  854,  art.  86. 

Les  établissements  publics  peuvent  acquérir  des  inscrip-- 
tions  de  la  dette  publique  avec  l'autorisation  de  la  dépu- 
ta tion. 

Us  ne  peuvent  les  transférer  sans  Tautorisation  du  roi. 

Règlem.  de  4  864,  art.  89.  — Rapp.  l'arrêté  du  4«' juillet  484  6. 

Les  communes  ne  peuvent  en  acheter  ni  en  vendre  sans 
autorisation  du  conseil  communal  approuvée  par  la  dépu- 


(i}Pour  les  rentes  qui  sont  au-dessus,  l'intervention  du  conseil  de  famille 
est  nécessaire. 
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tation  ou  par  le  roi,  en  cas  de  refus  d'approbation  de  la 
députation. 

Règlem.  de  4  S54 ,  art.  88.  —  Rapp.  la  loi  comm.  art.  77,  n.  3. 

Les  provinces  ont  besoin  à  ces  fins  de  Tautorisation  du 
conseil  provincial^  et  de  l'approbation  du  roi  quand  il  s'agit 
de  capitaux  dont  la  valeur  excède  dix  mille  francs. 

Règlem.  de  4851,  art.  87.  —  Rapp.  la  loi  prov.  art.  73,  86,  4  07 
et  446. 

Au  surplus,  les  tuteurs,  curateurs,  administrateurs  des 
établissements  publics  ne  peuvent  conserver,  pour  leurs 
administrés,  des  obligations  au  porteur  à  charge  de  l'Etat. 
Ils  doivent  les  faire  inscrire  au  grand  livre  de  la  dette 
publique.* 

Loi  du  44  janvier  4845.  —  Rapp.  le  règlem.  de  4854,  art.  90 
et  94. 

Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  à  2  Y*  Vo  se  fait 
entre  les  mains  du  créancier  lui-même  ou  de  son  fondé  de 
procuration. 

Règlem.  de  4854,  art.  30  et  saiv.  — Rapp.  rarrété  du  48  mai 
4848,  art.  44,42et43. 

Celui  des  arrérages  dus  pour  rentes  nominatives  d'origine 


(4)  Ou  de  la  députation,  ai  le  conseil  n^est  pas  assemblé. 

(2)  Rappelons-nous  ici  que  les  tuteurs,  les  mandataires  ou  administrateurs 
des  établissements  publics  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudi- 
cataires des  biens  con6és  à  leurs  soins. 
Codeciy.  art.  4696. 
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belge  est  fait,  contre  quitlance,  au  porteur  de  l'extrait 
d'inscription,  sur  la  reproduction  de  cet  extrait,  ou  au  por- 
teur d'une  procuration  spéciale  passée  devant  notaire. 

Règlem.  de  4  854,  art.  67,  69,  9S  et  93.  —  V.  aussi  la  loi  da  ti 
floréal  an  VII,  art.  9  et  S5. 

Les  capitaux  et  rentes  inscrits  en  nom  au  grand,  livre  de 
la  dette  publique,  leurs  intérêts  et  arrérages  ne  sont  pas 
sujets  à  saisie-arrêt,  si  ce  n'est  par  suite  et  exécution  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  public  passé  en  forme  exécutoire.* 

Lois  da  8  nivôse  an  VI,  art.  4,  du  %t  floréal  an  VII,  art.  7,  et  du 
41  janvier  4845,  art.  4«'.  — Règlero.  de  4854,  art.  95. 

Les  saisies-arrêts  pratiquées  ainsi  doivent  être  signifiées 
au  ministre  des  finances. 

Lois  du  41  janvier  4  84  5,  art.  4«',  et  du  4  5  mai  1846,  art.  39 et  40. 
—  Arrêté  du  4 8  mai  4 84 8.  —  Règlem.  de  4  854 ,  art.  96. 

Les  intérêts  des  capitaux  et  les  arrérages  des  rentes  ins- 
crites se  prescrivent  par  cinq  années. 


(4)  Les  rentes  sur  FEtat  jouissent,  en  France,  d*un  prÎTilége  exorbitant; 
elles  sont  insaisissables,*  et  le  trésor  ne  reçoit  aucune  opposition,  soit  au 
transfert,  soit  au  payement  des  arrérages.  Le  gouvernement  refuse  même 
d'exécuter  les  jugements  qui  ordonnent  le  transfert  d'une  rente  au  profit  d'un 
créancier  ou  d'une  masse  de  créanciers. 
Coqs.  d'Eut,  4  9  décembre  4819. 

C'est,  dit  Trolley,  le  champ  d'asile,  le  lieu  de  refuge  de  la  fraude  et  des 
insolvabilités. 


(*]  Il  existe  une  eicepiion.  L'Etat  peut  faire  saisir  les  rentes  appartenant  aux 
comptables  reliquataires. 
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Code  civ.  arl.  Î«Î7  ei  2Î77.  —  Règlem.  de  4851.  an.  97, §  4", 

Cette  prescription  n'atteint  pas  les  intérêts  et  arrérages 
frappés  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition,  quand  elles  sont 
régulièrement  pratiquées.^ 

Règlem.  de  4  854,  art.  97,  §2.  —  Rapp.  la  loida  4  5  mai  4  846, 
art.  36,  §2. 

1.  La  caisse  d'amortissement.  —  La  dette  consolidée  se 
rachète  au  moyen  de  l'amortissement. 

C'est  l'extinction  successive  qui  s'en  fait  par  le  payement 
annuel  d'une  portion  du  capital  en  sus  des  intérêts.^ 

Elle  a  lieu  en  raison  composée  ou  en  raison  simple/ 


(4)  A  rexpiration  de  la  cinquième  année,  le  montant  en  est  versé  à  la  caisse 
des  consignations,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce  ver- 
sement libère  le  trésor  public. 

Loi  du  ISmai  1846.  art.  37.  —Règlem.  de  1851,  art.  98. 

(2)  «  Appliquer  une  portion  de  ses  revenus  au  remboursement  de  ses*  em- 
prunts,  c*est  une  règle  de  sage  administration  pour  les  peuples  comme  pour  les 
particnliers.  » 

Trolley,  t.  3,  p.  257. 

L*Etat  peut  toujours  rembourser  la  dette  fondée  contre  lui,  s^il  ne  s*est  inter- 
dit celte  foculté. 

(3J  L*action  de  l'amortissement  simple  est  la  plus  lente  ;  c'est  celle  qui  pèse 
le  plus  sur  Tavenir. 

A  l'exception  des  capitaux  transférés  du  grand  livre  des  Pays-Bas  et  mis  à 
la  charge  de  la  Belgique,  les  emprunts  belges  4  o/o  4836,  3  **io  4838,  4  422  «/• 
(conversion)  4844,  4  4/2°;o  (emprunt)  4844,  4  4/2  «jo  4853,  4  4/2  «/o  (conver- 
sion et  emprunt)  1857  ont,  en  vertu  des  engagements  contractés  par  l'Etat,  une 
doUtion  annuelle  de  3,172,442  francs  82  centimes  dont  la  force  s'augmente 
tous  les  ans. 
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selon  que  là  do  talion  qu'on  y  affecte  s'accroit  ou  non  des 
intérêts  du  capital  amorti. 

L'administration  que  la  loi  charge  des  opérations  qui 
coacernent  Texlinction  de  la  dette  publique  s'appelle  caisse 
(Tamortissement. 

Pareille  caisse  existe  en  France, 

Loi  du  6  frimaire  an  Vil.  — Rapp.  la  loi  du  28  avril  4  846. 

en  Hollande, 

Lois  da  4  4  mai  4  84  i,  du  4  2  janvier  4  84  6.  du  34  décembre  4  84  9, 
et  du  27  décembre  4  822.* 

et  chez  nous.' 

Loi  du  45  novembre  4  847,  art.  4*'^ 

Elle  ressortit  au  ministère  des  finances. 

Arrêté  du  30  mars  4  849,  art.  4«S  §6,  art.  43  etsuiv. 

Un  directeur,  agent  comptable,  est  charge  du  manie- 
ment des  deniers  et  valeurs. 


Les  intérêts  produits,  pendant  l'année  4859,  par  les  capitaux  amortis  étaient 
de  2,779,890  francs  74  centimes. 

C*est  un  total  de  5,952,333  francs  56  centimes.  «  . 

Au  34  janvier  4860,  le  capital  amorti  de  notre  dette  s'élevait  à  273,279,954 
francs  44  centimes. 

(4]  Elle  fonctionne  sous  la  dénomination  de  Syndtca<  ai  amor\\%zemen\ . 

(2]  11  n'y  a  pas  d'amortissement  en  Angleterre  ;  la  dette  ne  s'y  rachète 
que  par  Taffectation  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses». 
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II  fournit  u^  cautionnement  dont  le  montant  est  Gxé  par 
arrêté  royal. 

Loi  de  4847,  art.  3.  — Arrêté  du  31  décembre  4847,  art.  1«'. 

Les  dotations  de  la  caisse  et  les  intérêts  des  capitaux 
amortis  sont  mis  par  semestre  à  la  disposition  de  la  caisse 
d'amortissement,  pour  servir  au  rachat  des  rentes  dans  les 
limites  déterminées  par  les  lois  spéciales  ou  par  les  contrats 
passés  avec  les  bailleurs. 

Loi  de  4  847,  art  4,  §  4•^  —Arrêté  du  «  novembre  4 848. art.  !•', 
2  et  3. 

Il  est  émis  des  ordonnances  de  payement  imputables 
sur  les  allocations  ouvertes,  chaque  année,  au  budjet  de 
la  dette  publique. 

Loi  de  4  847,  art.  4,  §S. 

Les  rachats  ont  lieu  avec  concurrence  et  publicité,  lors- 
qu'il en  résulte  un  avantage  quelconque  pour  le  trésor. 

Loi  de  4847,  art.  4,  §  3.*  —  Arrêté  du  t  aovembre  4848,  art. 
4,  5  et  6. 

Le  tirage  au  sort  des  obligations  qui  doivent  être  amor- 
ties et  l'annulation  des  obligations  rachetées  se  font  publi- 
quement, en  présence  des  prêteurs ,  d'un  membre  de  la 
cour  des  comptes,  etc. 

Loi  de .4 847,  art.  6. 


(4  )  La  publicité  a  lieu  au  moyen  d*avi8  affichés  à  la  bourse. 
Arrêté  du  S  novembre  1848,  art.  9. 
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Une  commission  de  cinq  membres  surveille  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'amortissement. 

Elle  se  compose  d'an  sénateur  élu  par  le  sénat,  d'un  re- 
présentant élu  par  la  chambre  et  de  trois  membres  nommés 
par  le  roi. 

La  commission  se  renouvelle  de  trois  ans  en  trois  ans  par 
séries  de  deux  et  de  trois  membres  que  le  sort  désigne. 

Les  membres  sortants  peuvent  èlre  maintenus. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Loi  de  4847,  art.S.*  —  Arrélé  du  S  novembre  4  848,  art.  7,  9, 4  4 
et  48.  —  Rapp.  la  loi  de  4  847,  art.  3,  6  et  45. 

IL  La  caisse  des  consignations. — Le  budjet  de  la  dette 
publique  est  chargé  du  payement  des  intérêts  des  sommes 
déposées  dans  les  caisses  publiques,  soit  à  titre  de  consigna- 
tion,^ soit  à  titre  de  cautionnement. 

On  entend  par  consignationy  le  dépôt  qui  se  fait  d'une 
certaine  somme'  dans  les  mains  d'un  ofScier  public,  soit 


(4)  L*arrétô  royal  du  26  décembre  4848  approuve  le  règlement  d'ordre  inté- 
rieur de  cette  commiasion. 

(î}  La  caisse  des  consignations  n'est  pas  une  caisse  d'épargnes  ;  les  dépôts 
yolontaires  n'y  sont  reçus  que  quand  ils  sont  faits  par  des  débiteurs  qui  veu- 
lent se  libérer. 

(3)  Elle  doit  consister  en  numéraire  ou  en  fonds  nationaux. 
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forcément,  en  vertu  de  jugemeni ,  soit  volontairement 
par  une  personne  obligée  envers  une  autre  et  qui  veut  se 
libérer.* 

Loi  du  28  DÏvôse-S  pluviôse  an  XIII. — Rapp.  les  lois  du  30  sep- 
tembre-! 9  octobre  4791,  du  27-28  brumaire  et  du  46-22  germinal 
an  II.  —  Le  code  civ.  art.  i257  et  suiv. 

C  est  un  dépôt  permanent  qui  est  placé  sous  la  garantie 
de  l'article  3,  n.  3,  de  la  loi  du  21  mars  1859»  qui  facilite 
les  libérations  et  sur  lequel  les  tiers  sont  éventuellement 
admis  à  exercer  leurs  droits,  moyennant,  par  ex.,  une  sai- 
sie-arrèt,  une  opposition  sur  les  deniers  consignés. 

V.  le  code  de  procéd,  civ.  art.  557  et  suiv.  —  Le  décret  du  48 
août  1807. 

Sont  versés^  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
notamment  :  ' 


(4  )  Il  y  a  donc  des  consignations  volontaires  et  des  consignations  judiciaires. 

On  range  parmi  les  premières  celles  qu'un  débiteur  fait  après  des  offres 
refusées  par  son  créancier,  celles  qui  sont  faites  par  un  acquéreur  ou  un  dona- 
taire dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  1 6  décembre  1 851 ,  articles  4  4  5  et  4 1 6,  ou 
par  le  département  des  travaux  publics  en  acquit  des  cessions  d*irameubles 
qui  se  font  volontairement  i)our  cause  d'utilité  publique. 
V.  unedécis.  du  15  avril  1854. 

Les  consignations  volontaires  peuvent  être  retirées  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  acceptées  par  les  créanciers  ou  validées  par  jugement. 

Les  consignations  forcées  ne  peuvent  Vôtre  sans  le  consentement  des  parties 
intéressées  ou  Tautorisation  du  juge. 

(2)  Les  tribunaux  et  les  administrations  publiques  ne  peuvent  ordonner  ou 

autoriser  des  dépôts  que  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Loi  du  4  5  novembre  1 847,  art.  8. 
» 

(3)  Voir  Varrété  du  2  novembre  1848,  art.  4  4. 
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—  Les  créances  à  la  charge  de  TEtat  frappées  de  saisie- 
arrèl; 

Loi  du  45  mai  4  846,  art.  37.  ^  Arrêté  du  45  novembre  4  849, 
art.  2S9. 

—  Les  cautionnements  en  numéraire  ou  en  valeurs  exigés 
des  personnes  qui  obtiennent  des  concessions  de  travaux 
publics,  des  fermiers  de  barrières,  des  agents  de  change, 
des  courtiers  de  commerce,  des  comptables  publics, 

Loi  du  45  novembre  4  847,  art.  7. 

ou  des  contribuables,  en  application  de  la  loi  du  26  août 
i822,  article  271. 

—  Les  cautionnements  dont  il  s'agit  dans  les  cas  énoncés 
à  l'article  115,  n.  5,  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre 
1851,  à  l'article  12  de  la  loi  du  18  février  1852,  sur  la 
détention  préventive,  à  l'article  8  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
sur  les  brevets  d'invention,  etc.  ; 

—  Le  montant  de  l'indemnité  que  la  justice  alloue  aux 
propriétaires  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Loi  du  47  avril  4  835,  art.  42. 

—  Les  deniers  offerts  conformément  aux  articles  1257 
et  suivants  du  code  civil  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
2186  du  même  code; 

Kapp.  le  code  de  procéd.  civ.  art.  84  S  et  sniv. 

—  Les  deniers  appartenant  à  des  présumés  absents  ; 

Loi  do  SO  décembre  4823.* 


(4)  Cette  loi  complote  les  articles  4  4  2  et  suivants  du  code  civil. 
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—  Les  deniers  trouvés  dans  une  succession  vacante  ; 

Avis  du  coos.  d'Etat  du  19  8epiembre-4  3  octobre  4809.  —  Ar- 
rêté du  44  mai  4B49.  —  V.  Bruxelles,  S  juillet  4  854 .  (J.  485X.  p.  5.} 

—  Les  fonds  provenant  des  biens  séquestrés  ; 

Instr.  crim.  art.  474. 

—  Les  sommes  perçues  pour  le  compte  d'une  faillite  ; 

Loi  du  1 8  avril  4  854 ,  art.  479  et  480. 

—  Le  montant  des  effets  négociables  et  de  commerce 
non  présentés  ; 

Loi  du  6  thermidor  an  III. 

—  Les  sommes  qui  peuvent  être  déposées,  par  le  débi- 
teur incarcéré,  dans  les  mains  du  directeur  de  la  maison 
d'arrêt  ; 

Procéd.  civ.  art.  798. 

—  Les  cautionnements  dans  les  cas  énoncés  aux  articles 
167  et  542  du  code  de  procédure  civile  ; 

—  Le  prix  de  vente  des  bâtiments  de  mer  adjugés  par 
autorité  de  justice. 

Code  de  comm.  art.  S09. 

La  caisse  des  consignations  est  une  dépendance  du  mi- 
nistère des  finances. 

Arrêté  du  30  mars  4  849. 

Elle  est  placée  sous  la  même  administration  et  surveil- 
lance que  celle  de  l'amortissement. 
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Loi  du  45  novembre  1847,  art.  1",  §4-'.» 

C'est  le  conservateur  des  hypothèques  qui  en  est  l'agent 
immédiat.^ 

Arrêtés  du  47  janvier  4834,  art.  6;  du  Si  mars  4834,  art.  473, 
et  du  45  novembre  4849,  art.  99  et  suiv. 

Il  fournit ,  de  ce  chef,  un  cautionnement  en  numéraire, 

Arrêté  du  S  novembre  4848,  art.  49.i^ 

et  jouit  d'une  indemnité  proportionnelle. 

Arrêté  du  94  avril  4  849,  art.  9,  litt.  B. 

Les  sommes  que  l'on  verse  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions sont,  autant  que  possible,  placées  en  rentes  sur  l'Etat. 

Loi  du  45  novembre  4847,  art.  44  et  42. 

Les  arrérages  résultant  de  ce  placement  sont  attribués 


(4  )  La  comptabilité  de  la  caisse  d^amortissement  et  de  la  caisse  des  consigna- 
tions est  tenue  en  partie  double. 

ArrÔté  du  31  décembre  4847,  art.  6. 

(2)  Les  consignations  ont  eu  lieu  provisoirement  dans  les  caisses  des  monta- 
de-piélé  qui  étaient  chargées  de  payer  un  intérêt  de  Z**io  à  partir  du  soixan- 
tième jour  de  la  consignation. 

Arrêté  du  1«r  aoyembre  1818.  »  Rapp.  la  décis.  du  15  février  1834.  •—  La 
cire,  du  6  mars  1824. 

Le  gouvernement  provisoire  les  a  confiées  au  conservateur  des  hypothèques, 
et  en  cela  il  n'a  pas  excédé  les  limites  de  ses  attributions. 

V. i'arrélé du  7  novembre  1 830.  — Gand,  5  décembre  1832.  ;J.  1835.  p.  170.) 

(3)  Voir,  quant  à  sa  comptabilité,  l'arrêté  du  45  novembre  4849,  art.  100  et 
suiv.— Rapp.  lacirc.  du24mars4834,  art.  6,  n.  44,  et  art.  173. 

DR.  AOM-  u.  36 
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au  trésor,  à  la  charge,  par  celui-ci,  d'acquitter  les  intérêts 
courus  au  profit  des  tiers  et  ce  à  la  décharge  de  la  caisse. 

Loi  du  46  novembre  4  847,  art.  9  et  4  4.^ 

Les  discussions  sur  la  propriété  des  sommes  consignées 
ou  déposées,  les  débats  sur  saisie  de  ces  sommes  sont  du 
ressort  des  tribunaux.' 

Gonst.  art.  92. 

III.  Bons  du  trésor.  —  Une  allocation  budjétaire  fait 
face  au  service  de  la  dette  flottante  ou  non  consolidée. 

Elle  consiste  dans  des  bons  dits  du  trésor  qui  sont  à 
ordre  ou  au  porteur  et  que  le  gouvernement  est  autorisé  à 
émettre.' 

Loi  du  4  6  février  4  833.  —  Arrêté  du  4 «^  mars  4  833. 

Les  bons  du  trésor  peuvent  remplir  deux  fonctions 
différentes  : 


(4)  On  porte  amiuellement  au  budget  des  voies  et  moyens  les  arrérages  à 
perœvoir  au  profit  du  trésor,  au  budjet  des  dépenses  les  intérêts  à  payer  aux 
tiers. 

(2j  Voir,  quant  aux  sommes  qui  ont  été  consignées  dans  les  caisses  de  l'Au- 
triche avant  Tinvasion  française,  la  convention  du  5  mars  4848;  —>  dans  les 
caisses  françaises  avant  48U,  le  traité  de  Paris  du  30  mai  4814,  art.  24,  et  la 
convention  n.  4  du  20  novembre  484  5,  art.  1 9,  n.  4*'  ;  —  dans  les  caisses  hol- 
landaises avant  4830,  les  traités  du  49  avril  4839,  art.  22,  §  2,  et  du  5  novembre 
4842,  art.  69. 

(3)  On  n'en  crée  pas  d*une  valeur  au-dessous  de  mille  francs. 
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ils  constituent  une  jouissance  anticipée  des  impôts^  et 
facilitent  les  opérations  de  la  trésorerie,' 

Ou  bien  ils  constituent  un  emprunt  provisoire. 

Comme  tels,  ils  servent  à  couvrir,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  les  dépenses  dont  le  capital  doit,  dans  des  cir- 
constances plus  favorables,  être  fourni  par  l'emprunt  con- 
solidé.' 

Dans  les  deux  hypothèses ,  le  trésor  offre  un  intérêt 
déterminé  et  fait  ainsi  appel  au  placement  temporaire  des 
capitaux  qui  sont  momentanément  disponibles.^ 

ï\ .Obligations  contractées  par  les  gouvernements  an- 
térieurs, —  Du  chef  des  gouvernements  qui  l'ont  précédé, 
le  gouvernement  belge  est  tenu  des  obligations  qui  sont 
affectées  à  des  choses  que  le  domaine  belge  a  recueillies, 
c'est-à-dire  qui  sont  inhérentes'  à  certains  biens  qui  lui 


(4)  C'est  une  cession  de  revenus  non  exigibles. 

(%]  Us  fournissent  des  ressources  au  trésor  public  à  certaines  époques,  en 
attendant  la  rentrée  régulière  des  impôts. 

Le  gouvernement  a  cessé  d'émettre  des  bons  du  trésor  depuis  le  44  novem- 
bre 4859  ;  la  dette  flottante  est  éteinte  depuis  le  44  novembre  4860»  date  de 
l'échéance  des  derniers  bons  qui  ont  été  délivrés. 

(3)  Voir  VExTposé  de  la  sitiiaiion  financière  de  la  Belgique  m  4847. 

(4j  Voir  les  dispos,  du  4*2  septembre  4833,  du  4*'  mai  4  834,  du  26  septembre 
4835,  du  4i  novembre  4837,  du  28  décembre  4839,  du  20  juin  4847,  et  du  20 
novembre  4848. 

(5)  Par  hypothèque. 
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sont  échus,  ou  qui  ont  été  contractées  pour  cause  d'admi- 


»  • 


I 


nistration  intérieure. 
C'est  un  point  qui  doit  être  mis  hors  de  controverse. 

V.  le  traité  de  Paris  du  30  mai  4  844,  art.  49,  84  et  30,  combinés, 
et  ceux  du  tO  novembre  4845,  art.  9,  et  da  4  9  avril  4839,  art.  45. 
— La  convention  n.  I  annexée  an  traité  du  ÎO  novembre  4  815,  art.  6, 
et  celle  du  S5  avril  484  8.  —  Bruxelles,  38  février  4833  (i.  4  833. 
p.  i03.),  7  août  4  839  (J.4  840.  p.  368.),  24  janvier  4843  (J.  4  845. 
p.  33.),  4«' mai  4  844  (J.  4844.  p.  S33.),  et  42  juin  4  844.  (J.  4  845. 
p.  36.)— Cass.  30  janvier  4837  (B.  4837.  p.  267.),  34  décembre 
4  840  (B.  4844.  p.  234.),  48  mars  et  29  juillet  4  844  (Ibid.p.  240 
et  459.),  2  décembre  4844  (B.  4  842.  p.  88.),  47  février  4842  (Ibid. 
p.  4  46.),  et  7  août  4845.  (B.  4846.  p.  345.) 

Le  gouvernement  belge  est  donc  tenu  des  obh'gatîons 
qui  s  attachent  au  sol  et  sont  en  quelque  sorte  immobilisées  ; 
mais  il  ne  saurait  être  considéré,  sous  le  point  de  vue  des 
dettes  y  comme  le  successeur  universel  ou  à  titre  universel 
des  gouvernements  qui  ont  possédé  le  territoire  avant  lai. 

Jugé  avec  raison  que  <c  le  principe  de  la  successibilité 
d'un  gouvernement  aux  charges  de  celui  qui  l'a  précédé  a 
généralement  été  restreint  aux  charges  réelles  qui  affec- 
tent les  biens  appréhendés  par  le  nouveau  possesseur.  » 

Gand,  4«' février  4844.  (Bull,  de  Gass.  de  4  846.  p.  348.) 

Le  gouvernement  qui  succède  à  un  autre,  renversé  par 
le  fait  d'une  révolution ,  n'est  pas  tenu  des  obligations  pure- 
ment personnelles  contractées  par  son  prédécesseur. 


(4  )  La  construction  d*une  route,  par  ex.,  sur  le  sol  belge. 
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Les  obligations  de  cette  espèce  ne  peuvent  être  rendues 
propres  au  gouvernement  nouvefiu,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  que  par  l'effet  des  conventions  diplonaa tiques. 

V.  Broxelles,  4*' avril  4846.  (J.  4847.  p.  484.)  —  Àno. Bnixeltes, 
7  juillet  4847.  (J.  4  847.  p.  t99.) 

C'est  que  la  personnalité  politique  et  civile  d'un  gouver- 
nement lui  appartient  en  propre;  elle  n'est  pas  empruntée 
à  la  personnalité  des  gouvernements  qui  lui  sont  antérieurs. 

La  cour  de  Liège  donne,  à  notre  avis,  trop  d'étendue 
aux  obligations  qui  incombent  au  gouvernement  belge  du 
chef  des  obligations  qui  ont  été  contractées  par  les  gouver- 
nements français  et  hollandais. 

V.  ses  arrêts  do  27  avril  et  du  28  décembre  4839  (J  4840.  p. 
362  et  346),  du  29  janvier  et  du  4  4  Juillet  4  840  (Ibid.  p.  34  4  et 
474.).  du  42  mai  4  844  (J.  4  842.  p.  356.),  du  40  décembre  4845 
(J.  4846.  p.  448),  et  du  4  4  mars  4850.  (J.  4850.  p.  247.) 

Elle  décide  notamment  «  qu'on  peut  diriger  contre  l'Etat 
belge  une  action  tendante  à  faire  déclarer  que  le  gouverne- 
ment précédent  a  vendu ,  sans  droit,  tel  immeuble  déter- 
miné et  qu'il  doit  en  payer  la  valeur.  »  ^ 

Elle  décide  encore  que  le  gouvernement  belge  doit  ré- 
pondre aujourd'hui  à  l'action  en  garantie  intentée  pour 
cause  d'éviction  d'un  bien  ou  d'une  rente  vendus  par  l'un 
des  gouvernements  étrangers  qui  ont  occupé  le  terriloir» 
belge. 


(4)  La  cour  de  Gaod  estime  que,  dans  cette  espèce,  le  gouvernement  belge 
est  tenu  de  la  moitié  du  prix. 

V.  son  arrôtdu  13  février  1846.  (J.  1846.  p.  149.) 
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C'est  au  gouverDemeDt  qai  a  vendu  précédemment  à 
répondre  de  son  fait. 

Casa.  7  août  4845  (B.  4  846.  p.  345.),  et  91  janvier  4848.  (B. 
4848.  p.  443.) 

V.  Engagères.  —  On  conférait  anciennement,  dans 
notre  pays,  certains  emplois  à  vie,  à  la  charge,  par  les  titu- 
laires de  ces  emplois,  de  verser  une  somme  déterminée  dans 
les  caisses  de  l'Etat. 

La  plupart  de  ces  emplois  ont  disparu  et  les  propriétai- 
res se  sont  trouvés  dépouillés  du  prix  qu'ils  en  avaient  payé. 

Les  traités  de  Campo-Formio  du  13  brumaire  an  VI,  et 
de  Lunéville  du  28  ventôse  an  IX  ^'n'avaient  imposé  à  la 
France  que  les  anciennes  dettes  hypothéquées  sur  le  sol. 

Ce  fut  beaucoup  plus  tard,  à  la  suite  des  plaintes  inces- 
santes des  anciens  titulaires,  qu'un  arrangement  a  été  fait 
entre  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  l'Autriche. 

V.  le  traité  du  5  mars  4828,  art..  4. 

La  liquidation  des  engagères  n'était  pas  faite  en  1830. 
La  Belgique  s'en  est  chargée. 

V.  le  traité  du  5  novembre  4842,  art.  64,  litt.  B.^ 


(4}  Voir  les  traités  de  Gampio-Formio  du  43  brumaire  an  VI,  art.  4,  et  de 
Lunéville  du  28  ventése  an  IX,  art.  8  et  suiv. 

(2;  Aux  termes  de  l'article  4«'  de  la  loi  du  8  février  18V4.  tonte  réclamation 
du  chef  des  engagères  a  dû  être  formée,  sous  peine  de  déchéance,  avant  le 
4  •*  juillet  4844. 
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§11.  Traitements  et  pensions. 


L'Etat  paie  ses  agents. 

II  doit  une  rémunération  à  celui  qui  lui  dévoue  son 
temps  et  ses  facultés  et  qui  renonce  ainsi  à  lexercice  d'une 
industrie.* 

II  lui  doit  des  secours,  quand  Tâge  ou  des  infirmités  le 
mettent  hors  d'état  de  continuer  à  le  servir.* 

Décret  du  3-92  août  1790,  art.  4«'  et  suiv.  —  Arrêté  du  4  4  sep- 
tembre 4 84  4.  —  Const.  art.  444. 

L'exercice  des  fonctions  publiques  conférées  par  l'au- 
torité compétente  donne  lieu,  en  général,  à  un  traitement 


(1)  Un  goavernenient  éclairé  prend  soin  d'attirer  dans  la  carrière  des  fonc- 
tiona  publiques  des  hommes  probes  et  capables.  Comme  Ta  dit  un  homme 
d'Etat  distingué,  là  se  trouve  le  nerf  de  Tadministration,  le  lien  le  plus  puis- 
sant de  sa  vaste  hiérarchie,  la  sanction  la  plus  efficace  des  devoirs  imposés  à 
ses  agents. 

(2)  «  Celui  qui  a  consacré  sa  vie  au  service  de  son  pays  ne  peut  être  délaissé 
à  la  fin  de  sa  carrière.  Une  existence  convenable  doit  lui  être  assurée,  et,  si  un 
sentiment  d'humanité  n'inspirait  pas  cette  mesure  de  sollicitude  au  gouverne- 
ment, l'intérêt  d'une  bonne  administration  lui  en  ferait  un  devoir.  » 

Documents  de  la  chambre  des  représentants,  1844,  n.  1 49. 

Aussi  le  principe  de  la  rémunération  de  longs  et  honorables  services  rendus 
à  l'Etat  se  trouve- t-il  consacré  dans  toutes  les  législations. 

Sans  en  proclamer  la  reconnaissance  d'une  manière  eiplicite,  le  congrès  Ta 
maintenue  d'une  manière  non  équivoque,  en  laissant  à  la  loi  le  soin  d'en  faire 
l'application. 
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dont  le  montant  est  fixé,  soit  par  la  loi  qui  les  institue,  soit 
par  des  règlements  pris  en  vertu  de  la  loi.' 

C'est  le  ministre  des  finances  qui  en  ordonnance  le  paie- 
ment. 

Loi  da  45  mai  4  846»  art.  23.  —  Arrêté  da  46  novembre  4  849, 
art.  4  69. 

Il  le  fait  sur  des  états  collectifs  qui  lui  sont  transmis  par 
les  divers  départements? 

Arrêté  du  S7  décembre  4847,  art.  9  etsuiv.  42  et  suîv.' 


(4  J  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  était  dans  l'usage  d'accorder  des  supplé- 
ments de  traitement  ou  des  traitements  à* attente  sous  la  dénomination  de  Toe- 
lagen,  de  Wai^htgelden, 

Il  tenait  son  droit  de  Tarlicle  47  de  Tarrété-loi  du  H  septembre  4844,  de 
Taiticle  64  de  la  loi  fondamentale  et  de  la  loi  du  5  juin  482  V. 

L'article  21  du  traité  du  49  avril  4839  a  mis  les  Toeleigen  ou  les  Wcu:htgelden 
à  la  charge  du  gouvernement  belge,  pour  les  annuités  à  échoir  postérieurement 
au  traité,  en  ce  qui  concerne  les  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent 
la  Belgique.  Il  garde  le  silence  sur  les  arrérages  échus  avant  le  4«r  janvier  \  840, 
mais  la  disposition  finale  de  l'article  68  du  traité  du  5  novembre  4842  recon- 
naît yi  rtuellement  que  ces  arrérages  sont  dus  par  les  deux  gouvernements  à  leurs 
régnicoles  respectifs.  Les  déclarations  de  ce  genre,  où  se  trouvent  les  mots  ret- 
tentf  demeurent f  équivalent  à  des  actes  récognitifs  de  droits  existants  ;  elles 
ont  un  effet  rétroactif  bien  qu'il  ne  s'y  agisse  que  de  l'avenir. 
V.  Bruxelles,  H  août-4845.  [i.  1845.  p.  467.) 

Le  défout  d'allocation  dans  certains  budjets  de  l'Etat  du  crédit  nécessaire 
pour  la  dépense  qui  lui  incombe  du  chef  des  Toeîagen  ou  Wachtgelden  n'a  pas 
impliqué  l'abrogation  des  droits  acquis  en  vertu  des  lois  antérieures  à  4830  et 
consacrés  par  les  traités  ;  évidemment,  il  n'a  pu  enchaîner  l'action  des 
tribunaux  ; 

V.  Cass.  30  avril  1842.  (B.  1842.  p.  270.) 

et  les  décisions  de  ceux-ci,  comme  nous  l'avons  vu  ailleurs,  sont  placées  au- 
dessus  de  l'omnipotence  parlementaire. 

(2)  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  applicables  aux  ordonnances  formées 
pour  les  abonnements,  les  frais  de  bureau,  les  remises,  eto. 
V.son  art.  15. 
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Les  fonctionnaires  et  les  employés  des  administrations 
civiles,  les  ministres  des  cultes  jouissent  de  leur  traitement 
à  compter  du  premier  du  mois  qui  suit  immédiatement 
celui  pendant  lequel  ils  sont  entrés  en  fonctions. 

En  cas  de  changement  ou  de  promotion,  ils  continuent 
à  être  payés,  pour  le  mois  pendant  lequel  le  changement  a 
eu  lieu,  sur  le  pied  du  traitement  dont  ils  ont  joui  jusque- 
là  ;  ils  n'ont  droit  au  traitement  attaché  à  la  place  qui  leur 
a  été  récemment  conférée  qu'à  dater  du  premier  du  mois 
qui  suit  immédiatement  celui  où  ils  sont  entrés  dans  leurs 
nouvelles  fonctions.* 

Les  fonctionnaires  ou  employés  publics  dans  la  partie 
civile  ou  judiciaire,  les  ministres  du  culte,  en  cas  de  démis- 
sion, leurs  héritiers,  en  cas  de  décès,  n'ont  droit  au  paie- 
ment du  traitement  que  pour  le  mois  entier  pendant  lequel 
la  démission  ou  le  décès  ont  eu  lieu. 

Les  receveurs  titulaires,  temporaires  et  intérimaires  ne 
touchent,  à  l'expiration  de  chaque  mois,  que  le  douzième 
des  remises  présumées  pour  toute  la  gestion. 

Arrêté  do  45  novembre  4  849,  art.  4  70,  474  et  47t. 

Des  frais  de  route  et  de  séjour  sont  accordés  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'Etat. 

V.  DOtammeot,  pour  le  départemeol  de  Tintérieur,  les  dispos,  du 
34  mars  4  833,  du  23  mai  4  854,  du  30  janvier  4  852,  du  4<-' juillet 
4853,  du  34  octobre  4854,  et  du  30  mars  4858;  pour  celui  des 


(I  )  Il  en  est  de  même  des  augmentations  de  traitement. 
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finances,  les  dispos,  du  48  soûl  4833,  du  4«'  juin  4849,  du  4  8  fé- 
vrier 4858,  et  du  49  octobre  4860;  pour  celui  des  affaires  étrange- 
res,  la  dispos. du  4«' janvier  4  858;  pour  celui  de  la  justice,  les  dispos, 
du  i  février  et  du  8  mars  4  846,  du  5  février  4847,  du  S6  mai 
4850,  et  du  27  décembre  4853  ;  pour  celui  des  travaux  publics,  les 
dispos,  du  S3  et  du  30  octobre  4850,  du  46  mai  et  du  48  dé- 
cembre 4854;  pour  les  services  civils  de  la  marine,  la  dispos, 
du  40  février  4  864.<  —  Rapp.  Tarrété  du  48  juillet  4860,  art.  46  et 
suiv. 

Le  droit  au  traitement  ou  aux  émoluments  que  la  loi  ou 
les  règlements  donnent,  engendre  une  créance  à  charge  du 
trésor,  et  cette  créance  est  placée  sous  la  sauvegarde  des 
tribunaux. 

Cass.  30  avril  et  4  8  novembre  4  84S.  (B.  4  84S.  p.  S70  et  5S9.) 

Le  gouvernement  empiéterait  sur  le  domaine  du  pouvoir 
législatif,  s'il  modifiait  un  traitement  Gxé  par  la  loi. 

11  ne  peut  réduire,  pour  le  passé,  les  traitements  qu'il  a 
lui-même  attachés  à  certaines  fonctions  et  se  constituer 
juge  des  réclamations  des  fonctionnaires  tendantes  an 
paiement  de  leurs  traitements  arriérés;  elles  sont  receva- 
blés  par  les  tribunaux. 

Il  en  est  de  même  des  actions  en  dommages-intérêts 
qu'un  fonctionnaire  intente  au  gouvernement  du  chef  d'une 


(1)  Une  disposition  du  5  mai  4856  détermine  les  distances  qu*il  faut  admettre 
sur  les  vuies  ferrées  du  royaume  pour  le  calcul  des  indemoités  de  déplacement 
à  allouer  aux  foDctioanaires  et  employés  du  département  des  travaux  publics. 
Ann.  la  dispos,  du  16  août  1860. 
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rédaction  d'émolumeDls  promis,  par  ex.,  pour  l'exécution 
d'un  travail  d'utilité  publique. 

y.  Bruxelles,  6  mai  4  837.  (J.  4  837.  p.  439.)  —  Gass.  t  juillet 
4838.  (B.  4  838.  p.  463.) 

Le  principe  admis  en  France  a  que  les  créances  nées 
par  suite  ou  à  raison  des  rapports  hiérarchiques  entre  le 
gouvernement  et  ses  subordonnes  sont  du  domaine  de  l'au- 
torité administrative  contentieuse,  »  n'est  point  en  harmo- 
nie avec  la  constitution  belge. 

Bruxelles,  28  juin  4834.  (J.  4834.  p.  S70.) 

L'article  58U  du  code  de  procédure  civile  déclare  que 
les  traitements  ne  sont  saisissables  que  pour  la  portion 
déterminée  par  les  lois  et  les  règlements  d'administration 
publique. 

Cette  portion  s'élève  en  raison  de  l'importance  de  ces 
traitements. 

Ceux  des  fonctionnaires  et  employés  civils  peuvent  être 
saisis  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers 
mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur 
les  cinq  mille  francs  suivants,  du  tiers  sur  la  portion  excé- 
dant six  mille  francs  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  ce 
jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances. 

Loi  du  24  ventôse  au  IX. 

Les  appointements  des  officiers  sont  cessibles  et  saisis- 
sables jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  toute 
créance  indistinctement,  pour  un  cinquième  en  cas  de  débet 
envers  l'Etat,  pour  un  tiers  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  203, 205  et  214  du  code  civil. 
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Ces  trois  espèces  de  saisies  peavent  s'opérer  cumolati- 
vemenl. 

Loi  du  ti  février  4  847, art.  S.  — Rapp.laloi  du  49  pluviôse  an  III. 

La  solde  et  les  masses  des  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  sont  incessibles  et  insaisissables.^ 

Loi  du  24  février  4  847,  art.  3. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  de  ces  saisies  et  de 
leur  quotité  sont  judiciaires. 

CoDst.  art.  92. 

Les  pensions*  à  charge  du  trésor  public  s'accordent 
aux  services  '  civils  ou  judiciaires  ^  rendus ,  même  par 


(4)  Il  en  est  de  même  du  versement  de  cent  et  cinquante  francs  que  doivent 
faire  à  la  caisse  du  corps  les  miliciens  remplacés  conformément  à  la  loi  du  28 
mars  4835. 

(t)  A  consulter  :  Parent,  Lois  générales  sur  les  pensions  civiles. 

(3)  Il  s'agit  ici  des  services  rendus  depuis  Tâge  de  24  ans,  par  suite  de  no- 
minations émanées  du  gouvernement  agissant  en  vertu  des  lois  ou  faites  en 
exécution  des  lois. 

Loi  du  24  juillet  4844,  art.  6,  Ittt.  A,  g  4«r. 

Ainsi,  sont  ayants-droit  à  la  pension:  les  gouverneurs  des  provinces,  les 
commissaires  d'arrondissement,  les  présidents  des  corps  judiciaires  nommés 
par  ces  corps,  les  employés  des  chambres  législatives  nommés  par  elles. 

(4]  Le  régime  des  pensions  militaires  fait  Tobjet  de  dispositions  spéciales. 
V.  la  loi  du  24  mai  1838. —  Ann.  les  lois  du  27  mai  4840;  du  9  avril  4844; 
du  25  février  4842;  du  2t  juillet  4844,  art.  6,  liit.  B;  du 24  février  4847  ;  du 
47février  1849,art.  4«r,g  9;  dul2iDar8  4865  ;du  27  mai  4856,  et  du  4  juillet 
4 860.  —  Les  arrêtés  du  49  août,  du  28  et  du  30  septembre  4838,  du  34  mars 
4849,  et  du  48  avril  4855. 

Les  pensions  des  ministres  du  culte  catholique  ont  aussi  leur  régime  par- 
ticulier. 
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des  élraDgers ,  à  l'Etat  ^   et  rétribués  *  par  l'Etat.' 


Const  art.  417.  —  V.  la  loi  du  il  juillet  4844,  art.  SOet  suiv.,  68  et  64. 

Il  existe  ane  classe  de  fonctionnaires  pensionnés  qui  peuvent,  à  leur  gré, 
continuer  ou  reprendre  T  exercice  de  leurs  fonctions. 

Ce  senties  professeurs  des  universités  de  l'Etat.* 

Aussi  la  loi  lenr  déceme-t-elle  le  titre  de  professeurs  émérites. 

La  pension  qu'elle  leur  accorde  n'est  pas  une  pension  dans  le  sens  strict 
du  mot. 

C'est  plutôt  un  traitement  continué  ou  une  rérompense  nationale. 

Le  régime  de  Téméritat  trouvera  sa  place  au  paragraphe  Enseignement  su- 
périeur, chapitre  de  l'instruction  publique,  au  tome  IV  de  cet  ouvrage. 

Les  dispositions  de  ce  régime  se  résument  dans  le  règlement  du  25  septem- 
bre 4846,  articles  83,  n.  4«'  et  %,  84,  n.  2,  et  85,  et  les  lois  du  %5  septembre 
4835,  ;article  70,  du  24  juillet  4844,  articles  45,  46,  47,  48,  49,  et  61, 
alinéa  4«,  **  et  du  47  février  1849,  article  4»',  §  4. 

(4)  Aux  termes  de  l'article  21  du  traité  du  49  avril  4839,  les  pensions  ac- 
quises avant  4830  sont  restées  à  la  charge  de  la  Belgique,  en  ce  qui  concerne 
les  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  composent  la  Belgique. 
Rapp.  le  traité  du  5  novembre  4842,  art.  68. 

(2)  Voir  cependant  la  loi  du  24  juillet  4844,  art.  6,  litt.  A«  §2  et  3.— Rapp. 
l'arrêté  du  44  septembre  4844,  art.  8. 

(3)  Les  ministres,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  sont  exclus  du  droit  commun. 
Loi  du  47  février  174Ô,  art.  6. 


(•)  Les  professeurs  civils  attachés  ë  Técole  militaire,  les  directeurs  et  professeurs 
de  rëoolede  médecine  vétérinaire  et  de  l'institut  agricole  leur  sont  assimilés. 

Loti  de  184«,«it  19,et  da  IS  JaSIet  UfiO,  art.  IL 

(•*)  Aux  termes  de  l'article  ler^  g  4.  de  la  loi  du  17  révrier  1849,  le  maiimum  de 
6,000  francs  fixé  par  les  articles  13  et  48  de  la  loi  du  21  juillet  1844  est  réduit  à 
5,000  francs. 

Constatons,  dès  à  présent,  que  cette  disposition  ne  concerne  pas  les  professeurs 
dont  la  nomination  est  antérieure  à  4844. 

Le  bénéfice  du  règlement  du  25  septembre  4816  leur  a  été  conservé  par  l'article 
61 ,  alinéa  l^^,  de  la  loi  de  1844. 
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Elles  s'accordenl  sous  les  conditions  d'âge  ^et  d'années 
de  services  *  déterminées  par  la  loi  ; 

CoDst.  art.  4  4  4.  —  Lois  du  S 4  juillet  4844,'  art.  4«'  et  S,  et  du 
47  février  4  849,  art.  4«',  §  4  "S  combinées.  —  Rapp.  la  coost.  art. 
439,  n.  1. 

f 

ou  pour  cause  d'infirmités  physiques  ou  morales  qui  met- 
tent le  fonctionnaire  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions, 
quel  que  soit  son  âge,  s'il  compte  au  moins  dix  années  de 
services/ 


(4)  Soixante-cinq  ans. 

Rapp.  la  loi  du  3-3â  août  4790,  art.  17. —  L'arrêté  du  4 4  septembre  4844, 
art.  2  et  suiv. 

{l)  Trente  années.  —  Dix  années  de  services  sont  comptées  aux  fonction- 
naires qui  sont  décorés  de  la  croix  de  fer  ou  qui  ont  été  blessés  dans  les 
combats  soutenus  en  48^0,  pour  Tindépendance  nationale. 
Loi  du  27  mai  4856. 

(3)  La  loi  de  4  844  abroge  les  lois  et  les  règlements  antérieurs  sur  la  matière. 

V.  son  art.  65,  g  4er.  —  Rapp.  les  dispositions  transitoires  de  ses  art.  58,  59, 
64  et  66,  g  2.  —  V.  aussi  la  loi  du  47  février  4 849,  art.  4er,  g  5. 

L*artic]e  65  de  la  loi  de  4844  se  réfère  d'ailleurs  aux  dispositions  de  la  bi 
du  49  frimaire  an  VU  sur  les  pensions  des  postillons. 

(4)  Cinq  années  suffisent,  si  les  infirmités  dont  le  fonctionnaire  est  atteint 
proviennent  de  Texercice  de  ses  fonctions. 

Loi  de  4844,  art.  4. 


Eo  effet,  Tarticlc  4  3  de  cette  loi  ne  concerne  pas  les  professeurs  des  universités  de 
l'Etat,  attendu  que  le  régime  des  pensions  auxquelles  ils  peuvent  prétendre  est  coq- 
tenu  tout  entier,  soit  quant  aux  conditions  d'admissibilité,  soit  quant  è  la  liquida- 
tion, pour  les  uns,  dans  le  règlement  du  25  septembre  1816,  pour  les  autres,  dans 
la  section  première  du  chapitre  2  de  la  loi  de  1844  ; 

Et  l'article  18  de  la  loi  de  1844  ne  regarde  que  les  professeurs  à  nommer  ulté- 
rieurement. 

La  loi  du  17  février  1849  n'a  ni  rapporté  ni  modifié  la  loi  du  21  juillet  4844. 

Notre  manière  de  voir  a  obtenu  la  sanction  du  gouvernement  et  des  chambres. 

V.  rarrAté  du  12  Mplmbre  l  «etw  ••-  La  loi  budjéulre  du  28  déoembn  1   M,  irt.  79.  $  2. 
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Loi  de  1844,  art.  3. 

OU  bien  poar  cause  de  blessures  reçues  par  lui  ou  d'acci- 
dents survenus  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions»  quels  que  soient  son  âge  et  la  durée  de  ses 
services,  si  d'ailleurs  il  a  été  mis  hors  d'état  de  les  continuer 
et  de  les  reprendre  ultérieurement. 

Loi  de  1844,  art.  5.  —  Rapp.  la  loi  du  SSi  août  4790,  arl.  91 
et  t%.  —  L'arrêté  du  4  4  septembre  4  84  4,  art.  6. 

C'est  la  loi  qui  fixe  les  bases  ile  la   liquidation  des 
pensions. 

CoDst.  art.  444. 

Elles  se  règlent  d'après  la  durée  réelle  des  services, 

Loi  de  4844,  art.  4  S.  —  Rapp.  la  loi  de  4  849,  art.  2. 

à  raison,  pour  chaque  année,  de  1/65  ou  de  1/55  de  la 
moyenne  *  du  traitement  dont  le  fonctionnaire  a  joui  pen- 
dant les  cinq  dernières  années. 

Lois  de  4844,  art.  8,  9  et  47,  et  de  4849,  art,  4«*,  §  3.  — Rapp. 
la  loi  de  4849,  art.  S.  > 


(4)  Sont  compris  dans  l'évaluation  de  cette  moyenne,  le  casuel  et  les  autres 
émoluments  tenant  lieu  de  supplément  de  traitement. 

Loi  de  1844.  art.  40,  g  4^.  —  Rapp.  son  §  2.  —  V.  aussi  son  art.  44.  — 
L'arrêté  du 4 4  septembre  48 1 4,  art.  40. 

Des  arrêtés  royaux  déterminent  le  taux  moyen  pour  lequel  le  casuel  et  les 
autres  émoluments  entrent  dans  la  liquidation  des  pensions. 

Loi  de  1844,  art. 37,0.  3.  —  V.  aussi  Tarrété  du  29 Juillet  1847. 

(2]  Des  faveurs  sont  accordées  aux  fonctionnaires  qui  se  trouvent  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  Varticle  5  de  la  loi  du  21  juillet  4  844. 
Tout  fonctionnaire  ou  agent  quia  bien  mérité  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
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La  loi  en  détermine  le  minimum, 

Loi  de  4  844,  art.  U. 

et  le  maximum, 

Lois  de  4844,  art.  4  3,  et  de  4649,  art.  4«^,  §  4. 

Nul  ne  peut  jouir  simultanément  à  charge  du  trésor  de 
deux  pensions  ou  dun  traitement  et  d'une  pension.* 

L'option  du  pensionnaire  pour  le  traitement  a  pour  effet 
de  suspendre  la  jouissance  de  la  pension  aussi  longtemps 
qu'il  touche  le  traitement. 

Les  derniers  services  s'ajoutent  d'ailleurs  aux  précédents 
pour  faire  opérer  éventuellement  une  nouvelle  liquidation 
de  pension. 

Loi  de  4  844,  art.  46.  —  Rapp.  la  loi  da  3-22  août  4790,  art.  9 
et  8uiv. 

Les  demandes  de  pension  s'adressent,  avec  les  pièces 
justificatives,  au  ministre  du  département  dans  lequel  les 
derniers  services  ont  été  rendus.* 


peut,  à  sa  retraite,  être  autorisé,  par  le  gouyernement,  à  conserver  le  titre 
hononûque  de  son  emploi. 
Loi  de  1844,  art.  7. 

(4}  Ces  règles  comportent  des  exceptions.  Ainsi,  le  traitement  et  la  pen- 
sion qui,  réunis,  n'excèdent  pas  douze  cents  francs  peuvent  être  cumulés.  U  en 
est  de  môme  des  pensions  qui,  réunies,  n'excèdent  pas  huit  cents  francs. 
Loi  de  1844,  art.  47. 

(2)  Elles  ne  sont  pas  recevables  par  les  tribunaux. 
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Des  arrêtés  royaax  déterminent  les  formes  dans  les- 
quelles sont  justifiées  les  causes,  la  gravité  et  les  suites  des 
infirmités  ou  blessures  qui  peuvent  donner  des  droits  à  la 
pension  y  les  pièces  et  documents  qui  doivent  être  produits 
pour  justifier  de  ces  droits. 

Loi  de  4814,  art.  37,  n.  4"  et  t. 

Le  ministre  fait  procéder  à  information. 

Des  commissions  sont  instituées,  dans  chaque  province, 
à  l'effet  de  constater  la  réalité  des  infirmités  ou  accidents 
que  Ton  invoque. 

Loi  de  4S49,  art.  3,  §  4«'.  —Arrêté  da  8  mai  4  849. 

Elles  sont  composées  de  six  membres  que  le  roi  nomme 
périodiquement. 

Des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  sont  adjoints 
à  ces  commissions. 

Loi  de  4  849,  art.  3,  §  S  et  3.  -—  Rapp.  son  §  4. 

Le  ministre  apprécie  les  avis  qui  en  émanent  et  décide. 

Les  pensions  sont  accordées  par  le  roi  sur  rapport  du 
ministre. 

L'arrêté  royal  énonce  les  motifs  de  la  pension,  ainsi  que 
les  bases  légales  de  sa  liquidation.  * 

Loi  de  4844,  art.  39.  —  Rapp.  son  art.  5t. 


/ 


(4)  La  cour  des  comptes  vise  les  brevets  des  pensions. 
Loi  da  29  octobre  1 846,  art.  4  7. 
DU.  ADM.  II.  '"^ 
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C'est  donc  au  gouvernement  qu'appartient  la  constata- 
tion des  faits  qui  donnent  lieu  à  pension. 

II  est  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  fonctionnaire  se 
trouve  dans  Timpossibilité  physique  ou  morale  de  remplir 
ses  fonctions. 

A  ce  point  de  vue-là,  les  questions  de  pensions  à  accor- 
der sont  du  domaine  exclusif  du  gouvernement. 

y.  C^.  90  avril  4  SM.  (B.  4841.  p.  170.) 

Mais,  ses  attributions  ne  vont  pas  au-delà. 

1^  Les  fonctionnaires  ont  un  droit  absolu  à  la  pension,^ 
en  ce  sens  qu'après  soixante-cinq  ans  d'âge  et  trente  an- 
nées de  services,  ils  ne  peuvent  être  congédiés  sans  être 
admis  à  la  pension  ; 

Et  l'admission  à  la  pension  entraine ,  pour  le  gouver- 
nement, l'obligation  de  faire  l'opération  de  chiffres  qu'on 
appelle  la  liquidation  de  la  pension. 

S'il  arrivait  que  le  gouvernement  refusât  d'y  procéder 
ou  bien  que  la  liquidation  nç  fût  pas  conforme  à  la  loi,  la 
partie  lésée  pourrait  recourir  à  la  voie  judiciaire  pqvr  l'y 
contraindre  ou  le  ramener  à  l'exécution  de  la  loi. 

Le  refus  d'une  faveur  pu,  d'une  gratification  ne  peat  don- 
ner lieu  qu'à  des  plaintes  ; 


(4  ]  En  dehors  des  cas  déterminés  par  les  articles  49  et  50  de  la  loi  de  4844. 
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Mais  la  pension  n'est  pas  une  faveur;  c'est  une  rcmuoc- 
ration  de  services  rendus. 

Entre  le  gouvernement  qui  confère  un  emploi  et  celui 
qui  l'accepte,  il^e  fait  un  véritable  contrat  au  double  point 
de  vue  du  traitement  çt  de  la  pension  que  cet  emploi  doit 
procurera  son  titulaire.* 

Le  droit  à  la  pension  se  range  parmi  les  droits  acquis.* 

C'est  une  véritable  créance. 

C'est  un  droit  civil  placé,  comme  tout  autre  droit  civil, 
sous  l'égide  des  tribunaux. 

V.  firaielles,  5  décembre  4849.  (J.  485S.  p.  459.) 

La  loi  réserve  au  gouvernement  le  droit  d'admettreji  la 
pension  et  le  charge  de  liquider  les  pensions  conformément 
aux  bases  qu'elle  établit  ;  mais  «  aucune  de  ses  dispositions 
ne  l'autorise  à  statuer,  comme  juge,  sur  les  réclamations  des 
parties  qui  prétendent  que  leurs  droits  ont  été  méconnus.  » 

Casa.  3  décembre  484S.  (0.  i8iS.  p.  533.) 


(4  )  Tonte  loi  qui  ckange  les  oondition»  eu  hi  qtiottCÔ  de*  peÉskms  au  préju- 
dice des  fonctionnaires  en  senrice  est  entachée  de  rétroactivité. Quelle  peut  être 
Tautorité  d*une  loi  de  ce  genre  pour  les  droits  qu'elle  conserve  ou  qu'elle 
accorde  en  fait  de  pensions  ? 

n  est  évident  que  les  droits  acquis  en  vertu  d'une  loi  ne  s'appuient  sur  au- 
cune sanction  lorsque  cette  loi  a  méconnu  les  droits  qui  lui  préexistaient. 

(i)  Les  droits  acquis,  dit  Merlin  {Répertoire,  v»  kffbt  airBOAcriF,  sect.  3, 
§  4*''.  n.  3],  sont  ceux  qui  sont  entrés  dans  notre  domaine,  qui  en  font  ))arlie 
et  que  ne  peut  plus  nous  ôter  celui  de  qui  nous  les  tenon»;  tels  sont  les  droits 
qui  dérivent  d'un  conli-at... 
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2^ À  plus  forte  raison,  Tarrètéda  gouvernement  qoi  règle 
une  pension  donne-t-ii  naissance  à  une  créance  active  à 
charge  du  trésor,  et  constitue-t-il  dans  le  chef  du  fonction- 
naire pensionné  un  droit  civil ,  personnel  et  irrévocable,^ 
un  véritable  titre  de  propriété  que  les  tribunaux  peuvent 
apprécier  et  faire  respecter. 

V.  Liège.  43  avnl  4842.  (J.  48a.  p.  487.)  —  Bruxelles,  4«  joio 
4  8iS  (J.  484S.  p.  38S.)>  4^  août  4845  (J.  4845.  p.  467.),  et  SO 
mars  4850.  (J.  4854.  p.  473.)  —  Cass.  30  avril  4842  (B.  4842.  p. 
270.),  25  janvier  4844.  (B.  4844  p.  246.),  et  26  décembre  4844. 
(B.  4845.  p.  444.) 

Le  droit  acquis  à  une  pension  est  sujet  à  déchéance. 

1^  Les  demandes  de  pension  doivent  être  présentées 
dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  de  la  cessation  du 
traitement  d'activité. 

Loi  de  4844,  art.  4i .  —  Rapp.  son  art.  42. 

2^  Le  fonctionnaire  démissionné  de  ses  fonctions  ou  dé- 
missionnaire perd  ses  droits  à  la  pension. 

Cependant,  le  gouvernement  peut  Ty  admettre  ou  lui  en 
accorder  les  deux  tiers, lors  de  la  révocation,'  s'il  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  déterminés  par  la  loi.' 

Loi  de  4844,  art.  50,  §  l**.  — Rapp.  ses  art.  36  et  56. 


(1)  C'est  un  droit  mobilier. 

(2)  La  toi  suppose  ici  que  la  révocation  ou  démission  ont  été  prononcées  poor 
des  causes  non  infamantes,  par  ex.,  pour  des  causes  politiques. 

(3)  S'il  a,  par  ex.,  soixante-cinq  ans  et  trente  années  de  services. 
Loi  de  1844,  art.  1*^8,  4  et  5. 


1 
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Si  le  démissioDDé  ou  le  démissionnaire  est  remis  en  ac- 
tivité, les  années  de  services  antérieures  lai  sont  comp- 
tées. 

Loide4«i4,art.  50,§S. 

3^  La  condamnation  à  une  peine  infamante  emporte  le 
droit  d'obtenir  une  pension  ou  la  pension  obtenue. 

La  femme  et  les  enfants  mineurs  du  condamné  touchent 
alors  sur  le  trésor  une  pension  équivalente  à  celle  qu'ils  au» 
raient  reçue  (de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins),  s'il  était 
décédé. 

Loi  de  4814,  art.  49,  §  S.  — Rapp.  son  §  dernier. 

S'il  y  a  grâce,  la  pension  peut  être  accordée  ou  rétablie. 
Elle  est  rétablie  en  cas  de  réhabilitation.  ^ 

Loide4S44,  art.  49. 

4^  Une  autre  cause  légale  de  déchéance  résulte  du  fait 
de  la  résidence  habituelle  du  pensionnaire  à  l'étranger,  si 
cette  résidence  n'est  autorisée  par  le  gouvernement.' 

Dans  ce  cas,  il  est  fait  une  retenue  d*un  tiers  sur  toute 
pension  de  deux  mille  francs  et  au-dessus. 


(4  )  Les  quartiers  échus  ne  peuvent  être  rappelés. 
Loide  4844,  art.  49,  g1«r. 

(2)  La  pensionnaire  a-t-il  oui  ou  non  transféré  sa  résidence  à  I'étranger,cette 
résidence  y  est-elle  devenue  habituelle  ? 

Ces  questions  de  fait  doivent  être,  le  cas  échéant,  portées  devant  les  tribunaux 
qui  seuls  peuvent  les  trancher. 


S83  TIÎRB   IT. 

Un  de  4844,  art.  48.  —  Rapp.  l'arrêté  dn  44  septembre  4844, 
art.  45. 

Les  pensions  sont  à  la  charge  da  trésor  pnblic.^ 

Loi  de  4844»  art.  36. 

Les  crédits  nécessaires  sont  portés  au  budget  de  la  dette  * 
pabliqae.' 

Loi  de  4849,  art.  4,  §  4«.  -^  Bapp.  la  loi  de  4844,  art.  38. 

C'est  au  département  des  finances  que  le  service  des 
pensions  se  centralise.^ 

Arrêté  da  4  5  novembre  4  849  (n.  704 .),  art.  4»  et  auiv. 

Néanmoins,  chaque  ministre  doit  produire»  lors  de  la 
présentation  de  son  budget,  la  liste  nominative  et  détaillée 


(4  )  Tout  traitement  était  soumis  à  des  retenues  au  profit  du  trésor  public 
Loi  de  1840.  art.  Q. 

C'étaient  les  fonctionnaires  euz-oiéaes  qui  fovrnissaieBt  les  fonds  néoessaires 
pour  assurer  leur  existenoe ,  quand  Uezercice  des  fonctions  était  devemi 
impossible. 

Cette  disposition  est  abrogée. 
Loi  du  8  août  4  857. 

La  charge  qu'elle  imposait  aux  fonctionnaires  publics  équivalait  à  une  réduc- 
tion de  traitement. 

(S)  Les  pensions  forment  la  dette  viagère  de  TEtat. 

(3)  Le  budjet  du  département  auquel  les  intéressés  appartiennent  ne  com- 
prend que  les  crédits  destinés  an  paiement  du  premier  terme  de  la  pension. 
Loideiaie,  art.4,gi. 

(4}  La  cour  des  comptes  tient  un  double  du  registre  des  pensions. 
Loi  du  29  octobre  4  846,  art.  47. 
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des  personnes  admises  à  la  pension.  Il  indique  le  nombre 
et  le  montant  des  pensions  éteintes  pendant  le  mémo  ferme. 

Loid6  4Si9,aii.  4,  §3. 

Les  pensions  prennent  coars  à  partir  da  jour  où  Tinté- 
ressé  a  cessé  de  toucher  son  traitement  d'activité. 

Loi  de  4111,  art.  iO.  — ^  Rapp.  son  art.  53. 

Le  paiement  s'en  opère  par  trimestre, 

Loi  de  4844,  art.  44,  §  4«'.  —  Arrôté  do  S7  décembre  4847,  art. 
46et8oiv. 

sur  Ordonnance  du  ministre  des  finance^. 

Loi  do  45  mai  4846,  art.  t3. 

et  sûr  certificat  de  vie  des  parties  prenantes.* 

Loi  de  4844,  art.  44,  §3. 

Les  pensions  s'acquittent  intégralement  pour  tout  mois 
commencé. 

Loide4844,  art.  44,  {S. 

Les  quartiers  des  pensions  non  réclamés  en  déans  les 
deux  années  sont  prescrits  au  profit  du  trésor. 

Loide4844,  art.  44,§4«'. 

Lés  héritiers  ou  ayants-cause  ne  peuvent  pas  prétendre 
au  paiement,  lorsqu'ils  ont  négligé  de  produire,  dans  l'an- 
née, l'acte  de  décès  dû  pensionnaire. 

Loi  de  4844,  art.  43,  §  S. 


(4)  U  estdéliTTô  par  l'autorité  oommonale  de  la  résidence  du  pensionnaire. 
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Des  caisses  de  pensioDs  sont  instituées  par  le  gouverne- 
ment au  profit  des  veuves  et  des  orphelins  des  magistrats, 
fonctionnaires  ou  employés  rétribués  par  le  trésor  public 
et  dés  ministres  des  cultes  auxquels  le  mariage  est  permis. 

Loi  de  4  8U,  art.  S9. 

Elles  s'alimentent  au  moyen  de  retenues  faites  sur  les 
traitements  et  suppléments  de  traitements. 

Loi  de  4814,  art.  30,  §4«'etS,  et  art.  34.  —  Rapp.  son  art.  54 . 
—  La  disposition  transitoire  de  son  art.  6S. 

L'avoir'  en  est  placé  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  obliga- 
tions sur  le  trésor. 

Loide4844,  art.  3S. 

Des  Statuts  organiques  de  ces  établissements  déterminent 
les  fonctionnaires  qui  ressortissent  à  une  même  caisse ,  le 
taux  des  retenues  à  opérer,  les  conditions  d'admissibilité 
des  veuves  et  orphelins,  les  règles  qui  servent  à  la  liquida- 
tion de  leurs  pensions,  les  cas  de  déchéance,  le  mode  d'ad- 
ministration des  caisses. 

Loi  de  4  844,  art.  33.  —  Rapp.  son  art.  57. 

Les  caisses  des  veuves  et  orphelins  des  divers  ministè- 
res, celles  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur,  ont  été  organisées  par  des  arrêtés 
portant  la  date  du  29  décembre  1844. 


(4  )  L'article  34  de  la  loi  détermine  les  ressources  qui  composent  l'avoir  des 
caisses  des  veuves  et  orphelins,  ainsi  que  le  maximum  de  leurs  pensions. 


TITRS   lY.  585 

Rapp.  les  arrêtés  du  S6  septembre  4850,  du  48  décembre  4857, 
du  43  et  du  47  mars  4858. 

Les  administrateurs  de  ces  caisses  sont  des  mandataires 
du  gouvernement  dont  ils  reçoivent  les  pouvoirs. 

V.  Liège,  30  décembre  1843.  (J.  4844.  p.  439.) 

II  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ces  caisses  sont  des  ins- 
titutions ayant  leur  existence  propre  et  personnelle ,  avec 
une  administration  particulière  qui  représente  les  intéres- 
sés et  avec  dotation  spéciale,  distincte  et  séparée  du  trésor 
de  l'Etat. 

V.  Gass.  26  décembre  4844.  (B.  4845.  p.  4  44.) 

L'article  55  de  la  loi  du  21  juillet  1844  frappait  de 
déchéance  complète  la  veuve  d'un  fonctionnaire  qui  con- 
tractait un  second  mariage. 

C'est  une  disposition  pénale  qui  n'est  pas  suffisamment 
justifiée.* 

La  loi  du  18  décembre  1857  en  a  mitigé  la  rigueur. 

Les  pensions  constituent  la  récompense  des  longs  ser- 
vices publics  et  la  réserve  de  la  vieillesse. 

Elles  sont  alimentaires  dans  presque  tous  les  cas. 

V.  la  loi  du  3-8S  août  4790,  art.  6. 

Elles  sept  incessibles ,  inaliénables,  insaisissables,  si  ce 


(4  )  Elle  foit  tache  dans  la  législation  belge. 
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n'est  à  concurrence  d'un  cinquième  pour  dette  envers  le 
trésor  public  et  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux 
articles  203,  205  et  214  du  code  civil. 

Procéd.  cW.  art.  580.  —  Abu.  ït  déclarai,  dtti^  de  Frmce  da  7 
janvier  4779.  —  Le  décret  do  48-SS  août  4794,  art.  4.  —  Les  lois 
do  tt  floréal  ao  VU,  art.  3,  do  Si  mai  4838,  art.  S5,  do  S4  joillet 
4  844,  art  45  et  53,  et  do  S4  février  4  847,  art.  4*'.  —Les  arrêtés  do 
7  thermidor  an  X,  art.  i  et  3,  et  do  t4  janvier  4  820,  art.  45  et  soiv. 
—  Led  avis  do  cons.  d'Etat  do  4  4  janvier  et  do  S  février  4  808. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  saisie  des  pensions 
sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Gonst.  art.  91. 

L'Etat  paie  ses  agents. 

II  paie  aussi  les  objets  matériels  dont  les  besoins  géné- 
raux nécessitent  la  consommation. 


§  in.  Travaux  publics. 


On  appelle  travaux  publics,  ceux  qui  présentent  un 


(4)  A  consulter  :  Tarbé  de  Vauzdair,  Dieiionnaire  des  iravmuc  fmbHes.  — 
Gotelle,  Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  fmhlics.  — 
Husson,  Législation  des  traioaux  publics.  — Labye,  Législation  des  travaux 
publics  en  Belgique. —-CoTàieTf  Législation  des  travaux  publics.^^  De  ^aaw, 
Principes  administratifs  en  matière  de  travaux  publics,  —  Fremy-Ligne- 
ville,  Code  des  architectes.  —  Chevalier,  Livre  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics.  ^-  Feraud-Giraud,  Dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  les 
travaux  publies. 
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caractère  d'aliUté  publique'  et  qui  se  fout  par  les  ordres 
de  radministration.* 

Telles  sont  les  eiUrqp^rides  qui  ont  pour  objet  de  créer 
des  voies  de  commuDication  par  terre  ou  par  eau»  de  les 
développer,  de  les  améliorer.' 

Elles  sont  placées  sous  la  haute  tutelle  du  ministre  des 
travaux  publics/ 

Arrêtés  da  43  janvier,  et  do  27  décembre  4837. 

et  surveillées,  dans  leur  exécution,  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.^ 


(4)  Les  travaux  que  radministration  fait  exécuter  pour  le  domaine  privé  de 
TEtat  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  travaux  publics. 

• 

(3)  Les  travaux  que  les  administrations  provinciales  ou  communales  duement 
autorisées  ordonnent  se  rangent  parmi  les  travaux  publics. 
V.  Liège,  8  mai  4841.  (J.  484i.  p.  844.) 

(3)  11  existe  un  recueil  des  annales  des  travaux  ppblics  en  Belgique. 
Arrêtés  du  8  novembre  4841 ,  et  du  4  8  avril  4842* 

(4)  La  loi  fondamentale  de  4845  attribuait  au  roi  la  surveillance  des  travaux 

publics. 

V.sesart.945et8uiv. 

(5)  Les  travaux  militaires  sont  dirigés  par  les  officiers  de  Parme  du  génie  et 

les  gardes  du  génie. 

V.  notamment  le  décret  du  24  décembre  48n,  lit.  2,  art.  36  et  suiv. 

L'arrêté  du  47  février  4834  avait  institué  un  corps  unique  sous  la  dénomina- 
tion'de  corps  du  génie  et  lavait  chargé  des  fonctions  qui  appartiennent  aujour- 
dTbni  au  corps  du  génie  militaire  et  à  celui  des  ponts  et  chaussées. 

Cette  fusion  n*a  pas  été  de  longue  durée. 

V.  l'arrêté  du  27  avril  <831 .  —  Rapp.  l'arrêté  du  20  juin  1831 , 
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1.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées.  —  Ce  corps  a  été 
ÎDStitaé  par  la  loi  du  31  décembre  1790-19  janvier  1791.* 

C'est  Tarrèté  du  18  juillet  1860  qui  lui  a  donné  son 
organisation  actuelle. 

Rapp.  le  décret  do  7  fractidor  an  XII.  —  Les  arrêtés  do  47  dé- 
cembre 4849,  D.  1,  art.  4"^  et  saÎY.,  86  et  soiv.;  da  S9  août  4834  ; 
du  4  9  janvier  et  da  S7  mai  4  83S  ;  da  26  mai  4  837»  et  da  26  janvier 
4850. 

Il  fonctionne  sous  Tautorité  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Arrêté  de  4860,  art.  4*',  §  4«. 

Un  directeur-général  lui  est  préposé. 

Arrêté  du  27  janvier  4850,  art.  9.  —  Rapp.  Tarrêté  de  4860,  art. 
47,§4«%et48. 


Le  Bervioe  de  construction  et  d'entretien  des  prisons  est  dans  les  attribu* 
tions  du  département  de  la  justice. 
Arrétédu  17  août  1849. 

(1  )  La  Belgique  possède  une  école  des  ponts  et  chaussées. 

Loi  du  27  décembre  1835,  art.  4  et  5.  —  Arrêtés  du  80  décembre  1835,  art. 
30  ;  du  27  septembre  1836  ;  du  1er,  du  18  et  du  19  octobre  1838.  —  Aon.  sur 
le  programme  des  examens  pour  l'admission  è  cette  école,  les  dispos,  du  40 
juillet  1840,  et  du  80  novembre  1857. 

Les  places  de  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  s^accordent,  à  la  suite 
d'un  concours  qui  a  lieu,  chaque  année,  entre  les  élèves  de  cette  école,  suivant 
Tordre  de  mérite  que  ce  concours  leur  assigne. 

Arrêté  du  18  juillet  1860,  art.  28.  —  Rapp. l'arrêté  du  lOaoût  1844,  art.U. 

Les  élèves  déclarés  admissibles  au  grade  de  sous-ingénieur  reçoivent  le 
titre  d'ingénieur  honoraire,  pour  en  user  en  dehors  des  services  ressortissant 
au  département  des  travaux  publics. 
Arrêté  du  46  juin  1858. 
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Un  conseil  supérienr  donne  des  conclasions  sur  les  pro- 
jets, sur  les  questions  d'art,  les  affaires  contentieuses  qui 
lui  sont  communiquées  par  le  ministre. 

Un  comité  consultatif  permanent  le  supplée,  lorsque  les 
questions  d'art  ou  d'administration  ne  sont  pas  assez  im- 
portantes pour  la  convocation  du  conseil. 

Arrôté  da  %1  janvier  4  850»  art.  43.  —  Rapp.  les  arrêtés  du  S6 
janvier  4850,  art.  S5,  S6  et  tl,  et  de  4860,  art.  4 S  et  43. 

Les  grades  et  emplois  des  membres  du  corps,  ainsi  que 
leur  classification  hiérarchique,  sont  déterminés  comme 
suit  : 

Inspecteur-général  ;  *  ingénieur  en  chef  de  première  et 
de  deuxième  classe  ;  *^  ingénieur  de  première,  de  deuxième 
et  de  troisième  classe  ;  '  sous-ingénieur  ;  ^  conducteur 
principal  ;  ^  conducteur  de  première,  de  deuxième  et  de 
troisième  classe.^ 

Des  chefs  de  bureau,  des  commis,  des  messagers^  des 
sergents  d'eau ,  des  gardes-canal ,  des  gardes-rivière ,  des 


(4  )  n  y  a  un  inspecteur-général. 
(S)  ny  en  a  dix. 

(3)  On  compte  trente-huit  ingénieurs. 

(4)  Il  y  en  a  neuf. 

(5)  C'est  un  grade  nouveau;  il  y  aura  huit  conducteurs  principaux. 
(6]  On  en  compte  cent  et  douze. 
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éclasiers,  des  pontonniers,  des  cantonniers  maritimes , 
des  gardes-dunes  sont  adjoints  au  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées.* 

Arrêté  de  4860,  art.  S  et  3.  —  Rapp.  la  disposition  transitoire  de 
son  art.  56.  —  Les  arrêtés  du  4<"^  et  du  %\  février  1850,  do  31 
décembre  1 851 ,  et  du  4«'  mai  1 857. 

Tous  ils  sont  tenus  au  serment  politique. 

Décret  du  %0  juillet  4831 .  —  Arrêté  de  1860,  art.  51. 

Us  se  doivent  une  entière  subordination.' 

Arrêté  de  4860,  art.  3. 

Le  cadre  du  corps  se  divise  en  trois  sections  : 

Arrêté  de  4860,  art.  5,  6,  1  et  8.  —  Rapp.  son  art.  58.  — 
Y.  aussi  les  dispos,  du  34  décembre  4854,  et  du  45  mars  485i. 

La  section  d'activité. 

Elle  comprend  les  fonctionnaires  de  radminisiratkm 
centrale,  le  personnel  chargé  du  service  dans  les  provinces. 

Les  membres  du  corps  et  les  chefs  de  bureau  sont  nom- 
més par  le  roi. 

La  nomination  des  employés  adjoints  appartient  au 
ministre. 

Arrêté  de  4  860,  art.  i. 


(I)  Il  y  a  neuf  chefs  de  bureau;  le  nombre  des  autres  employés  subalternes 
est  déterminé  par  le  ministre,  en  raison  des  besoins  du  service. 

(2]  C'est  l'article  40  de  l'arrêté  organique  qui  contient  le  code  des  peines 
disciplinaires. 
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Nul  n'est  d'ailleurs  admis  dans  le  corps  ou  aux  emplois 
secondaires,  s'il  n'est  Belge,  âgé  de  21  ans  au  moins  et 
35  ans  au  plus. 

Àrrdtéde  4860,  art.  ti. 

Le  mode  de  recrutement,  les  conditions  de  ravancemenl 
sont  réglés  par  l'arrêté  organique. 

V.  ses  art.  S5  e(  auiv.  —  Rapp.  aoa  art.  7,  §  7.* 

La  section  de  disponibilité. 

Elle  comprend  les  membres  du  corps  qui  se  trouvent 
momentanément  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions,  ou 
bien  qui  sont  chargés  d'un  service  public  en  dehors  de 
leurs  attributions  ordinaires,  ceux  qui  sont  attachés  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  qui,  par  suite 
de  congés,  se  retirent  temporairement  du  ser\'ice  de  l'Etat 
pour  s'attacher  au  service  d'une  compagnie  particulière. 

La  mise  en  disponibilité  est  prononcée  par  le  roi  ou  le 
ministre  d'après  la  distinction  établie  par  l'article  4. 

Arrêté  de  4860,  art.  9. 

La  section  de  non-activité. 


(4)  Le  costume  dçs  membres  du  corps  est  déterminé  par  arrêté  royal. 
Arrêté  de  1 860,  art.  51 .  —  Rapp.  son  art.  57. 

Leur  rang  e^t  établi  d'après  une  assimilatioa  qui  est  emprnatée  à  la  hiérar- 
chie militaire. 

Arrétéde  4860,  art.  iO. 

Les  traitements  d'activité ,  les  indemnités  pour  frais  de  bureau  et  de  dépla- 
cement sont  fixés  d'après  les  règles  tracées  aux  articles  44  et  suivants. 
Rapp.  ses  art.  7.  g  pénultième,  et  8,  g  2. 
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Sont  placés  dans  la  section  de  non-activité,  les  membres 
da  corps  qui  sont  suspendus  de  leurs  fonctions. 

C'est  le  roi  ou  le  ministre  qui  règle  la  position  de  non- 
activité. 


Arrêté  de  4860,  art.  9. 

Les  ofBciers  des  ponts  et  chaussées  sont  préposés  à  cer- 
taines circonscriptions  territoriales. 

Sous  le  rapport  de  leur  service,  le  territoire  se  partage 
en  autant  de  directions  qu'il  y  a  de  provinces. 

Chaque  province  se  subdivise  en  arrondissements  et 
chaque  arrondissement  en  districts. 

C'est  le  ministre  qui  répartit  le  personnel  entre  les  divers 
services.* 

La  résidence  est  fixée  par  le  ministre  ou  les  chefs  de 
service.* 

Arrêté  de  4860,  art.  44,  46,  §  4»,  et  46.  —  Aod.  son  art.  46, 
§  3.  — Rapp.  les  arrêtés  da  t6  janvier  4850,  art.  47  et  saiv.,  33  et 
suiy.,  et  du  45  octobre  4838. 


(4)  En  cas  d*argence,  les  chefs  de  service  pourycient  provisoirement  à  Tinté- 
rim,  sauf  à  en  informer  le  ministre. 
Arrdtéde4860,  art.  46,88. 

{%)  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  peut  s'absenter  de  son  poste  sans 
autorisation  préalable,  si  ce  n'est  pour  remplir  Tun  des  devoirs  civiques  qne 
la  loi  prescrit. 

Arrêté  de  1860,  art.  85  et  suiv. 
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La  mission  *  des  officiers  de»  ponts  et  chaussées  consiste 
à  étudier  les  projets  de  travaux  publics  ;  à  diriger  les  tra- 
vaux de  ce  genre  qui  s'exécutent  dans  le  royaume,  soit 
par  l'Etat,  soit  par  les  provinces,  pour  le  service  des  rou- 
tes, rivières,  canaux,  ports  ;  à  surveiller  les  travaux  publics 
qui  s'effectuent  par  voie  de  concession  de  péages  et  les 
ouvrage»  quelconques  dont  Texistence  est  liée  aux  intérêts 
généraux  ;  à  faire  la  police  des  routes  et  des  voies  navi- 
gables. 

Arrêté  do  4  860,  art.  4  •'.  —  Ann.  les  arrêtés  do  47  décembre  4  84  9. 
D.  t,  art.  4iet  suiv.,  ei  du  S8  octobre  4830. 

L'inspecteur-général  fonctionne  à  l'administration  cen- 
trale, sous  les  ordres  du  directeur-général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Arrêté  de  4  860,  art.  4  4  et  47,  §  4 «^  et  S. 

C'est  l'intermédiaire  du  ministre  et  des  ingénieurs  en 
chef  dans  les  provinces. 

Il  visite,  aussi  souvent  que  l'intérêt  du  service  l'exige,  les 
traivaux  en  cours  d'exécution  et  rend  compte  de  ses  tour- 
nées au  ministre. 

Arrêté  de  4860,  art.  47,  §  3  et  auiv. 


(4)  Elle  est  incompatible  avec  tout  autre  emploi  salarié  par  l'Etat,  les  pro- 
vinces, les  communes  ou  les  établissements  publics. 

U  est  également  interdit  aux  officiers  des  ponts  et  chaussées  d'accepter  aucun 
mandai  électif,  d'exercer  aucune  fonction  lucrative,  de  faire,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  sous  le  nom  de  leur  épouse  ou  de  toute  autre  personne  interposée, 
aucune  espèce  de  commerce,  et  de  participer  à  la  direction  ou  à  l'administration 
d'une  société,  d'un  établissement  commercial  ou  industriel. 

Le  ministre  peut  du  reste  les  relever  de  ces  interdictions. 

Arrêté  de  1860,  art.  50. 
M.  ADN    II.  38 
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Les  ingénieurs  en  chef  ^  sont  placés  à  la  léte  des  direc- 
tions provinciales. 

Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois,  des  règlements  et  arrê- 
tés relatifs  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  instruisent  les  affaires  qui  leur  sont  envoyées  par  le 
ministre,  le  directeur-général  ou  par  le  gouverneur. 

Ârréléde4  860,  art.  49. 

Les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  en  fonctions  sont 
préposés  au  service  des  arrondissements  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  en  chef. 

Arrêté  de  4  860,  art.  20  et  24 . 

Les  conducteurs  sont  préposés  au  service  des  districts 
sous  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs. 

Arrêté  de  4  860^  art.  22. 

L'officier  des  ponts  et  chaussées,  c'est  l'auxiliaire  de 
l'administration,  l'auxiliaire  pour  l'éclairer  sur  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  travaux  publics,  la  main  pour  l'exécution  de 
ces  travaux.* 

11  n'est  revêtu  d'aucun  caractère  public,  si  ce  n'est  au 


(4)  Il3  portent  le  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées. 
Arrêté de4860,  art.  49,  §  pénultième. 

Des  chefs  de  bureau,  des  commis  et  des  messagers  leur  sont  attachés. 
Arrêté  de  1860,  art.  28. 

{%}  Ses  fonctions  intéressent  plutôt  Part  de  Vadroinistration  que  le  droit 
administratif  proprement  dit. 


à 
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point  (le  vue  de  la  coDstalation  des  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie. 

V.  la  loi  du  S9  floréal  an  X,  art.  S. 

II.  Adjudication  de  travaux  publics.  —  Les  travaux 
publics  donnant  Heu  à  l'emploi  de  l'industrie  privée  par  con- 
vention ou  marché ,  la  plus  grande  et  la  plus  libre  concur- 
rence doit  être  provoquée  par  les  adjudications  publiques.* 

Les  marchés  au  nom  de  l'Etat  sont  faits  avec  concur- 
rence,  ^  publicité  et  à  forfait,  sauf  les  exceptions  détermi- 
nées par  la  loi,  lorsque^  par  ex.,  les  circonstances  exigent 
que  les  opérations  du  gouvernement  restent  secrètes,  ou 
bien  que  les  ouvrages  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  des  ar- 
tistes ou  à  des  ouvriers  éprouvés.' 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  24  et  tt.  —  Arrêté  du  45  novembre 
4849,  art.  458  et  459. 

L'adjudication  est  l'acte  par  lequel  l'administration 
expose  au  rabais  des  travaux  ^  à  faire  conformément  au 
plan  et  aux  conditions  qu'elle  détermine. 


(4)  Certains  travaux  s'exécutent  par  voie  de  régie. 

(%)  La  concurrence  a  pour  effet  de  procurer  des  prix  avantageux  et  d'empê- 
cher le  soupçon  de  connivence  entre  Tordonnateur  et  Tentrepreneur  des 
travaux. 

(3)  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  le  ministre  ou  les  fonctionnaires 
qu'il  délègue. 

Arrêté  du  15  novembre  4849,  art.  468. 

;4)  Ou  des  fournitures. 
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L'administration  e»t  maiêresse  des  conditions  de  Fen- 
Ireprise. 

Elle  les  formule  dans  un  acte  vulgairement  appelé 
cafiier  des  charges .^ 

Le  cahier  des  charges  définit  Tobjet  du  service  à  entre- 
prendre ;  il  fixe  les  époques  d'exécution,  les  conditions 
diverses  qui  dépendent  des  lieux ,  des  circonstances  et  de 
la  nature  des  travaux,  les  époques  de  paiement,  les  sûretés 
exigées. 

Arréléde  4849,  art.  460.^ 

Les  sûretés  consistent,  tantôt  en  one  caution,  tantôt  en 
un  cautionnement.' 

Les  cautionnements  mobiliers  sont  fournis  en  numéraire 
ou  en  fonds  nationaux. 

Ils  sont  placés  sous  la  régie  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.^ 


(4)  C'est  récrit  qui  contient  les  dauseset  conditions  sous  lesguelies  aura  lieu 
une  adjudication,  soit  de  biens,  soit  de  travaux,  soit  de  fournitures. 

fVj  C*est  la  loi  spéciale  de  l'entreprise. 
V.  çspeadank  l'arrêté  de  4849,  art.  467. 

(3)  Les  adjudications  dont  le  prix  est  payé  par  le  trésor  public  sont  sujettes 
nu  droit  fixe  d'enregistrement. 

Loi  du  4  Juin  1855. 

(4)  Pour  être  admis  comme  concurrent  à  une  entreprise  de  travaux  publics, 
il  faut  donc  avoir  offert  à  Tadministration  toutes  les  garanties  qu'elle  croit 
devoir  exiger. 

Il  s'ensuit  que  les  obligations  que  l'entrepreneur  contracte  sont  des  obliga- 
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Loi  du  1 5  novembre  <  8é7,  art.  1,  o.  4«'.  —  Arrêtés  réglementaires 
du  S3  juin  et  du  4  octobre  4  854,  et  du  44  avril  4853. 

L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié  an  mois  à 
l'avance  *  par  la  voie  des  affiches  et  tous  les  moyens  ordi- 
naires de  la  publicité. 

Les  adjudications  qui  concernent  TEtat  se  font  devant  les 
gouverneurs  des  provinces;  celles  qui  intéressent  les  pro- 
vinces ont  lieu  devant  lesdéputations.^ 

Elles  se  font»  soit  à  la  criée»  soit  à  Textinctioa  des  feux, 
soit  sur  soumissions  cachetées. 

Celles-ci  sont  remises  en  séance  publique. 

Arrêté  de  48i9,  art.  464,  462  et  463.  w-  v.  toutefois  l'arrêté  du 
20  novembre  4  858. 

Les  résultats  de  chaque  adjudication  se  constatent  pat 
procès -verbal. 

Arrêté  de  4  849,  art.  4  6i. 

Les  adjudications  ou  réadjudications  sont  s«ibordonnées 
à  l'approbation  du  ministre  compétent.' 

Arrêté  de  4  849,  art.  465  et  466. 


tiens  personnelles  et  que  les  sous-traitants  ou  les  associés  d*un  adjudicataire 
ne  peuvent  être  considérés  comme  parties  dans  le  marciié. 

(4]  Sauf  les  cas  d* urgence. 

(2]  Les  adjudications  qui  concernent  les  travaux  d'utilité  communale  se  font 
devant  les  autorités  communales. 

(3]  Les  adjudications  judiciaires  ont  leur  régime  particulier. 
V.  la  loi  du  4  5  août  1854,  art.  89  et  suiv. 
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L'entreprise  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun 
concernant  le  contrat  de  louage  et  d'industrie. 

Code  civ.  art.  4779  et  saiv. 

La  loi  la  protège  contre  les  voies  de  fait  des  particuliers. 

Code  pén.  art.  438.  ' 

et  contre  Tinfidélité  des  entrepreneurs. 

Code  pén.  art.  433.  —  Rapp.  ses  art.  430etsuiv. 

Les  travaux  se  constatent  par  les  oiBciers  des  ponts  et 
chaussées  qui  dressent  des  états  de  situation  périodiques  à 
mesure  de  leur  avancement. 

Des  paiements  partiels  ou  d'à-compte  peuvent  être  faits 
par  l'administration  ;  *  ils  ne  peuvent  être  stipulés  que  pour 
un  service  fait  et  accepté. 

Loi  du  45  mai  1846,  art.  20.  — Arrêté  de  4  849,  art.  456  et  457. 
—  Rapp.  l^arrèté  du  48  jaillet  4  860,  art.  49,-  §  4. 

Les  travaux  terminés  sont  reçus  par  les  agents  qu'elle 
délègue, 

d'abord,  d'une  manière  provisoire,*  puis  définitivement. 


(4)  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  tons  entrepreneurs  qui  ont  passé 
des  marchés  intéressant  TEtat,  pour  le  paiement  des  sommes  reconnues  en 
débet  à  leur  charge  par  suite  de  leur  entreprise. 
Loi  du  21  mars  1859,  art.  7. 

(2)  .La  réception  provisoire  ne  libère  Tentrepreneur,  ni  des  obligations  qui 
lui  incombent  d'après  le  cahier  des  charges,  ni  de  la  responsabilité  civile  qui 
pèse  sur  lui. 

V.  Liège,  20  février  1844.  (J.  1845.  p.  402.. 
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La  réception  définitive  n'a  lieu  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  garantie  ;  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé  met  fin 
aux  rapports  de  l'administration  et  de  l'entrepreneur. 

V.  rarrété  du  48  juillet  4  860.  art.  %0,  §  dernier. 

La  législation  française  soumettait  les  adjudicataires 
d'entreprises  de  travaux  pour  compte  de  l'administration  à 
la  justice  administrative,  laquelle  était  représentée  par  le 
conseil  de  préfecture  en  premier  degré  et  par  le  conseil 
d'Etat  en  second  degré. 

Loi  du  S8  pluvi^  an  VIH,  art.  i,  §  S. 

Cette  juridiction  exceptionnelle  érigeait  l'une  des  parties 
en  juge  de  l'autre. 

Elle  a  fait  place,  chez  nous,  à  la  juridiction  ordinaire 
des  tribunaux. 

Y.  notamment  Cass.  9  décembre  4833.  (B.  4  834.  p.  97.) 

La  jurisprudence  belge  a  même  consacré  ce  principe 
(c  que  la  clause  vulgaire  par  laquelle  les  parties  déclarent 
renoncer  à  la  juridiction  des  tribunaux  est  contraire  aux 
lois  d'ordre  public  sur  les  juridictions,  qu'elle  est  donc 
illusoire  et  ne  les  empêche  pas,  le  cas  échéant,  de  soumet- 
tre leurs  grrefs  à  la  décision  du  pouvoir  judiciaire.  » 

Bruxelles,  S4  février  et  25  septembre  4  832  (J.  4  832.  3'"«  partie, 
p.  229  et  347.),  et  46  février  4833.  (J.  4833.  p.  220.)  —  Cass.  9 
décembre  4  833.  (B.  4834.  p.  97.) 

La  législation  française  admettait  également  ce  principe, 
plus  exorbitant  encore,  que  c'était  aux  conseils  de  préfec- 
ture à  connaître  des  réclamations  des  particuliers  qui  se 
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plaignent  de  torts  et  dommages  prooédant  da  fait  des  en- 
trepreneurs. 

Lois  do  7-1 1  septembre  479#i art.  3  et Buiv.,et  da  S8  ploTiôse  ao 
VIII,  art.  4,  §  3  et  iA 

Chez  nous,  on  juge  avec  raison  que  la  connaissance  de 
pareilles  réclamations  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.* 

Liège,  8  février  4836.  (J.  4837.  p.  487.)  —  Cw.  %  juillet  4838. 
(B.  4838.  p.  466.) 

Il  en  est  de  même  des  contestations  qui  peuvent  s'élever, 
soit  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  pour  compte  de 
l'Etat  et  ceux  qui  leur  ont  fourni  les  matériaux  nécessaires 
à  ces  travaux,'  soit  entre  les  entrepreneurs  eux-mêmes. 


(4  ]  Les  entrepreneurs  de  trayaax  publics  se  rangent,  sinon  parmi  les  agents, 
du  moins  parmi  les  préposés  de  Tadministration  fonctionnant  dans  sa  person- 
nalité civile. 

Celle-ci  répond  des  actes  illicites  que  ses  entrepreneurs  posent  dès  qu'elle 
les  a  autorisés  et  qu*elle  en  a  proflté. 

V.  leoodeciv.  art.  4884.  —  Li^e,  48  décembre  1881.  (J.  188S.  p.  SiO.) 

Il  ya  de  soi  que  personne  ne  répond  des  accidents  fortuits  et  de  force  majeure. 

V.  Liège,  8  mar84858.  (J.  4853.  p.  475.) 

(9]  On  le  décidait  ainsi,  même  ayant  les  éTénements  de  4830. 

y.  Bruxelles,  6  Juillet  4880.  (J.  4880.  S"»  partie,  p.  S27.) 

(3)  Ils  ont,  comme  les  ouvriers,  privilège  sur  les  sommes  destinées  à  être 
payées  aux  entrepreneurs  du  chef  de  ces  entreprises. 
Ils  peuvent  pratiquer  des  saisies  sur  ces  sommes. 

Loi  du  48  mai  1846,  art.  86,  g  2, 37, 39,  40  et  56.  —  Ana.  les  décrets  du  36 
pluvi6se-28  ventôse  an  II,  art.  4«r,  8  et  4,  et  du  48  août  4807,  art.  4«r  et  suiv. 
—  Bruxelles, S7 mars  4889  (J.  4889.  p. 298,),  l«t  mars  4843  'J.  4848.  p.  240.!. 
et  20  janvier 4844.  (J.  1844.  p.  524.}— Gand,  9 juillet  1852.  iJ.  4854.  p.  857.. 
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Elles  réaaissent,  vis-à-vis  des  tiers  et  des  entrepreneurs 
entre  eax,  les  caractères  d'actes  de  commerce. 

Gode  de  comm.  art.  63t  et  638. 

Elles  sont  réputées  commerciales.* 

Ainsi,  une  entreprise  de  travaux  publics  pour  laquelle 
l'entrepreneur  est  obligé  d'acheter  les  matériaux  qu'il  em- 
ploie, constitue  un  acte  de  commerce  vis-à-vis  des  tiers 
vendeurs  et  à  l'égard  des  entrepreneurs  entre  eux,  et  la  so- 
ciété qui  a  une  telle  entreprise  pour  objet  est  une  société 
commerciale. 

V.  notamment  :  un  jagem.  du  Irib.  de  Hasselt  du  %  mars  4S53. 
(J.  des  trib.  t.  2.  p  138.)  —  Caen,  27  mai  4848.  —  Bastia,  8  avril 
4834.  —  Limoges,  24  novembre  4  835.  —  Poitiers,  23  mars  et  4  6 
novembre  4  844.  —  Orléans,  4  4  mai  4844.  — Gand,  42  avril  4  844. 
(J.  4844.  p.  243.)  —Liège. 22  décembre  4849  (J.  4  850.  p.  338.), 
et  4  4  février  4 854.  (J.  4  854.  p.  72.)  —  Bruxelles.  4  4  février  4  854 
(J.  4854.  p.  444.).  7  mai  4  856  (J.  4856.  p.  365.),  et  4»' juin  4  857. 
(J.  4857.  p.  338.) 

III.  Concession  de  travaux  publics.  —  L'administration 
peut  faire  exécuter  les  travaux  publics  par  voie  de  régie  ou 
par  voie  d'adjudication. 

Elle  peut  les  faire  exécuter  par  voie  de  concession.^ 


(4)  Toutefois,  le  juge  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  validité 
d'une  saisie-arrét.  encore  que  les  causes  de  la  saisie  soient  commerciales  de 
leur  nature. 

GaDd,  42  avril  1844.  (J.  4844.  p.  218.) 

(2)  Il  faut  éviter  de  confondre  les  concessionnaires  de  travaux  publics  et  les 
entrepreneurs  de  ces  travaux. 
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Dans  le  langage  administratif^  la  concession,  c'est  cet 
acte  de  l'administration  qui  octroie  à  une  personne  ou  à 
plusieurs  personnes ,  tantôt  la  propriété  ou  la  jouissance 
d'une  chose,  tantôt  la  faculté  d'exécuter  une  chose  déter- 
minée. 

Les  concessions  administratives  sont  de  deux  sortes. 

Les  unes  émanent  de  l'administration  agissant  comme 
personne  civile  ;  telles  sont  les  ventes  qu'elle  passe,  les  baux 
qu'elle  fait  des  biens  domaniaux. 

Les  autres  émanent  de  l'administration  agissant  comme 
puissance  souveraine,  comme  pouvoir  législatif  délégué. 

Ce  sont  des  actes  de  sa  personnalité  gouvernementale, 
des  actes  du  pouvoir  exécutif  proprement  dit. 

Telles  sont  les  concessions  de  travaux  publics.  * 

Elles  ont  pour  objet  d'en  confier  ^  la  confection  à  des 
particuliers  ou  à  des  compagnies  qui  sont  indemnisés  au 
moyen  d'un  péage  '  à  toucher  de  ceux  qui  jouissent  des 
travaux  confectionnés. 


(4)  Telles  sont  les  permissions  d'ériger  tel  ou  tel  établissement  industriel, 
les  concessions  de  mines. 

(2)  Elles  délèguent  à  des  particuliers  une  mission  qui«  par  son  objet,  se 
place  dans  les  attributions  gouvernementales. 

(3)  Les  péages  sont  abandonnés  aux  concessionnaires  pour  qu'ils  puissent 
se  récupérer  des  frais  de  construction. 

C'est  le  prix  que  l'Etat  paie  aux  concessionnaires  en  rémunération  des  Ira- 
vaux  qu'ils  exécutent  en  vertu  de  sa  permission  ou  à  sa  décharge. 


TITRE    IV.  603 

Le  gouvernement  peut  en  effet,  après  enquête  sur  ruli- 
lité  des  travaux,  la  hauteur  et  la  durée  des  péages,  auto- 
riser des  perceptions,  c'est-à-dire  concéder  les  produits  de 
certains  ^  travaux  publics,'  pour  un  temps  déterminé,' 
par  voie  d'adjudication  publique.^ 

Lois  da  49  juillet  483S,  art.  I"',  «  et  4,  et  du  26  décembre  4  869. 

Toute  proposition  d'exécuter  des  travaux  publics  par 
voie  de  concession  de  péages  est  formée  et  instruite  comme 
il  suit  : 

Le  projet  s'adresse  au  département  des  travaux  publics' 
et  se  compose  des  pièces  suivantes  : 

i^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  on  fait  connaître 
le  but  de  l'entreprise,  les  avantages  qui  doivent  en  résulter 
pour  le  public,  son  influence  probable  sur  les  communica- 
tions  existantes. 


(4)  Sont  eiceptés,  comme  nous  l'avons  vu,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer 
de  plus  de  dix  kilomètres  de  longueur. 

{%)  Des  routes,  des  ponts. 

(3)  Quatre-vingt-dix  ans  au  plus. 

(4)  La  concession  ne  peut  être  octroyée  pour  un  terme  dépassant  quatre- 
vingt-dix  ans  ou  à  main  ferme  sans  Vintervention  des  chambres. 

V.  l'arrêté  du  29  novembre  4836,  art.  29. 

(5)  Lorsque  les  travaux  projetés  se  lient  aux  ouvrages  militaires  du  royaume, 
le  ministre  des  travaux  publics  concerte  avec  le  ministre  de  la  guerre  les 
mesures  à  prendre  pour  leur  exécution. 

Les  attributions  du  génie  militaire  restent  sauves  ici. 
.\rrété  de  18S6,  art.  30,  g  1«r  et  2. 
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S^  D'une  estimation  détaillée  de  la  dépense. 

3^  Du  tarif  des  droits  et  péages  et  de  l'exposé  des  reve- 
nus probables. 

4*^  D'un  projet  de  cahier  des  charges. 

5^  D'un  plan  général  des  localités,  avec  indication  du 
tracé  que  l'on  se  propose  de  suivre. 

6^  D'un  nivellement  en  long,  accompagné  de  profils  en 
travers,  en  nombre  suffisant  pour  que  le  relief  du  terrain 
soit  connu. 

7^  De  plans  de  détail  indiquant  les  dimensions  principa- 
les des  ouvrages  les  plus  importants.' 

Arrêté  du  29  novembre  4  836,  art.  4<'''  et  2.  —  Rapp.  ses  art.  i  et 
6.  —  V.  aussi  les  dispos,  du  48  juillet  et  du  26  août  4  832,  et  du  22 
mars  4  834. 

Si  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,^  saisi  du  projet, 
reconnaît  la  possibilité  d'exécution  des  travaux  projetés,'  le 


[4  )  Toutes  ces  pièces  doivent  être  datées  et  revêtues  de  la  signature  de  l'au- 
teur de  la  proposition. 

(2)  C'est  le  œnseil  des  ponts  et  chaussées  ou  le  comité  permanent  consulta- 
tif des  travaux  publics  institués  par  les  articles  25  et  suivants  de  l'arrêté  du  26 
janvier  4850. 

V.  Tarr^é  du  18  mars  1850. 

(3)  Dans  le  cas  contraire,  les  conclusions  du  conseil  sont  communiquées  à 
l'auteur  du  projet  avec  la  décision  ministérielle. 

Arrêté  de  1836,  art.  5,  §2. 


• 


t 
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projet  et  ses  annexes  sont  déposés^  à  Texamen  du  public; 
des  commissions  d^enqnète^  sont  f<Nrmées  en  partie  pr  la 
députation,  en  partie  par  le  ministre. 

■ 

Les  autorités  provinciales  et  les  chambres  de  commercé 
sont  consultées. 

Arrôléde  4836,  art.  S  et  smv. 

Le  conseil  ou  la  commission  des  ponts  et  chaussées  sou- 
met alors  à  Tapprobation  du  ministre  un  projet  de  cahier 
des  charges  indiquant  les  points  essentiels  du  tracé,  les 
dimensions  des  ouvrages  principaux,  les  conditions  à  rem- 
plir dans  le  but  d'assurer  les  intérêts  généraux  et  ceux  des 
tiers,  les  garanties  d'exécution,  le  mode  de  surveillance  de 
l'administration,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  et  la  durée 
de  la  perception,  le  délai  dans  lequel  les  travaux  seront 
commencés  et  exécutés.' 


(4  )  Le  dépôt  est  aoBoncé  par  avis  inséré  au  aïoiiitear,  dans  Vun  des  joamauz 
de  la  province,  dans  le  mémorial  administratif,  et  par  voie  d'affiches  dans  les 
communes  que  le  projet  oonoeme. 

V.  Tarrôté  de  4836,  art.  8,  g  3.  ^ 

(2)  L'auteur  de  la  proposition  supporte  les  frais  de  Venquête, 

V.  l'arrôté  de  i  836,  art.  7,  §  4  «'. 

et  doit  consigner  les  sommes  que  le  ministre  détermine,  soit  en  une  fois,  soit 
successirement  ;  sinon  l'instmction  est  suspendue. 
V.  Tarrété  de  4836,  art.  7,  g  8. 

Le  ministre  prend  les  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  enquêtes;  il  déter- 
mine notamment  le  lieu  et  la  durée  du  dépôt  des  piècesàT inspection  du  publie, 
le  nombre  des  membres  de  la  commission,  le  lieu  où  elle  se'réunira. 
V.  rarrétéde  1836,  art.  46. 

(3)  Le  gouvernement  ne  peut  stipuler  en  faveur  des  concessionnaires  que 
d'autres  communications  ne  pourront  être  établies  dans  un  rayon  détermioé. 

Loi  du  4  9  juillet  i  832,  art.  3. 
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Le  cahier  des  charges  est  arrêté  par  le  ministre  et  sou- 
missionné par  le  demandeur  en  concession.^ 

L'entreprise  est  mise  en  adjudication  publique  au  rabais, 
soit  sur  la  durée  de  la  jouissance,  soit  sur  la  quotité  des 
péages,  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement. 

Arréléde4  836,  art.  47,  48,  20  etS4. 

Si  les  rabais  n'atteignent  pas  5  ^o  du  montant  des  péages 
ou  le  vingtième  de  la  durée  de  la  concession,  le  demandeur 
en  concession  est  déclaré  adjudicataire.* 

Arrêté  de  4  836,  art.  tl. 

L'adjudication  approuvée  a  pour  effet  de  subroger  le 
concessionnaire  aux  droits  et  aux  obligations  de  l'Etat,  en 
ce  qui  concerne  l'action  en  expropriation  et  le  paiement  des 
indemnités. 

V.  Gass.  40  mars  4860.  (B.  4860.  p.  4S9.) 

Elle  donne  naissance  à  un  contrat  qui  est  régi  par  le 
cahier  descharges^  et  au  besoin  par  le  droit  commun.^ 


(4  J  A  défaut  par  le  demandeur  de  se  conformer  à  cette  prescription,  sa  pro- 
position est  censée  non-avenue  et  devient  la  propriété  du  gouvernement. 
Arrêté  de  4836,  art.  19. 

(2)  Certains  avantages  sont  d*ailieurs  accordés  aux  demandeurs  évincés. 
Arrêté  de  4836,  art  23  et  suiv. 

(3}  Toute  perception  au-delà  des  limites  fixées  dans  le  cahier  des  charges  est 
illégale  ;  elle  est  donc  sujette  à  répétition,  alors  même  qu*elle  a  été  tolérée  ou 
autorisée  par  le  gouvernement. 

V.  Cass.  3  juin  1858.  (B.  4 859.  p.  40.) 

(4}  Le  cahier  des  charges  annexé  aux  concessions  a  force  de  loi  pour  et  con- 
tre les  compagnies  concessionnaires. 
V.  Cass.  F.  4  9  janvier  1858. 
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La  constructioD  d'une  route  par  voie  de  concession  de 
péages  n'est  donc  autre  chose  qu'une  entreprise  à  forfait, 
dont  le  prix  ne  consiste  pas  dans  une  somme  déterminée, 
mais  dans  le  produit  aléatoire  des  péages  à  recueillir  pour 
un  temps  limité. 

Les  routes,  les  chemins  qui  sont  exécutés  par  voie  de 
concession  de  péages  appartiennent  au  domaine  public, 
aussi  bien  que  les  routes  et  les  chemins  construits  directe- 
ment par  l'Etat  ou  par  voie  d'adjudication.^ 

Aussi  les  routes  concédées  sont-elles  soumises  aux  dis- 
positions de  police'  qui  existent  à  l'époque  de  l'émanation 
de  l'arrêté  de  concession  ou  qui  surviendront  plus  tard,^ 


Les  di£Scultés  qui  naissent  entre  elles  et  l'Etat,  quant  à  ses  effets  ou  à  son 
exécution,  sont  le  partage  des  tribunaux. 
Const.  art.  92. 

(4)  Le  minerai  de  fer  gisant  sous  le  sol  des  routes  concédées  appartient  donc 
à  l'Etat  et  non  aux  concessionnaires. 

V.  Gand,  8  avril  1856.  (J.  4857.  p.  261 .)  — Caas.  5  février  1858.  (B.  1853. 
p.  237.)  ^Contra,  Liège,  5  juin  1881.  (J. 4 852.  p.  17.) 

(2)  Le  gouYemement  reste  armé  des  droits  ou  prérogatives  au  moyen  des- 
quels il  pourvoit  aux  exigences  des  intérêts  généraux  confiés  à  sa  vigilance. 

Il  ne  peut  appartenir,  en  aucun  cas,  aux  tribunaux,  de  prescrire  des  disposi- 
tions de  police  soit  à  VEtat,  soit  aux  concessionnaires. 

En  ordonnant  à  une  société  concessionnaire  d*un  chemin  de  fer  d'établir  un 
fossé  le  long  de  ce  chemin,  la  cour  de  Gand  a  excédé,  selon  nous,  les  bornes  de 
la  compétence  judiciaire. 

V.  son  arrêt  du  8  mars  4858.  (J.  4858.  p.  357.} 

(3)  Ces  dispositions  obligent  les  concessionnaires  par  la  notification  qui  leur 
en  est  faite,  et  les  tiers  parleur  insertion  au  bulletin  officiel. 

V.Gand,  12  niai  4859.  U.  1860.  p.  19.) 
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Cas8.  44  aoûl4864  (B.  4  854.  p.  469.)»  e^  5  mari  498».  (B.  4855. 

p.  416.) 

et  joaisseot-eltes,  comme  les  raoles  de  TEtat  lui-même,  de 
Texemption  de  l'impôt  foncier. 

Loi  du  3  frimaire  an  VU,  art.  403.  —  V.  Bruxelles,  8  mars  4  850. 
(J.  4850.  p.  424.) 

La  concession  n'implique  que  l'attribution  de  la  jouissan- 
ce, c'est-à-dire  la  disposition  des  péages  autorisés.' 

Le  droit  de  les  percevoir  est  donc  mobilier;  c'est  un 
meuble  incorporel.* 

V.  Bruxelles,  24  décembre  4844.  (J.  4847.  p.  S80.) 

CHest  un  droit  privé  qui  est  cessible  et  transmissible  sui- 
vant le  droit  commun,  sous  les  conditions  d'ordre  public 
el  d'intérêt  général  qui  le  grèvent  ; 

et  ce  droit  est  saisissable  suivant  les  formes  établie 
pour  les  meubles  incorporels  d'une  importance  majeure , 


L*arrétédQ  29  férrier  4836,  ptr  ex.,  est  «pplieable  aux  plantatioM  sw  les 
routes  concédées. 

Aiiui,  lorsqu'un  chemin  defer  de  l'Etat  traverse  un  chemin  de  fer  conoêdé, 
les  règlements  de  police  peuvent  prescrire  aux  convois  de  cehii-ci  de  s'arrêter 
à  tel  moment  déterminé  pour  livrer  passage  aux  convois  de  l'autre. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe  que  le  gouvernement  ne  peut  être  expoeé  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  mesures  de  police  qu'il  prend. 

[1  )  Ils  ont  pour  objet  des  sommes  éventuellement  exigibles. 

{%]  La  route  concédée  appartenant  à  l'Etat,  les  droits  di^  celui-ci  sont  de  oa* 
lure  immobilière. 
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c'est-à-dire  pour  la  saisie  des  renies  constitaées  sur  par- 
ticuliers.* 

y.  la  loi  du  45  août  4854,  u.  448.  —  Brazelles,  47  mai  4853. 
(J.  4854.  p.  42.) 

Les  sociétés  coDcessioDDaires  de  travaux  publics  ne  sont 
pas  commerciales  de  leur  nature.  Elles  ne  relèvent  des  tri- 
bunaux de  commerce  que  pour  autant  qu'il  s'agisse  pour 
elles  d'acheter  des  matériaux  destinés  à  ces  constructions 
ou  d'exploiter  ces  constructions. 

Bruxelles,  4  juillet  4  846  (J.  4  847.  p.  43.).  22  décembre  4  849 
(J.4  850.  p.  338.),  4«' février 4 854  (J.  4  851.  p.  58.).et  4avri!  4  855. 
(J.  4855.  p.  480.)  — Gand,  93  janvier  4  857.  (J.  4  858.  p.  256  ) 

La  plupart  des  travaux  que  l'administration  exécute  par 
elle-même  ou  qu'elle  fait  exécuter  par  des  concessionnaires 
commandent  le  sacrifice  radical ,  absolu  de  la  propriété 
privée,  ou  bien  ils  lui  imposent  des  restrictions  plus  ou 
moins  graves  au  profit  de  l'utilité  publique. 

Deux  principes  antagonistes  et  en  apparence  inconcilia- 
bles sont  en  présence  ici. 


(4}  Les  péages  se  composent  de  rétributions  mobilières  que  les  particuliers 
paient, 
fls  ne  peuvent  être  saisis  immobilièrement. 
La  saisie-exécution  ne  s'adapte  qu'aux  meubles  corporels. 
Procéd.  civ.  art.  583  et  suiv. 

Elle  ne  peut  s'exercer  contre  le  droit  de  percevoir  des  péages  ;  ce  droit  est 
incorporel. 

La  saisie-arrét n'est  pas  non  plus  praticable  ici. 

Gomment  renvoyer  les  créanciers  des  concessionnaires  sur  les  péages  qui 
seront  payés  et  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  payés?  Ne  serait-ce  pas  conver- 
tir une  créance  actuellement  exigible  en  une  créance  à  terme  ? 

DR.  ADH.  u.  39 
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C'est  comme  un  dualisme  légal  entre  Tordre  social  et  le 
droit  de  propriété. 

L'état  social  ne  serait  qu'un  vain  mot  si  l'intérêt  de  cha- 
cun devait  l'emporter  sur  l'intérêt  de  tous,  et  si  la  puis- 
sance publique  devait  s'arrêter  devant  les  résistances  in- 
dividuelles. 

■ 

D'un  autre  côté,  l'ordre  social  cesse  et  la  société  est  en 
péril  dès  que  la  propriété  a  cessé  d'être  inviolable  ;  car  le 
droit  de  propriété  se  range  parmi  les  attributs  naturels  de 
l'homme,  et  la  propriété  forme  l'un  des  faits  fondamen- 
taux, l'un  dçs  faits  constitutifs  de  la  société. 

Faire  la  part  du  droit  social  qui  demande  que  les  intérêts 
privés  s'effacent  devant  l'intérêt  général  ; 

Faire  la  part  du  droit  de  propriété,  Tune  des  bases  de  la 
société  politique  ; 

Harmoniser  les  droits  que  l'homme  tient  de  son  propre 
fonds  avec  les  devoirs  qu'il  a  à  remplir  comme  membre  de 
la  société  ; 

Tel  est  le  double  objet  des  lois  sur  la  matière.^ 

C'est  ici  surtout  que  le  droit  administratif  met  en  jeu  les 
intérêts  publics  et  les  intérêts  privés. 


(1)  Il  y  a,  en  cette  matière,  deux  principes  fondamentaux  qui  doivent  tou- 
jours marcher  de  concert.  «  Tous  les  soins  du  juge  doivent  tendre  à  les  tenir 
en  parfaite  harmonie,  et  k  les  appliquer  de  manière  à  ce  qu'ils  se  concilient 
entre  eux  et  puissent  atteindre  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  les 
émettant.» 

V.  Bruxelles,  18  février  4835.  (J   4  835.  p.^97.} 
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Aacan  genre  d'intérêt  ne  manqaedonc  aux  principes  qui 
gouvernent  la  matière. 

Elle  se  compose  de  deux  parties  : 

L'expropriation  ; 

Les  servitudes  d'utilité  publique. 


§  IV.  L'expropriation  pour  came  (TutUité  ptAlique. 


Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que est  déposé  dans  la  constitution  du  3-14  septembre 
1791,  article  17,^  dans  celles  du  24  juin  1793,  article 
19,'  du  5  fructidor  an  III,  article  358,'  dans  le  code  civil, 
article  545,^  la  loi  fondamentale  du  34  août  1815,  article 


(4)  «  La  propriété  étant  d'ordre  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé,  ai  oe  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.» 

{%)  «  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  partie  de  sa  propriété  sans  son 
consentement,  si  ce  n^est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
Tezige,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

(3)  «  La  constitution  garantit  l'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés  ou  la  juste 
indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  exigerait  le 
sacrifice.  » 

(4)  (I  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
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164,^  et  [a  constitution  belge,  article  11.^ 

Deux  lois  spéciales  régissent  la  noiatière  :  celles  du  8  mars 
4810  et  du  17  avril  183».» 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  c'est  l'alié- 
nation qui  a  lieu  forcément,  dans  les  formes  légales  et 
moyennant  indemnité,  d'un  immeuble  que  l'administration 
destine  à  une  entreprise  d'utilité  publique. 

1®.  L'aliénation.  —  Comme  le  mot  l'indique,  l'expro- 
priation suppose  que  celui  qui  la  subit  perd  sa  propriété 
ou  partie  de  sa  propriété;  elle  suppose  une  mutation. 

Elle  fait  sortir  l'immeuble  qui  en  est  frappé  du  domai- 
ne privé  pour  le  faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  commu- 
nauté. 

Ainsi,  autre  chose  est  l'expropriation,  autre  chose  l'éta- 
blissement d'une  servitude  d'utilité  publique.^ 


[4]  «  La  paisible  possession  et  jouissance  de  ses  propriétés  sont  garanties  à 
chaque  habitant.  Personne  ne  peut  en  être  privé  que  pour  cause  d*ut9ité  pu* 
blique,  dans  le  cas  et  de  la  manière  à  établir  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste 
indemnité.  » 

{i)  «  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique» 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établie  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  » 

(3)  A  consulter  :  Delalleau ,  Del  Marmol,  Gaudaveine  et  Thiry ,  Hombert»  Solon, 
Gand  et  Debray. 

(4)  Les  servitudes  d'utilité  publique  sont  comme  les  tempéraments  de  Tex- 
propria  tion. 
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Le  caractère  de  rexprofNriaiion,  c'est  de  déplacer  la  pro- 
priété en  la  transportant  d'une  tète  sur  une  autre  ;  je 
caractère  des  servitudes  d'utilité  publique,  comme  des  ser- 
vitudes (urivées,  c'est  de  laisser  la  propriété  là  où  elle  est, 
en  lui  imposant  un  simple  assujettissement.* 

On  ne  peut  regarder  comme  exproprié  celui  qui  n  est 
pas  dessaisi  de  son  bien,  alors  même  que  celui-ci  se  trouve 
grevé  de  quelque  charge,  par  événement  de  certains  tra- 
vaux publics.^ 

Ainsi ,  l'obligation  de  souffrir  le  chemin  de  halage  sur 
sa  propriété  ; 


—  la  défense  de  construire  le  long  des  grandes  routes 
sans  se  conformera  l'alignement  tracé  par  Tadministration , 

—  de  former  certains  établissements  dans  la  zone  réser- 
vée des  douanes, 

—  de  bâtir  à  proximité  des  chemins  de  fer  ou  des  bois 
de  l'Etat, 

—  de  faire  des  excavations  ou  de  bâtir  à  proximité  des 
places  fortes  ou  des  cimetières. 


(4)  Il  arrive  que  l'utilité  publique  se  trouve  satisfiiite  par  l'établissement 
d'une  simple  servitude  ;  et  alors,  quand  la  loi  le  lui  permet,  c'est  à  cela  que 
radministration  borne  ses  exigences. 

(2}  La  propriété  renferme  le  droit  de  disposer  et  de  jouir  d'un  bien.  Les  ser- 
vitudes restreignent  la  jouissance  du  bien  ;  elles  n'attaquent  pas  le  droi4  de 
disposer  et  le  laissent  subsister  dans  sa  plénitude. 
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—  de  creuser  des  puits  d'exploitation  de  mines  dans  les 
lieux  que  la  loi  déclare  réservés , 

—  de  chasser  ou  de  pécher  à  certaines  époques  de 
l'année, 

constituent  des  limitations  à  la  propriété,  mais  ne  sont  pas 
des  expropriations  et  ne  nécessitent  pas  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriation.* 

V.  Bruxelles,  47  mare  4847.  (J.  4849.  p.  276.)  —  Cass.  7  juillet 
4848.  (B.  4849.  p.  15.) 

Autre  chose  encore  est  l'expropriation,  autre  chose  le 
simple  dommage. 

11  peut  bien  y  avoir  lieu  à  indemnité  quand  l'administra- 
tion exhausse  un  chemin  et  rejette  ainsi  les  eaux  du  chemin 
sur  des  propriétés  limitrophes, 

mais  les  formes  de  l'expropriation  ne  sont  pas  applicables 
à  pareil  fait.^ 

G  est  le  cas  da  dédommagement,  ce  n'est  pas  celui  de 
l'expropriation. 


(4)  En  général  elles  ne  donnent  pas  môme  lieu  à  indemnité. 


Travaux  d*art  exécutés  dans  une  rivière  ;  changement  du  niveau  de  la 
voie  publique  ;  accès  d'une  maison  rendu  plus  difficile. 

Lorsque  Tadministration  exhausse,  par  ex.,  le  sol  de  la  voie  publique,  elle 
doit  indemniser  les  propriétaires  dont  les  maisons  se  trouvent  enfouies  et  par  là 
dépréciées. 

Cass.  F.  11  décembre  1Si7,  et  80  avril  .1888. 
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Il  faut  décider  de  même  dans  le  cas  d'occapation  tempo- 
raire ou  de  simple  interruption  de  jouissance  résultant, 
par  ex. ,  d'une  prise  de  matériaux  dans  un  fonds  pour  cons- 
truire une  route,  bien  qu'il  y  ait  lieu  à  paiement  d'indem- 
nité en  vertu  du  droit  commun. 

V.  Bruxelles.  25  janvier  4  833  (J.  4833.  p.  469.),  S  décembre 
4840  (J. 4844.  p.  Si9.),et  4  4  juin  4848.  (J.  4848. p.  73.)  —  Cass. 
8jain4844(B.  4844.  p.  305.),  el4<' mars  4854.  (J  4854.  p.  444.) 

2^.  L'aliénation  forcée.  —  Le  maintien  de  la  propriété 
privée  est  devenu  incompatible  avec  l'exigence  de  l'intérêt 
commun. 

L'aliénation  ici,  c'est  l'œuvre  d'une  force  majeure. 

Elle  est  forcée  pour  l'administration  qui  la  fait  subir, 
comme  pour  les  citoyens  qui  la  subissent. 

L'aliénation  doit  être  forcée,  car  si  la  cession  est  volon- 
taire, il  y  a  vente,  il  n'y  a  pas  expropriation.* 

11  faut  alors  suivre  les  règles  du  droit  commun  et  les  for- 
mes administratives  qui  affectent  la  disposition  des  biens 
des  établissements  publics,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  un  établissement  public  ; 

et  s'il  s'agit  des  biens  d'un  mineur,  il  y  a  lieu  à  interven- 
tion du  tuteur,  du  conseil  de  famille  et  du  tribunal,  en  ce 
qui  regarde  le  règlement  de  l'indemnité. 


(4)  Le5  lois  sur  Texpropriation  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il  y  a  eu  pro- 
messe réciproque  d'acheter  et  de  vendre  pour  un  prix  déterminé. 

Liège,  2  janvier  1830.  J.  de  la  cour  de  Liège  par  Jacobs,  p.  118.) 
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V.  le  code  civ.  art.  457  et  458.  —  La  loi  du  4  2  juin  4 84  6.  —  Un 
jugem.  du  trib.  d^Audenaerde  du  6  juin  4  854.  (J.  des  trib.  t.  3.  p. 
4048.) 

Toatefois,  les  lois  sur  l'expropriatioD  modîBent  ces  dis- 
positions, en  taot  que  celles-ci  exigent  la  publicité  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ;  ces  lois  rendent  l'alié- 
nation forcée  au  profit  de  la  société  et  excluent  naturelle- 
ment l'idée  de  tout  appel  à  la  concurrence. 

V.  Tinstr.  du  47  septembre  4844.  — Des  jugem.  du  trib.  de  Bru- 
xelles du  4  avril  4854,  et  du  4  8  juin  4853  ;  un  jugem.  du  trib.  de 
Liège  du  29  avril  4853  ;  un  jugem.  du  trib.  de  ¥erviers  du  36  août 
4853  ;  et  Bruxelles,  t%  mars  4826.  (J.  des  trib.  t.  2.  p.  40S  etgoÎT.) 

3^.  L^aliénation  forcée  d'un  immeuble,  —  Les  lois  sur 
Texproprialion  ne  s'appliquent  pas  aux  objets  mobiliers. 

Loi  du  8  mars  4840,  art.  3  et  5. 

Ce  n'est  pas  que  l'administration  ne  puisse  exproprier 
des  meubles  dans  certains  cas  que  la  loi  détermine.* 


(4)  Le  droit  d'expropriation  s^exeroe  à  rencontre  des  principes  fondamoitaDx 
du  droit  ciril,  le  palladium  de  la  propriété. 

C'est  un  droit  exorbitant,  exceptionnel. 

L'étendre  au  delà  des  cas  strictement  déterminés  par  la  loi  qui  le  proclame 
et  le  réglemente,  c'est  le  méconnaître  dans  son  essence. 

Les  lois  sur  l'expropriation  ne  concernent  que  les  immeubles. 

Concluons-en  qu'en  dehors  des  cas  prévus  par  elles,  l'administration  ne  peut 
s'en  prévaloir  pour  s'emparer  de  la  propriété  d'une  œuvre  littéraire,  scientiO- 
que,  d'un  brevet  d'invention. 

Si  le  gouvernement  éprouvait  le  besoin  de  s'approprier,  pour  des  raisons 
d'utilité  publique,  une  chose  mobilière  ou  un  droit  mobilier,  il  devrait  solliciter 
l'intervention  législative.^ 


'*)  Le  gouvernement  français  a  dû  s'armer  d'une  loi,  non-seulement  pour  inter- 


TITRE    IV-  6i7 

Elle  peut  prendre  des  matériaux  dans  les  champs  voi- 
sins des  routes. 

Loi  do  46  septembre  4  807,  art.  55. 

Elle  peut  se  procurer  des  chevaux,  des  voitures,  des 
vivres  par  réquisition  forcée.  ' 

Décrets  du  4  9  brumaire  an  111,  du  4  0  avril  4  806,  et  du  3  août 
4  808.  —  Loi  du  4  4  messidor  an  VU,  art.  4  9.  —  Kèglem.  du  4  8 
avril  ei  du  3  août  4844.  — Cass.  9  janvier  1834    (B   4836.  p.  38.) 

Elle  peut  s'emparer  des  plans,  des  cartes  délaissés  par 
ses  oiSciers  des  ponts  et  chaussées, 

Décret  do  7  fructidor  an  XI!,  art.  77.  —  Arrêté  du  26  janvier 
4850,  art.  62. 

par  ses  généraux. 

Décret  do  4  3  nivôse  an  X.  —  Rapp.  Tarrété  do  25  novembre  4  856, 
art.  350  et  suiv. 

Les  correspondances  entre  le  gouvernement  et  ses  agents 
consulaires,  les  rapports,  mémoires  et  autres  documents 
par  eux  reçus  ou  adressés  en  leur  qualité  officielle  sont  la 
propriété  de  l'Etat. 

Arrêté  du  23  février  4857,  art.  25  et  soiv. 


(4  )  Ce  sont  les  prestations  militaires. 


dire  la  prodaction^  mais  pour  paralyser  la  circulation  d'un  tabac  factice  que  Ton  avait 

inventé  pour  remplacer  les  tabacs  que  le  gouvernement  lui-même  fabrique  en 

France  et  dont  il  a  le  monopole. 

V.  U  loi  friBç.  du  12  (érrkr  1«35. 
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L'administration  peat  requérir  des  secours  dans  certains 
cas  prévus  par  la  loi  ; 

Code  péa.  art.  475,  d.  4S. 

en  cas  d'accident  arrivé  dans  une  mine. 

Loi  du  3  janvier  4843,  art.  4  4  et  4  7. 

Ces  diverses  espèces  d'expropriations  échappent^  par 
leur  nature  et  leur  spécialité,  aux  principes  généraux  de  la 
matière,  et  sont  réglées  par  les  lois  particulières  qui  les 
autorisent. 

Les  lois  sur  l'expropriation  ne  s'appliquent  pas  davan- 
tage aux  choses  incorporelles,  aux  servitudes,  à  l'usufruit, 
à  l'emphytéose,  au  droit  de  superficie. 

La  privation  d'une  servitude,  par  ex.,  peut  être  une 
conséquence  de  l'expropriation  ;  mais  elle  ne  constitue 
qu'un  tort  et  dommage,  et  celui-ci  ne  donne  ouverture  qu'à 
une  action  en  indemnité. 

Ainsi,  si  l'administration  acquiert  par  expropriation  un 
terrain  grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profil  du  fonds 
voisin,  et  si  ses  travaux*  rendent  le  passage  impossible,  il 
y  a  préjudice  et  celui-ci  doit  être  réparé  ;  mais  il  n'y  a  pas 
expropriation  de  la  servitude. 

V.  unedécis.  du  cons.  d'Etat  du  tt  septembre  4842.  —  Bruxel- 
les, 29  novembre  4  845.  (J.  4  849.  p.  29.)  —  Gass.  9  janvier  4845. 
(B.  4845.  p.  304.) 


{i)  Par  ex.,  le  creusement  d'un  canal. 
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L'expropriation  n'atteint  que  les  immeabies  par  nature, 
les  fonds  de  terre,  les  bâtiments;  elle  s'étend  aux  récoltes, 
aux  arbres,  futaies  ou  taillis  qui  existent  sur  le  fonds  ;  aux 
effets  mobiliers  qui  sont  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
meure et  qui  en  font  comme  partie  intégrante. 

Elle  ne  frappe  pas  les  objets  que  le  code  civil  appelle 
immeubles  par  destination,  les  ustensiles  aratoires,  les  ani- 
maux destinés  à  la  culture, 

V.  ses  art.  52S-524. 

sauf  indemnité,  si  la  séparation  de  l'immeuble  et  de  ces 
objets  cause  du  préjudice. 

L'expropriation  atteint  les  immeubleê. 

« 

Elle  atteint  tous  les  immeubles  sans  exception  aucune. 

Les  biens  des  provinces,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics,  ceux  des  mineurs  peuvent  être  expropriés. 

Les  propriétés  nationales  elles-mêmes  ne  sont  pas  exemp- 
tes de  l'expropriation,  lorsque  celle-ci  est  réclamée  pour 
des  travaux  d'utilité  provinciale  ou  communale.* 

Les  immeubles  qui  sont  situés  en  Belgique  et  qui  appar- 
tiennent à  des  étrangers  sont  régis  par  la  loi  belge. 

Gode  civ.  art.  3,  §  2. 


[1)  Par  ex.,  rétablissement  d*an  cimetière. 
Avis  du  0008.  d*Elat  du  9  février  1808. 
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Ces  immeubles  sont  donc  passibles  de  Texpropriation, 
comme  ceax  qui  appartiennent  aux  Belges. 

D'un  autre  côté,  les  étrangers  sont  placés,  en  Belgique, 
sous  la  protection  des  lois,  quant  à  leur  personne  et  quant 
à  leurs  biens. 

CoDSl.  art.  428. 

Donc,  réciproquement,  les  étrangers  peuvent  exiger 
lobservation  des  formalités  tutélaires  qui  sont  prescrites 
pour  que  l'expropriation  se  consomme. 

La  loi  ne  s'occupe  pas  d'ailleurs  du  point  de  savoir  si  le 
propriétaire  a  ou  non  capacité  de  disposer,  si  les  immeu- 
bles sont  aliénables  ou  point,  comme  les  biens  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal. 

V.  le  code  civ.  art.  4554. 

4^.  L'expropriation  a  lieu  pour  cause  d'utilité  publi- 
que.^ —  L'utilité  d'une  entreprise  consiste  dans  les  ser- 
vices ou  les  avantages  qui  en  résultent. 

Elle  est  privée,  quand  ils  profitent  à  un  individu  ou  à 
quelques  individus. 

Elle  est  publique,  quand  ils  profitent  à  la  société  tout 
entière. 


(4)  Code  civ.  art.  548.  —  Loi  du  8  mars  1840,  art.  <•».  —  Coiut. 
art.  H. 
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Les  travaux  de  pur  agrément,  de  par  embeltissement  ne 
sont  pas  des  travaux  d'utilité  publique. 

Ils  ne  légitiment  pas  l'expropria tion. 

D'un  autre  côté,  Vutilité  publique  peut  s'entendre  et 
s'appliquer  plus  largement  que  la  nécessité  publique  à  la- 
quelle les  constitutions  de  1791,  de  1793  et  de  Tan  III 
subordonnaient  le  sacrifice  de  la  propriété.  " 

L'utilité  publique  c'est,  comme  on  l'a  dit,  une  sorte  de 
milieu  entre  l'agrément  et  la  nécessité. 

Ainsi  l'intérêt  de  la  défense  de  l'Etat  doit  faire  considé- 
rer comme  étant  de  haute  utilité  publique  les  travaux  qui 
sont  nécessaires  à  cette  défense. 

L'exécution  de  ces  travaux,  leur  amélioration,  leur 
extension  justifient  l'expropriation. 

Loi  du  8-40  juillet  4  794 .  —  Arrêté  du  25  décembre  4  846. 

Ainsi  l'expropriation  peut  avoir  lieu  pour  les  travaux 
qui  ont  pour  objet  de  faciliter  les  communications  par  terre 
et  par  eau, 

Loi  du  46  septembre  4807,  art.  88  et  89. 

—  de  favoriser  l'exploitation  des  mines, 

Loidu8mai4837,  art.  48. 

—  de  favoriser  l'exploitation  des  terrains  incultes  appar- 
tenant à  des  communes  ou  sections  de  communes, 

Loi  du  85  mars  48i7|  art.  8. 
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—  de  rendre  Tair  plus  salubre. 

Lois  du  46  septembre  4807,  art.  35  et  36,  et  du  4*^' juillet  4858, 
art.  4»'. 

L'utilité  publique  s'applique  non-seulement  à  des  besoins 
c(ui  intéressent  l'universalité  des  citoyens,  mais  encore  à 
des  besoins  qui  n'affectent  que  certaines  localités. 

L'article  545  du  code  civil,  la  loi  du  8  mars  1810  et 
l'article  H  de  la  constitution  n'emploient  pas  les  mots  : 
utilité  générale,  utilité  universelle,  mais  les  mots  utilité 
publique;  et  ceux-ci  embrassent  l'intérêt  national,  l'in- 
térêt provincial  ou  communal,  lequel  d'ailleurs  ne  s'isole 
jamais  complètement  de  l'intérêt  national. 

V.  les  lois  du  4  6  septembre  4807,  art.  50,  54  et  52  ;  du  40  avril 
4844,  art.  4  4,  et  du  4"'  février  4  844.  —  La  loi  comm.  art.  77,  n.  6. 
—  L*avis  du  cons.  d'état  du  27  septembre  4  820. 

Ainsi,  les  travaux  d  utilité  provinciale  ou  communale 
légitiment  l'expropriation  de  même  que  les  travaux  com- 
mandés par  l'utilité  du  royaume. 

Il  ne  faut  tenir  compte  que  de  la  nature  des  travaux  et 
de  leur  but  ;  peu  importe  qui  les  entreprend ,  l'Etat^  la 
province,  un  établissement  public,  un  concessionnaire  de 
travaux  publics. 

Mais  il  reste  vrai  de  dire  que  jamais  un  particulier  ne 
doit  sacrifier  sa  propriété  pour  l'avantage  d'un  seul  individu. 

Les  exceptions  que  les  articles  661  et  841  du  code  civil, 
ainsi  que  la  loi  sur  les  mines  du  2  mai  1837,  semblent  con- 
sacrer ne  sont  qu'apparentes;  ces  dispositions  se  fondent 
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bien  plus  sur  des  considératioDS  d'utilité  publique  que  sur 
des  motifs  d'utilité  privée.  ^ 

L'Etat  lui-même  ne  peut  exproprier  en  vue  d'un  intérêt 
privé;  ainsi  il  y  a  pour  lui  nécessité  de  recourir  aux 
moyens  ordinaires  du  droit  commun,  lorsqu'il  juge  conve- 
nable de  s'approprier  un  fonds  qui  par  sa  situation  est  pro- 
pre à  donner  une  plus  grande  valeur  à  un  fonds  qu'il  pos- 
sède déjà. 

5®.  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  charge  d'in- 
demnité.^—  C'est  le  caractère  qui  la  fait  différer  essentiel- 
lement de  l'absorption  de  la  propriété,  de  la  confiscation.' 

La  confiscation  est  bannie  de  nos  lois,  comme  de  nos 
mœurs. 

GoD8t.  art.  44. 

6^^.  L'expropriation  est  une  aliénation  qui  se  fait  dans 
les  formes  légales.  —  L'expropriation,  en  effet,  ne  peut 
avoir  lieu  que  de  la  manière  déterminée  par  la  loi, 

GoDst.  art.  44. 

Quel  est  le  mode  général  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ?  quelles  en  sont  les  diverses  phases  ? 


(4)  G*est  bien  ici  que  radministration  représente  la  société  activement  et 
pessiyement* 

Bruxelles,  5  novembre  4844.  (J.  4845.  p.  50.) 

(5)  L'autorité  ce  n'est  pas  la  dominité.  Le  sacrifice  de  la  propriété  n'est  pas 
dû  sans  œndigne  récompensation  du  loyal  prix..,  et  juste  valeur  et  des  autres 
intérêts  et  loyaux  coustements. 

Lettres  patentes  de  Charles  VI. 
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i^  Le  fait  de  rutilité  des  Iravaax  qni  donnent  lieu  à  Tex- 
propriation  doit  être  constaté  d'une  manière  solennelle  ; 

2^  Les  parties  intéressées  sont  admises  à  faire  valoir 
leurs  réclamations  ; 

3^  L'expropriation  non  consentie  par  le  propriétaire  ne 
se  consomme  que  par  voie  judiciaire  et  sur  commande- 
ment du  juge  qui  règle  les  indemnités  ; 

4^  Le  paiement  de  cette  indemnité  doit  précéder  la  dépos- 
session de  l'immeuble  exproprié. 

Développons  : 

1^  La  première  garantie  se  rapporte  à  la  constatation  de 
l'utilité  publique. 

C'est  le  roi  qui  déclare  l'utilité  publique  des  travaux  pour 
lesquels  l'expropriation  est  requise. 

L'intervention  royale  garde  la  propriété  contre  l'abus  du 
droit  d'expropriation  ; 

car  les  actes  du  pouvoir  royal  restent  sans  effet,  s'ils  ne  sont 
revêtus  du  contre-seing  d'un  ministre  qui  par  là  s'en  rend 
responsable. 

Const.  arl.  64. 

Un  arrêté  royal  doit  ordonner  les  travaux  publics,  les 
achats  de  terrains  ou  d'édifices  destinés  à  l'exécution  de  ces 
travaux  ; 

Loi  du  8  mars  4840,  art.  3,  §  4<'^ 
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et  cet  arrêté  doit  s'appuyer  sur  luoe  ou  l'autre  des  causes 
d'utilité  publique  qui  sont  admises  et  reconnues  par  la  ici 
comme  justificatives  de  l'expropriation;  car  Texpropria- 
lioû  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Const.  art.  4  4 . 

C'est  à  la  loi  que  l'arrêté  emprunte  sa  force,  et  c'est  ici 
qu'il  faut  dire  :  Où  la  loi  cesse,  l'arrêté  meurt;  et  s'il  s'agit 
de  travaux  a  faire  pour  le  compte  de  l'Etat,  il  faut  en  outre 
que  l'entreprise  en  soit  autorisée  par  une  loi,  soil  d'une  ma- 
nière formelle,  soit  du  moins  d'une  manière  implicite  par 
le  vote  des  fonds  nécessaires  à  cette  entreprise. 

Ainsi,  la  déclaration  d'utilité  publique,  par  arrêté  royal, 
est  un  titre  indispensable,  un  titre  sans  lequel  l'expropria- 
tion est  impossible.^ 

2^  Il  importe  que  personne  ne  soit  exproprié  sans  avoir 
été  entendu  dans  ses  réclamations. 

Cela  est  nécessaire  dans  la  plupart  des  cas,  et  notam- 
ment dans  les  cas  de  construction  de  routes,  de  cabaux. 


(4)  Cependant  Tarrêtô  royal  est  inutile,  lorsque  les  travaux  qui  entraînent 
Texpropriatioâ  sont  ordonnés  par  une  loi. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  la  loi  du  \^f  mai  4834,  qui  prescrit  l'établis- 
sement du  système  des  chemins  de  fer. 

1^  loi  forme  alors  une  garantie  plus  puissante  encore.* 


;•  Ainsi,  chez  nous,  rutililé  publique  doii  avoir  élé  déi-larér  pjr  la  loi  ou  \jitr 
arrêté  royal  pris  en  exécution  ou  en  vertu  de  la  loi. 

UH    ADM.  U.  40 
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Comment  ce  mode  de  réclamation  a-t-il  été  réglé  par  la 
loi  de  1810? 

L'arrêté  royal  ou  la  loi  qui  ordonnent  des  travaux  né- 
cessitant une  expropriation  ne  fixent  ordinairement  que  le 
tracé  général,  la  direction  générale  de  ces  travaux,  et  se 
bornent  à  indiquer  les  communes  sur  lesquelles  ils  doivent 
avoir  lieu. 

Cette  première  disposition  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  qui  indique  les  propriétés  particulières  dont  l'ex- 
propriation est  nécessaire. 

Deux  dispositions  sont  requises  ici  :  l'une  générale,  en 
quelque  sorte,  qui  désigne  les  territoires  ou  les  localités  en 
grabd, 

Loi  de 4 840,  art.  3,  §  S. 

l'autre  beaucoup  plus  spéciale  qui  désigne  les  parcelles  de 
fonds  dont  l'expropriation  est  projetée. 

Loi  de  4840,  art.  3.  §3. 

Or  l'application  de  l'acte  qui  désigne  les  territoires  ou 
localités  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  ne  peut 
se  faire  à  aucune  propriété  particulière,  qu'après  que  le 
propriétaire  menacé  d'expropriation  a  été  mis  en  état  d'y 
opposer  ses  contredits  suivant  les  règles  déterminées  par 
la  loi. 

Loi  de  4  840,  art.  i. 

Quelles  sont  ces  règles? 

a)  La  direction  générale  des  travaux  étant  fixée,  les  ingé- 
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nieurs  chargés  de  les  exécuter  lèvent  le  plan  figuré  des 
terrains  ou  édifices  dont  la  cession  est  par  eux  estimée 
nécessaire. 

Loi  de  4810,  art.  5  et  6. 

lis  peuvent,  à  cette  fin,  se  rendre  sur  les  lieux,  visiter 
les  terrains  et  les  édifices  à  acquérir; 

Bruxelles,  19  juillet  1837.  (J.  4  838.  p.  44  9] 

ce  qui  implique  ,  pour  les  propriétaires,  la  défense  de 
s  opposer  à  ces  opérations  préparatoires. 

Cass.  F.  4  mars  4  88B  «  * 

b)  Les  agents  de  Tadministration  ayant  dressé  le  plan 
indicatif  des  propriétés  que  lexpropriation  doit  atteindre, 
ce  plan  est  envoyé,  par  le  gouverneur,  au  bourgmestre  du 
lieu  où  les  propriétés  sont  situées,  avec  ordre  d'annoncer 
par  publications  et  affiches  que  ce  plan  est  déposé  pour 
huit  jours  francs  entre  ses  mains. 

Loi  de  4840,  art.  6,  §  4  et  S. 

c)  Le  bourgmestre  constate  par  procès-verbal  que  les 
publications  et  afïiches  ont  eu  lieu  ; 

Loi  de  4  810,  «irt.  6,  g  dernier. 

il  y  mentionne  les  observations  qui  ont  pu  lui  être  faites 
parles  intéressés,  et  l'adresse  à  l'autorité  supérieure. 


M)  Les  ingénieurs  n*ont  jpBs  cependant  le  droit  de  détruire,  de  briser  d»»s 
chMures. 

Bruxelles,  19  juillet  1887.  (J.  1838.  p.  119. 
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(/)  Une  commissioD  est  alors  ioslituce  pour  examioer  les 
réclamalions.^ 

Loi  de  4840,  art.  7. 

e)  La  commission  reçoit  les  plaintes  soit  verbales,  soit 
écrites  des  propriétaires  qui  soutiennent  que  l'exécution 
des  travaux  n'entraîne  pas  nécessité  de  faire  cession  de  leur 
propriété. 

Loi  de  4840,  art.  8. 

Elle  rejette  ces  plaintes,  si  elles  ne  sont  pas  fondées  ; 

Loi  de  4  840,  art.  9,  §  4«. 

dans  le  cas  contraire,  elle  entend  les  propriétaires  des  im- 
meubles sur  lesquels  se  reporterait  l'effet  des  changements 
demandés  ; 

Loi  de  4840.  art.  9,  §  S. 

puis  elle  communique  au  gouverneur  le  résultat  de  ses 
opérations.' 


(1)  Cette  disposition  doit  être  combinée  avec  rarrété  du  95  décembre  48(6, 
qui  substitue  ici  les  gouverneurs  des  provinces  aux  préfets  et  porte  que  les 
travaux  de  cette  commission  sont  confiés  à  trois  membres  de  la  députation 
provinciale,  au  bourgmestre  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées  et  i 
un  ingénieur.* 

Aiin.  les  arrêtés  du  80  décembre  ^819,  et  du  M  mars  4834. 

[t]  Jugé  que  quand  le  gouvernement  fait  exécuter  des  travaux  par  voie  de 


{*]  La  dénomination  d'ingénieur,  sans  autre  qualification,  est  applicable  h  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  l'établissement  ou  de  l'entretien  des  travaux  publics  ou  privés^ 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  l'entendre  ici.  Un  architecte  provincial  a  qualité  pour 
siéger  dans  la  commission  dont  il  s'agit. 

CèM.  10  aovembrv  Isss.  (B  1S56.  p.  117.) 
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Loi  de  4810,  art.  40. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  8  mars  1810,  là  se  bornent 
les  opérations  de  la  commission . 

Cela  revient  à  dire  qu'aux  termes  de  cette  loi  l'interven- 
tion de  la  commission  n'a  lieu  que  pour  l'arrêté  relatif  à  la 
spécification  des  immeubles  à  exproprier;  qu'ainsi  le  gou> 
vernement  n'est  pas  tenu  d'entendre  les  propriétaires  et  de 
consulter  la  commission  sur  la  désignation  générale  des 
territoires  ou  localités  vers  lesquels  les  travaux  doivent  être 
dirigés.* 

En  Belgique,  la  loi  du  19  Juillet  1832,  relative  aux  tra- 
vaux d'utilité  publique  qui  s'exécutent  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  et  son  arrêté  organique  du  29  novembre 
1836  ont  apporté  d'utiles  modifications  au  régime  de  la 
loi  de  1810,  en  ce  qui  concerne  ce  genre  particulier  de 
travaux. 

Aux  termes  de  ces  dispositions,  toute  proposition  d'ou- 
vrir une  route,  un  canal,  de  construire  un  pont,  de  créer  ou 


concession,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  Vacte  de  concession,  il  autorise  les 
concessionnaires  à  modifier  les  détails  du  tracé,  si  Texpérience  endémoutre  la 
nécessité  ou  Tutilité  avant  que  les  travaux  ne  soient  achevés. 
Liège,  34  décembre  4856.  (J.  4857.  p.  443.) 

En  pareil  cas,  le  gouvernement  doit  maintenir  le  droit  qui  appartient  aux 
particuliers  menacés  d'expropriation  d'être  entendus  au  préalable,  et  se  réser- 
ver le  droit,  qui  lui  appartient  souverainement,  d'approuver  les  changements 
éventuels. 

(4)  La  loi  du  8  mars  4840  n'environne  cette  désignation  d'aucune  publicité 
et  ne  la  subordonne  à  aucune  enquête  préalable. 
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de  perfectionner  la  navigation  d'ane  rivière,  de  construire 
un  chemin  de  fer,  est  soumise,  comme  nous  lavons  vu,  à 
Tavis  d'une  commission  d'ingénieurs. 

Si  cette  commission  reconnaît  la  possibilité  d'exécution 
des  travaux  projetés,  le  gouvernement  ordonne  une  enquête 
sur  le  projet  qui  contient  notamment  le  tracé  général  de  la 
ligne  des  travaux. 

La  plus  grande  publicité  est  donnée  à  ce  projet  et  cha- 
cun est  admis  à  présenter  ses  observations. 

Des  commissions  sont  rétablies  au  chef-lieu  de  chacune 
des  provinces  que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser. 

Les  chambres  de  commerce  sont  consultées  ainsi  que  les 
conseils  provinciaux,  s'ils  sont  réunis; 

et  l'arrêté  qui  prescrit  l'exécution  des  travaux  donne  ou- 
verture aux  formalités  sur  la  spécification  des  terrains. 

Un  arrêté  du  20  avril  1837  a  étendu  les  bienfaits  de  cette 
publicité  à  tous  les  grands  travaux  à  exécuter  aux  frais  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  pour  objet  la  construction 
d'une  route,  d'un  chemin  de  fer,  etc.* 


(4)  Quant  aux  simples  alignements  et  aux  rectiBcalions  des  routes  existantes, 
i  administration  peut  les  prescrire  sans  enquête  préalable. 

Arrêté  du  20  avril  1837,  art.  13.  —  Liège,  U  mars  1846.  (J.  1846.  p.  thi. 
—  Cass.  29  novembre  1838.  (B.  1839.  p.  102.) 

Dans  plusieurs  cas  d*ailleurs,  les  lois  spéciales  exigent  des  enquêtes. 

Arrêté  du  7  germinal  an  IX.  —  Lois  du  23  prairial  an  Xll,  art.  7,  et  du  16 
septembre  1807,  art.  52. 
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3^  La  troisième  garantie  consiste  dans  Tintervention  de 
i'autorité  judiciaire. 

L'expropriation  ne  peut  se  consommer  que  par  une  dé- 
possession ordonnée  en  justice. 

Elle  s  opère  par  l'autorité  de  justice. 

Loi  de  4840,  art.  4". 

Les  deux  premières  conditions  préalables  de  l'expropria- 
tion étant  accomplies,  il  arrive  de  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  les  propriétaires  consentent,  ou  bien  ils  refusent  de 
faire  la  cession. 

S'ils  y  consentent  et  s'ils  acceptent  l'indemnité  qui  leur 
est  oflerte  par  l'administration,  tout  est  réglé  de  gré  à  gré, 
comme  dans  un  contrat  ordinaire. 

L'administration  se  trouve  alors  vis-à-vis  du  propriétaire, 
avec  lequel  elle  traite,  et  vis-à-vis  des  tiers  intéressés,  dans 
la  position  d'un  acquéreur  ordinaire  ;  elle  doit  suivre  les 
règles  du  droit  commun.^ 

Acte  de  vente  est  passé  par  le  propriétaire  au  profit  de 
l'administration. 

Loi  de  4  840,  arl.  4  S. 


[4]  Les  propriétés  qui  sont  emprises  par  voie  d'arrangement  à  Tamiablo  ne 
sont  pas  affranchies,  quand  elles  entrent  dans  le  domaine  public,  des  droits 

réels  qui  les  grèvent. 

Casa.  40  mars  4860.  (B.  4866.  p.  I%9J 
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Celle-ci  recherche  si  le  propriétaire  a  ta  libre  adminis- 
tration de  son  bien,  s*il  existe  des  tiers  intéressés;  et  s'il 
s'agit  de  biens  appartenant  à  des  établissements  publics  ou 
à  des  minears,  elle  observe  les  formes  qae  la  loi  a  détermi- 
nées pour  l'administration  de  ces  biens. 

Le  prix  n'est  alors  payé  que  sur  l'exhibition  d'un  certifi- 
cat (le  non-inscription  hypothécaire  ou  d'un  ordre  de  col- 
location  entre  les  créanciers.' 

Si,  au  contraire,  les  propriétaires  font  refus,  ou  s'il  y  a 
absence  d'acquiescement  formel,  les  tribunaux  doivent  met- 
tre le  sceau  à  l'expropriation  ;  l'emploi  des  moyens  coactifs 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement,  de  telle 
sorte,  comme  le  disait  le  rapporteur  au  corps  législatif,  a  que 
personne  n'est  tenu  de  quitter  son  champ  ou  sa  maison, 
qu'après  que  ses  juges  naturels  le  lui  ont  ordonné.  »^ 

Loi  de  4  840.  art.  4  4.  §d. 

Sur  quoi  le  débat  judiciaire  peut-il  porter? 


(4}  Comme,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  le  vendeur,  pour  toucher 
son  prix,  doit  justifier  que  l'immeuble  par  lui  vendu  est  libre  de  charges, 
c'est  à  lui  à  rapporter,  à  ses  frais,  le  certificat  négatif  du  conservateur  des  hypo- 
thèques. 

(2)  Lorsque  les  travaux  publics  sont  exécutés,  lorsqu'une  route,  par  ex.,  est 
achevée  et  livrée  à  la  circulation,  si  des  besoins  nouveaux  se  font  sentir  et  si 
l'administration  croit  devoir  s'emparer  d'une  nouvelle  parcelle  de  terre  conti- 
guë  aux  fonds  précédemment  [expropriés,  elle  ne  peut  procéder  à  la  prise  de 
possession .  si  ce  n'est  du  gré  dq  propriétaire,  ou  bien  sans  avoir  rempli  les 
formalités  de  l'expropriation. 

V.  Uége,  80  juin 4851.  (J.  4864.  p.  846.) 
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Il  n'appartient  pas  au  jage  d'apprécier  ratililé  des  tra- 
vaux qui  entraînent  l'expropriation , 

ni  les  moyens  d'exécution  de  ces  travaux , 

ni  le  tracé  de  ces  travaux  et  son  application  aux  propriétés 
particulières. 

Avis  du  cons.  d'Elal  du  4  8  août  4  807.  —  V.  un  Jugem.  du  Irib. 
de  TermoDde  du  40  mai  4855.  (J.  des  trib.  t.  i.  p.  622.)  —  Un 
jogeoi.  du  Irib.  de  Liège  du  4  6  sepleihbre  l8Si.  (J.  des  Irib.  t.  4. 
p.  632.)  —  Bruxelles»  Si  avril  4839  (J.  4840.  p.  514.),  et  26  mai 
4844.  (J.  4844.  p.  286.)  —  Liège,  8  février  1855.  (J.  des  trib.  t.  4. 
p.  633.) 

Mais,  les  propriétaires  peuvent  prétendre  que  la  cause 
des  travaux  n'est  pas  légale,  c'esl-à-dire  qu'elle  ne  se  range 
pas  parmi  les  causes  que  la  loi  détermine  comme  pouvant 
légitimer  l'expropriation. 

Ils  peuvent  prétendre  que  l'administration  n'a  pas  rem- 
pli, à  leur  égard,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ou  ses 
dispositions  réglementaires. 

Leur  dissentiment  peut  aussi  porter  sur  l'insuffisance  des 
indemnités  qui  leur  sont  proposées. 

Cela  résulte  de  l'article  11  de  la  constitution  et  de  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  de  1810. 

En  ce  qui  regarde  les  causes  et  les  formes  de  l'expropria- 
tion, rappelons-nous  que  les  tribunaux  ne  doivent  faire 
respecter  les  actes  de  l'administration  que  pour  autant 
qu'ils  soient  coaformes  aux  lois. 

GoDst.  art.  407. 
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En  ce  qui  regarde  je  règlement  des  indemnités,  le  pro- 
priétaire du  fonds  pourrait  rendre  la  prérogative  de  l'admi- 
nistration illusoire,  si  la  fixation  du  prix  était  laissée  à  sa 
discrétion  ; 

et,  l'administration  cumulerait  Toffice  du  vendeur  et  celui 
de  l'acheteur,  s'il  dépendait  d'elle  de  fixer  le  prix  de  l'im- 
meuble à  céder. 

Dans  une  telle  conjoncture,  ainsi  que  le  disait  le  rappor- 
teur au  corps  législatif,  il  n'existe  qu'une  autorité  qui  puisse 
tenir  la  balance  entre  l'administration  et  les  propriétaires, 
c'est  l'autorité  judiciaire,  protectrice  impartiale  de  lears 
droits  et  intérêts  réciproques. 

4^  La  législation  offre  une  dernière  garantie  au  proprié- 
taire atteint  par  l'expropriation. 

L'indemnité  accordée  par  suite  de  l'expropriation  doit 
être  acquittée  avant  que  l'administration  puisse  prendre 
possession  de  l'immeuble  exproprié. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  moyennant 
une  préalable  indemnité. 

CoDSl.  art.  4  4 . 

Telle  est  la  règle. ^ 

C'est  une  mise  en  demeure  venant  de  la  loi. 


(4}  Elle  se  trouvait  déjà  écrite  dans  Tartide  545  du  code  civil. 
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Ainsi,  dans  le  cas  d'occupation  arbitraire  d'un  terrain 
par  les  agents  du  gouvernement,  il  y  a  lieu  à  l'application 
de  cette  maxime  :  Spoliatm  ante  omnia  restituendus . 

Le  rétablissement  des  lieux  dans  l'Etat  où  ils  étaient 
avant  le  trouble  est  la  conséquence  nécessaire  de  tout  juge- 
ment qui  prononce  la  maintenue. 

11  n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règle  en  faveur  de 
l'Etat. 

L'article  27  du  code  de  procédure  civile  est  applicable 
en  matière  de  travaux  publics.* 

Ne  confondez  pas  le  cas  d'occupation  d'un  terrain  parles 
agents  du  gouvernement  avec  le  cas  de  trouble  provenant 
de  travaux  exécutés  par  l'administration  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  par  ex.,  à  une  route,  à  un  chemin 
vicinal. 

Est  non-recevable  l'action  en  réintégrande  tendant  à  la 
suppression  de  ces  travaux. 

II  s'agit  bien  là  d'actes  administratifs  posés  par  l'admi- 
nistration agissant  comme  pouvoir  public  placé  au-dessus 
des  atteintes  du  pouvoir  judiciaire. 


'A)  L'article  257  du  code  pénal  qui  punit  la  destruction  d'ouvrages  d'utilité 
publique  est  étranger  à  la  destruction  ordonnée  par  justice  de  pareils  ouvrages 
illégalement  pratiqués  sur  le  terrain  d'autrui. 

Cass.  2S  février  1836  (B.  1836.  p.  284.),  et  3  janvier  1846.  (B.1847.  p.  31.; 
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V.  un  jo^m.  du  (rtb.  de  Lonvain  du  %%  janvier  485t.  (J.  des 
trib.  t.  4«'  p.  503.)  --*  Un  jugem.  du  trib.  de  Bruxelles  du  30  sep- 
lembre  1853.  (J.  des  trib.  t.  i.  p.  337.)  —  Cass.  F.  S6  janvier 
4811.  —Cass.  B.  49  juin  4854.  (B.  4854.  p.  330)  < 

La  loi  de  la  nécessité  remporte  aussi  sur  toute  autre  ; 
elle  fait  exception  à  toutes  les  règles. 

L'incendie,  l'inondation,  la  guerre*  sont  les  principales 
causes  de&  dépossessions  violentes. 

Lorsqu'elles  se  produisent ,  il  ne  peut  s'agir,  ni  de  for- 
malités, ni  d'indemnité  préalable.' 


(1)  Il  reste  vrai  que  si  par  les  travaux  qu'elle  fait  exécuter  à  un  objet  quel- 
conque du  domaine  public,  radminislration  cause  un  dommage  direct,  maté- 
riel, aux  riverains,  elle  est  tenue  à  réparation. 

L'existence  du  trouble  ayant  été  constatée  par  le  juge,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  l'admette  comme  base  d'une  demande  de  dommages-intérêts.* 

V.  Liège,  81  janvier  1835  (J.  1836.  p.  50f.),  et  40  juillet  1851.  (J.  1852.  p. 
2i8.)  —  Bruxelles,  5  novembre  1844.  (J.  1845.  p.  50.)  —  Cass.  F.  18  janvier 
1826,  et  30  avril  1838.  — Caas.  B.  4  juillet  1850.  (B.  1850.  p.  169  } 

(2)  «  Le  feu  n'a  pas  atteint  ma  maison,  dit  Chauveau,  **  mais  il ja  l'attein- 
dre ;  l'incendie  de  ma  maison  peut  entraîner  celui  de  tout  un  quartier  de  la 

ville  On  ordonne  la  démolition  de  ma  maison Pour  prévenir  TinondatioB 

d'un  village  qui  est  imminente,  il  faut  détruire  un  moulin,  une  digue Pour 

défendre  une  place  de  guerre,  on  démolit  un  faubourg  qui  servirait  de  redoute 
aux  assiégeants Mes  droits  de  propriétaire  ont  disparu.  » 

(3)  Prxmsion  est  due  aux  actes  que  l'adminiiiration  prend  d'urgence. 


(*j  II  est  indifférent,  selon  nous,  que  le  trouble  soit  causé  par  des  travaux  de  sim- 
ple réparation  ou  d'autres. 

V.  oapeDduit  ooim.  4*Éut,  c  et  19  avril  l«5l.  —  Dm  ordoav.  fhiBÇ.  du  It  «Tril  llss. 


.'♦•i  f\ 


)  CompéUncê,  n.  652. 
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Ce  sont  là  des  circonstances  non-normales,  extraordi- 
naires  qai  éclatent  et  qui  résistent  à  l'application  des  iois.^ 

V.  la  loi  du  Si  aoûl  4790,  lit.  44,  art.  3,  d.  5. 

Les  actes  administratifs  ont  alors  leur  principe  dans  le 
droit  de  la  légitime  défense. 

Bruxelles,  3  août  4857.  (J.  4857.  p.  386.) 

Chauveau  fait  observer  avec  raison*  qu'une  action  en 
réparation  est  ouverte  au  citoyen  contre  le  fonctionnaire 
prévaricateur  ou  incapable  qui  Ta  frappé  dans  son  droit, 
sans  y  être  contraint  par  une  force  majeure. 

Ainsi,  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
que  moyennant  une  préalable  indemnité. 

C'est  comme  un  hommage  que  la  société  rend  au  droit  de 
propriété  au  moment  où  elle  va  lui  porter  atteinte. 

La  loi  du  8  mars  1810,  article  20,  avait  consacré  le 
principe  de  l'indemnité  préalable,  en  déclarant  q^ue  tout 
propriétaire  dépossédé  doit  être  indemnisé  conformément 
à  l'article  545  du  code  civil,  lequel  accordait  la  garantie  de 
l'indemnité  préalable. 


(4)  Une  indemnité  pourrait  être  demandée  par  les  propriétaires  des  fonds 
sacrifiés  ou  endommagés  pour  le  salut  commun. 

Les  irais  fisdts  pour  la  conservation  d'une  chose  doivent  être  payés  par  la 
chose  conservée. 

V.  le  code  de  coaiin.  vt-  410  et  suiv. 

(2)  Compétence ^  n.  ^5 et  suiv.,  649  et  suiv. 
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Cependant  elle  avait  supposé  qu'il  est  des  cas  où  la  dé- 
possession peut  précéder  l'évaluation  définitive  de  l'indem- 
nité, et  même  dans  lesquels  il  est  permis  au  gouvernement 
de  différer  le  paiement  de  l'indemnité. 

<(  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  dit  son  article  19, 
le  tribunal  pourra,  selon  la  nature  et  l'urgence  des  travaux, 
ordonner  la  mise  en  possession  de  l'administration.  » 

((  Si  des  circonstances  particulières,  ajoute  son  article 
20,  §2,  empêchent  le  paiement  actuel  de  tout  ou  partie  de 
l'indemnité,  les  intérêts  en  seront  dus  à  compter  du  jour  de 
la  dépossession.  » 

Sans  doute,  l'article  545  du  code  civil  n'étant  pas  une 
disposition  constitutionnelle,  il  était  resté  dans  le  domaine 
du  législateur  d'y  déroger  par  des  lois  particulières  ;  et  le 
législateur  y  avait  dérogé  par  les  articles  1 9  et  20  de  la 
loi  de  IKIO,  dont  les  termes  sont  incompatibles  avec  ceux 
de  l'article  545  du  code  civil. 

On  ne  peut,  en  effet,  appeler  préalable  une  indemnité 
provisoire,  une  indemnité  dont  le  paiement  peut  même  ne 
pas  précéder  la  mise  en  possession  de  l'administration. 

L'article  11  de  notre  constitution  a  reproduit  l'article 
545  du  code  civil  dans  toute  sa  pureté  et  parle  de  l'acquit- 
tement préalable  de  l'indemnité,  comme  étant  Tune  des 
conditions  essentielles  de  lexpropriation. 

On  s'est  demandé  quel  devait  être  l'effet  de  cette  dispo- 
sition constitutionnelle  sur  les  articles  19  et  20  de  la  loi  de 
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4810;  si  ces  articles  n'avaient  pas  été  virtuellement  rap- 
portés par  elle  ;  si  l'envoi  en  possession  peut  encore  être 
ordonné  après  une  évaluation  provisoire,  ou  bien  si,  aux 
termes  de  la  constitution,  il  ne  doit  pas  être  précédé  du 
règlement  définitif  de  l'indemnité  et  surtout  du  paiement 
de  Findemnité  ? 

On  a  généralement  reconnu  que  Texception  du  §  2  de 
l'article  20  était  inconciliable  avec  l'article  545  du  code  civil 
et  par  conséquent  avec  l'article  11  de  la  constitution  ;  mais 
l'autre  point  de  la  difficulté  a  été  plus  controversé. 

V.  notamment  Bruxelles^  18  février  et  7  mars  4835.  (J.  4  835.  p. 
497etS09.) 

Le  gouvernement  mit  un  terme  à  cette  dissidence  d'opi- 
nion. 

11  abandonna  le  système  de  l'indemnité  provisoire,  en 
abrégeant  la  procédure  pour  la  fixation  de  l'indemnité  dé- 
finitive. 

Abréger  les  délais,  simplifier  les  formes  de  la  procédure 
judiciaire,  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  arriver  à  l'apprécia- 
tion définitive  de  l'indemnité  sans  compromettre  le  service 
des  travaux  publics,  tel  est  l'objet  de  la  loi  du  17  avril 
1835. 

Elle  conserve  les  deux  premiers  titres  de  la  loi  de  1810, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'a  rien  innové  à  la  procédure  adminis- 
trative que  nous  connaissons,  mais  elle  remplace  les  titres 
3  et  4  de  cette  loi,  qui  réglementaient  l'indemnité,  son 
paiement  et  l'envoi  en  possession. 
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Lui  du  17  avril  4835.  art.  t6.  —  V.  Bruxelles,  26  mai  4S4«. 
(J.  4844.  p.  S86.),el  40juillel  4844.  (J.  4844.  p.  360.) 

Les  articles  i^'',  2  et  3  de  la  loi  noavelle  forment  le  point 
de  départ  de  la  procédure  judiciaire. 

De  même  que  l'article  13  de  la  loi  de  1810,  ces  disposi- 
tions supposent  qu  il  n'y  a  pas  de  convention  entre  la  partie 
qui  exproprie  et  le  particulier  qui  est  exproprié. 

Dans  ce  cas-là,  l'arrêté  qui  déclare  l'utilité  publique,^  le 
plan  général  indicatif  des  travaux,  le  plan  indicatif  des  par- 
celles à  exproprier,'  en  un  mot,  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure administrative  sont  déposées,  par  l'expropriant,' 
au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  où  les  par- 
ties peuvent  en  prendre  communication,  sans  frais,  jus- 
qu'au règlement  détinilif  de  l'indemnité. 

Loi  de  4835,  art.  4«\4 


(4)  Lorsque  les  travaux  qui  nécessitent  Texpropriation  8*exécuteDt  par 
de  concession  de  péages,  l'arrêté  royal  qui  concède  les  travaux  constitue  la 
première  des  formalités  administratives  indispensables  pour  entreprendre  la 
poursuite  en  expropriation. 

Cass.  40  mars  4860.  (B.  4S60.  p.  428.) 

{i)  Rappelons-nous  que,  pendant  huit  jours,  les  parties  intéressées  ont  pu 
prendre  connaissanoe  du  plan  indicatif  des  parcelles  à  exproprier  au  secréta- 
riat de  la  commune  où  elUs  sont  situées. 

(3]  Nous  parlons  ici  de  Tadministration  ou  de  ses  concessionnaires. 
Bru«c1le8,26  mai  1841.  (J.  4841.  p.  286.) 

(4)  a  L'expropriant  ne  peut  être  tenu  à  fournir  d'autres  indications  que  celles 
qu*il  puise  dans  les  pièces  de  T instruction  administrative.  L*article  64  du  code 
de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  aux  exploita  d'sjoamement  qui  con- 
cernent Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  » 

Jugem.  du  trib.  de  Termondedu  48  mars  1869.  (J.  deatrib.  t.  8.  p.  234} 
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Ce  dépôt  est  sigoiGé  aux  parties  intéressées,  c'est-à-dire 
aux  propriétaires,  aux  usufruitiers  apparents,^  par  exploit^ 
contenant  assignation  '  à  jour  fixe  aux  fins  de  voir  ordon- 
ner l'envoi  en  possession  et  procéder  au  règlement  des  in- 
demnités. 

Loi  de  4835»  art.  S,  §  l*'.  —  Bruxelles,  4  4  décembre  4845.  (J. 
4846.  p.  374.) 

Puis  les  délais  déterminés  par  la  loi  étant  observés/  le 


(4)  Voir  cependaDt  un  jogem.  du  trib.  de  Liège  du  'l*'  juillet  4858.  (J.  des 
Irib.  t.  7.  p.  733.) 

{i)  Copie  de  l'exploit  est,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  affichée  à  la  principale 
porte  de  l'église  et  de  la  maison  communale  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Une  autre  copie  est,  dans  le  même  délai,  remise  au  bourgmestre  de  la 
commune. 

Un  extrait  de  l'exploit  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arron- 
dissement et  de  la  province,  s'il  y  en  a. 
Loi  de  1835,  art.  2,  g  8. 

(3)  Les  parties  assignées  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
.sont  tenues  d  y  faire  élection  de  domicile  ;  à  défi^ut  de  cette  élection,  toutes 

significations,  même  celle  du  jugement  définitif,  sont  valablement  &ites  au 
greffe; 

Loide1835,  art.  43. 

et  l'instruction  est  réputée  contradictoire  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  cons- 
tituent pas  avoué  sur  l'assignation  dont  il  s'agit  ici,  ou  qui,  après  avoir  consti- 
tué avoué,  ne  se  trouvent  pas  jreprésentées  à  l'audience  ou  aux  actis  postérieurs 
de  procédure. 

Loi  de  1885,  art.  45.  -^  Rapp.  son  art.  3.  —  V.  un  jugem.  du  trib.  de 
Marchedu49JuiD4858.  (J.  destrib.  t.7.  p.  541.) 

(4)  Le  délai  d'assignation  est  de  quinxaine. 

En  cas  d'absolue  nécessité,  ce  délai  peut  être  abrégé  par  ordonnance  du  pré- 
sident rendue  sur  requête. 

Loide1885,  art.  8,  g2et5.  « 

DH.  AbH.  II.  44 
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tribunal,  procédant  d'urgence,*  recherche  : 

1^  Si  la  cause  de  Texproprialion  est  légale; 

2®  Si  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'expro- 
priation ont  été  remplies. 

S'il  reconnaît  que  la  cause  de  l'expropriation  n'est  pas 
légale,  ou  bien  que  les  formes  n'ont  pas  été  observées,  il 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ultérieurement  ;  il 
oppose  la  force  d'inertie, 

ConsL.  art.  407.  — Loi  de  4  835,  art.  5.  —  Rapp.  son  art.  4. 

car  l'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  la  loi.' 

GoDSt.  art.  44. 

Dans  le  cas  contraire,  il  décide  qu'il  y  a  lieu  de  passer 
outre  au  règlement  de  l'indemnité; 

Loi  de  4835i  art.  5  et  7  combinés. 

et  s'il  n'a  pas  été  produit  de  documents  propres  à  en  dé- 
terminer le  nK)ntant,  il  déclare,  par  le  même  jugement. 


Il  est  applicable  aux  étrangers  comme  aux  régniooles. 
LoidetsaS,  art.14. 

(4)  C'est  le  principe  d'urgence  et  de  célérité  qui  domine  toute  cette  procédure. 
V.  la  loi  de  1836,  art.  7,  8,  44, 1«,  46,  47,  §4wot  J,  et 48. 

ê 

(2)  Le  jugement  qui  prononcerait  l'expropriation  sans  que  les  formalités 
préalables  prescrites  par  la  loi  eussent  été  accomplies  contiendrait  un  excès  de 
pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation. 
CasB.K.  6  janvier  4886. 
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qa'il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  visile  cl  à 
levaluation  des  terrains  ou  édifices  par  trois  experts  que  les 
parties  désignent  sur-le-champ  ou  qui  leur  sont  nommés 
d'office. 

Un  juge  est  commis  par  le  tribunal  pour  se  rendre  sur 
les  lieux,  avec  les  experts  et  le  greffier,  aux  jour  et  heure 
qui  sont  indiqués  par  le  jugement. 

Loi  de  4  835»  art.  7. 

La  prononciation  de  ce  jugement  vaut  signification  tant 
à  avoué  qu'à  partie,  et,  dans  les  troil  jours  de  cette  pronon- 
ciation, le  greffier  est  tenu  d'en  délivrer  un  extrait  au  pour- 
suivant, sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement  préalable. 

Cet  extrait  est  signifié^  aux  experts  avec  sommation  de 
se  rendre  sur  les  lieux.* 

Loi  de  4833,  art.  8,  §4'' et  2. 

Jusqu'ici  l'Ëtat  est  demandeur,  et  son  action  tendant  à  la 
mise  en  possession  de  l'immeuble  est  réelle,  immobilière. 

C'est  comme  une  action  préalable  à  celle  qiii  a  pour  objet 
le  règlement  de  l'iodeoinité  ;  et  le  jugemeot  est  en  premier* 


(4)  Dans  les  trois  jours  guiyaots. 

{%]  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  les  experts  en  cas  de 
retard  ou  de  refus  de  déposer  leur  rapport, 
r^i  du  31  mars  4859,  art.  4,  d.  40. 

(3)  L'appel  du  jugement  qui  décide  que  l'action  n'est  pas  régulièrement  in- 
tentée, comme  de  celui  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre  au  règlement  de 
l'indemnité,  est  interjeté  dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation  et  contient 
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OU  en  dernier  ressort,  selon  que  le  revenu  de  l'ina meuble 
est  supérieur  ou  bien  inférieur  à  soixante-quinze  francs. 

II  faut  suivre  en  cela  les  lois  relatives  à  la  compétence. 

Loi  du  26  mars  4  844 ,  art.  44.  —  Cass.  8  janvier  4  85S.  (B.  4  851 
p.  S40.)  —  y.  cependant  Bruxelles,  S6  mai  4844 .  (J.  4  844 .  p.  S86.) 

Le  défendeur  en  expropriation  devient  alors  demandeur , 
et  sa  demande  est  mobilière  de  sa  nature, 

V.  un  jugem.  du  trib.  d*ArIon  du  45  mai  4856.  (J.  des  trib.  t.  7. 
p.  943.)  ^ 

car  l'action  en  expropriation  a  deux  objets,  tous  deux  éga- 
lement principaux  :  la  demande  de  mise  en  possession,  le 
règlement  des  indemnités. 

Ce  sera  le  chiffre  de  l'indemnité  demandée  qui  servira  à 
déterminer  la  valeur  de  l'action  et  à  fixer  la  compétence  du 
juge  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

y.  Bruxelles,  S4  novembre  4  848.  (J.  4849.  p.  9.) 

Il  peut  se  faire  que  l'action  intentée  par  l'administration 
ne  soit  pas  sujette  aux  deux  degrés  de  juridiction  et  que 
l'action  en  règlement  de  l'indemnité  y  soit  sujette.^ 


assignation  de  comparaître  dans  la  huitaine,  ainsi  que  les  griefs  contre  le  juge- 
ment, le  tout  à  peine  de  nullité. 

Aucuns  griefs  autres  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'acte  d'appel  ne  peu- 
vent être  discutés  à  Taudience  ou  par  écrit. 

Il  est  statué  sur  l'appel,  sans  remise,  au  Jour  fixé  par  ordonnance  du  pré- 
sident rendue  sur  requête. 

Loi  de  1835,  art.  6,  glo'-^îetS. 

J  )  Cas  de  moins-value  de  la  propriété  restante. 
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Le  juge  a  recours  aux  moyens  d'appréciation  et  de  con- 
viction que  la  loi  indique. 

Loi  de  4836,  art.  7  et  saiv.^ 

Ils  ne  sont  pas  exclusifs. 

V.Bruxelles,  34  janvier  4  840  (J.  4  841.  p.  4K),  et  25  juin  4842. 
(J.  4843.  p.  332.)  — Gand,  Gfévrier  4840.  (J.  4840   p.  432  ) 

Le  recours  à  Tenquête,  par  exemple,  est  de  droit  com- 
mun; elle  reste  ouverte  lorsque  les  voies  d'instruction 
spécialement  indiquées  par  la  loi  de  1835  sont  insuffisantes 
pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité.^ 

Bruxelles,  27  janvier  4  844.  (J.  deB.  4  844.  2.  376  )  —  Liège, 
27  février  4854.  (J.  4^62.  p.  233.)  —  Gass.  8  janvier  4852.  (B. 
4  852.  p.  240.) 


(4)  Leê  experts  prêtent  serment  sur  les  lieux  contentieux,  en  mains  du  juge 
commissaire  qui  remplace  ceux  qui  font  défaut  ou  contre  lesquels  il  admet  des 
causes  de  récusation. 

Les  parties  lui  remettent  les  documents  qu  elles  croient  utiles  à  l'apprécia- 
tion de  rindemnité  ;  il  peut  s'entourer  de  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  les  experts  et  même,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  parties,  procéder  à  une  information.  Dans  ce  cas,  les  personnes  qu'il 
trouve  convenable  d'entendre  sont  interrogées  en  présence  des  experts  et  des 
parties. 

Il  est  dressé  procés-verbal  par  le  juge  commissaire;  il  y  est  fait  mention  du 
résultat  des  déclarations  des  personnes  qui  ont  concouru  à  l'information,  ainsi 
que  du  jour  où  rapport  sera  fait  à  l'audience. 

Les  formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure,  sous  le  rapport  des  ex- 
perts et  des  enquêtes,  ne  sont  pas  applicables  à  ces  opérations  et  informations. 
Loi  de  1835,  art.  9  et  10. 

(2)  La  valeur  de  l'immeuble  peut  s'établir  soit  par  des  actes  de  vente  ré- 
cents, soit  par  des  baux  et,  à  leur  défaut,  au  moyen  de  l'expertise. 

V.  Bruxelles,  13  avril  1846  (J.  1846.  p.  499.),  et  17  janvier  1857.  (J.  1858. 
p.  484.) 


646  TITRE   IV. 

Il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  se  conformer  à  Tappréciation 
des  experts,  si  elle  offre  des  motifs  fondés  de  conBance  et 
si  la  cause  ne  fournit  aucune  raison  de  s'en  écarter  ;  mais  le 
rapport  des  experts  ne  vaut  que  comme  simple  renseigne- 
ment et  ne  lie  pas  le  juge.* 

Lois  de  4  840»  art.  47,  et  de  4  835,  art.  9,  §  8.  —  V.  le  code  de 

procéd.  civ.  art.  323.  —  Un  jugem.  du  trib.  de  Turnhout  du  40 

Dovembrç  4  853.  (J.  des  trib.  t.  S.  p.  4049.)  — Bruxelles,  tt  et  29 

juin  4  853  (J.  4  856.  p.  306  et  4  88.),  4  3  août  4 855  (Ibid.  p.  4  94.), 

'  et  7  décembre  4857.  (J.  4859.  p.  4  4 .)  « 

• 

La  cause  est  appelée  à  l'audience  sur  le  rapport  du  juge 
commissaire,  au  jour  indiqué  dans  son  procès-verbal,  sur 
avenir,  s'il  y  a  avoué  constitué,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
faire  signifier  au  préalable  le  procès*verbal,  non  plus  que 
l'avis  des  experts  ; 

Loi  de  4  836,  art.  44. 

et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  ordonne  '  une  nouvelle 
expertise,  lorsqu'il  estime  que  les  experts  ne  se  sont  pas 
expliqués  sur  des  faits  qu'ils  devaient  prendre  en  considéra- 
tion dans  leurs  évaluations.^ 


(1)  Le  cadastre  n'offre  pas  non  plus  une  base  irrécusable  d'appréciation. 

V.  Bruxelles,  80  mars  1858.  (J.  1858.  p.  317.) 

(2)  Toutefois,  le  rapport  des  experts  ne  doit  pas  être  rejeté  légèrement. 

Liège,  %t  novembre  1855.  (J.  1856.  p.  415.) 

(3)  Ce  jugomcQt  n'est  pas  un  simple  préparatoire,  il  en  échoit  appel. 

Liège,  14  juillet  1853.  (J.  1853.  p.  S92.) 

(4)  L'expertise  doit  énumérer  les  circonstances  et  les  considérations  qui  ont 
déterminé  l'évaluation  de  chacun  des  chefs  de  l'indemnité  ;  il  importe  que  les 
experts  tassent  connaître  les  divers  éléments  dont  l'indemnité  se  compose. 
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firazelles,  99  juin  4853.  (J.  1856.  p.  4  88.)  —  Rapp.  Liège  29 
juillet  4856.  (J.  4859.  p.  390.) 

Les  parties  étant  ainsi  entendues,  '  le  jugement  qui  dé- 
termine l'indemnité  est  prononcé  dans  les  dix  jours  après 
les  plaidoiries  ; 

Lot  de  4835i  art.  44. 

et,  en  vertu  de  ce  jugement,  '  le  montant  de  Tindemnitc 
adjugée  est  déposé  dans  la  caisse  des  consignations  ; 

Loi  de  4  835,  art  48.» 

et,  sur  le  vu  de  la  signification  faite,  à  avoué  ou  à  par- 
tie, du  certificat  de  dépôt,  ^  le  président  du  tribunal  (dont 


Jugé  «  qu*Qn  chiffre  global  pour  les  pertes  et  dommages  essuyés  ne  peut 
servir  de  base  à  une  saine  et  juste  appréciation.  » 

Le  juge  peut  alors  ordonner  une  expertise  nouvelle  par  des  experts  nou- 
veaux. 

Bruxelles,  29  juillet  1858.  (J.  1859.  p.  300.)  —  Rapp.  Bruxelles,  7  décem- 
bre 4857.  (J.  1859.  p.  199.} 

(4)  Les  jugements  qui  interviennent  dans  instruction  de  cette  procédure 
sont  rendus,  le  ministère  public  ayant  été  entendu. 
Loi  de  1 855,  art.  4  7,  g  2. 

[2]  Sans  qu'il  soit  besoin  de  le  foire  signifier  au  préalable. 

Bruxelles,  2  août  4858.  (J.  4860.  p.  197.) 

• 

(3)  C'est  une  obligation  que  la  loi  impose  à  l'expropriant;  et  dès  lors  on  ne 
saurait  inférer  de  son  accomplissement,  par  Texpropriant,  Tinlention  d'acquies- 
cer au  jugement  de  première  instance  et  s'en  faire  une  fin  de  non-recevuir  con- 
tre rappel. 

Gand,  15  février  1856.  (J.  1856.  p.  126.)  —  Rapp.  Bruxelles,  6  avril  1853 
(J.  1855.  p.  22.),  et  2  août  1858.  (J.  1860.  p.  197.) 

(4)  U  n'a  pas  besoin  d'être  précédé  d'offres  réelles. 

Liège,  10  décembre  1842.  (J.  1848.  p.  245.) 
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• 

l'ordonnance  est  exécutoire,  nonobstant  opposition,  appel 
et  sans  caution),  statuant  sur  requête,  envoie  l'administra- 
tion ou  ses  concessionnaires  en  possession. 

Loi  de  4835,  art.  4  S. 

Si  l'indemnité  reçoit  un  accroissement*  sur  l'appel,* 
le  supplément  doit  en  être  consigné  dans  la  huitaine  de  la 
signiGcation  de  l'arrêt  ;  sinon  les  travaux  doivent  être  sus- 
pendus. 

Loi  de  4  836,  art.  4  S. 

Il  va  de  soi  que  quand  les  offres  de  l'administration  ont 
été  reconnues  satisfactoires,  l'exproprié,  succombant  dans 
ses  prétentions,  doit  être  condamné  aux  frais  de  la  pour- 
suite, à  ceux  du  moins  qui  ont  été  faits  depuis  l'expertise, 
lorsque  celle-ci  a  démontré  la  suffisance  des  offres.' 

Procéd.  civ.  art.  430.  —  V.  un  jagem.  du  trib.  de  Liège  du  44 
mars  4857.  (J.  des  trib.  t.  6.  p.  4  4.)  —  Gand,  6  février  4840.  (J. 
4  840.  p.  4  3t.)  •—  Liège,  26  décembre  4837  (J.  4838.  p.  304.),  30 
décembre  4  854  (J  4  852.  p.  249.) ,  et  4  8  juin  4  859.  (J.  4  860.  p. 
400  )  —Bruxelles,  4  4  août  4  847  (J.  4  852.  p.  285.),  2  février  4  848 


(4)  Jugé  que  quand  la  cour  majore  rindemnité,  il  y  a  lieu  d*accorder  des 
intérêts  judiciaires  sur  la  somme  qui  excède  la  somme  consignée. 
Bruxelles^  13  juillet  1858.  (J.  1853.  p.  268*) 

t 

(2)  L'exproprié  ne  peut  réclamer  en  appel  des  indemnités  plus  fortes  du 
chef  de  l'étendue  des  emprises  que  celles  qu'il  avait  demandées  en  première 
instance  ;  ce  serait  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  On  ne  peut 
se  plaindre  devant  le  juge  d'appel  que  des  griefs  que  le  juge  inférieur  a 
infligés. 

(3)  Rien  ne  nous  porte  à  penser  que  le  législateur  ait  voulu  déroger  ici  à  la 
règle  nécessaire  du  droit  commun. 
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(J.  4848.  p.  334.),  S9  juin  4853  (J.  4856.  p.  488.),  43  août  4855 
(Ibid.  p.  4  90.),  4  août  4856  fJ.  4857.  p.  424.),  et  30  mars  4  858. 
(J.  4858.  p.  347.)  — Cass.  42  janvier  4843  (B.  4843.  p.  460.),  et 
28  juin  4  855.  (B.  4  855.  p.  292.) 

L'indemnité  doit,  comme  on  le  sent,  varier  de  beaucoup 
dans  ses  bases/  selon  qu'il. s'agit  d'un  terrain  nu,  d'un  ter- 
rain planté,  d'une  propriété  bâtie. 

L'effet  dommageable  ne  pouvait  être  déûni  par  une  dis- 
position précise;  il  se  caractérise  par  une  saine  appréciation 
des  faits  et  des  circonstances  ;  e^cette  appréciation  rentre 
dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du  fond. 

Cass.  44  août  4842.  (B.  4843.  p.  20.) 

Le  propriétaire  doit  être  payé  de  tout  le  dommage  que 
l'expropriation  entraine  et  produit  sur  sa  propriété. 


(4]  Elle  ne  peut  varier  dans  sa  nature;  ainsi  que  Delalleau  le  fait  observer 
[n.  783.],  le  juge  ne  peut  allouer  en  paiement  ou  par  imputation  sur  Tindem- 
nité,  la  propriété  de  certaines  parties  de  route  ou  de  lits  de  rivière  que  l'ad- 
ministration aurait  reconnues  inutiles  au  service  public. 

Ainsi,  rindemnité  pécuniaire  à  laquelle  le  propriétaire  peut  prétendre  ne 
saurait  être  remplacée,  contre  son  gré,  par  des  travaux  qui  lui  procureraient 
une  jouissance  analogue  à  celle  de  la  chose  expropriée. 
Bruxelles,  26  mars  4845.  (J.  4845.  p.  324.) 

L'indemnité  doit  consister  tout  entière  en  une  somme  d'argent. 
Le  juge  ne  peut  donc  foire  entrer  dans  la  composition  de  l'indemnité,  sans  le 
consentement  de  l'intéressé,*  des  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  du 
bâtiment  exproprié. 

Cass.  F.  10  mars .1852, 6  décembre  1854,  et  18  février  1857.  —  Rapp.  Cass. 
F.  4  juin  4856. 


(*J  Les  tribunaux  restent  étrangers  aux  arrangements  qui  se  font  de  gré  à  gré 
antre  l'adminiatration  qui  expropriée!  la  partie  expropriée. 
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V.  Bruxelles,  %9  novembre  4848.  (J.  4853.  p.  S66.) 

L'indemnité  doit  être  juste. 

Elle  doit  Têlre  pour  le  citoyen  qui  la  reçoit  ; 

il  ne  faut  pas  qu'il  soit  dépouillé  de  son  bien,  par  cela 
seul  que  son  bien  est  à  la  convenance  de  la  société. 

Elle  doit  Tètre  aussi  pour  la  société  qui  la  paie  ; 

il  ne  faut  pas  que  cette  convenance  devienne,  pour  lai,  un 
moyen  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  société. 

Gonst.  art.  4  4 . 

Constatons  ici  : 

1^  Les  édiGces  dont  on  enlève  une  portion  sont  acquis  et 
payés  en  entier. 

Loi  du  46  septembre  4  807,  art.  50.* 


(4)  Cette  disposition  est  exorbitante  du  droit  commun  ;  il  ne  faut  pas  reten- 
dre à  des  bâtiments  dont  aucune  portion  n'est  emprise  pour  les  ouvrages  d*uti- 
lité  publique,  alors  même  qu'ils  seraient  voisins  du  bâtiment  morcelé  et  qu'ils 
ne  composeraient  qu'un  seul  et  môme  bâtiment , 

Liège,  28  février  i843.  (J.  1843.  p.  538.)  —  Bruxelles,  29  juin  4853  (J. 
1856.  p.  188.),  et  15  juillet  1854.  (J.  1866.  p.  266.)  ^Cass.  49  décembre  1840. 
(B.  1841.P   122.) 

sauf  indemnité  si  l'expropriation  de  l'un  des  bâtiments  déprécie  les  autres. 
V.  Toulouse,  22  novembre  1855. 

Lorsque  l'expropriation  a  pour  objet  un  édifice  dont  une  partie  seulement  est 
emprise,  les  experts  doivent,  sur  la  réquisition  des  parties,  dresser  leur  rap* 
port  sous  la  double  alternative  de  l'emprise  partielle  et  de  l'emprise  totale. 
Cass.F.  ISmai  1843, 22  mars  1847,  22  juin  1852,  et  22  août  1853. 
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2^  En  cas  de  démolition  volontaire  ou  de  démolition 
forcée  pour  cause  de  vétusté,  l'indemnité  doit  être  réduite 
à  la  valeur  du  terrain  que  le  propriétaire  doit  abandonner 
au  domaine  public, 

Loi  de  4807,  art.  50. 

sauf  dédommagement  pour  la  moins-value  de  ce  qui  reste. 

Liège,  %1  février  4  837  (J.  4  838.  p.  329.).  43  décembre  4  842 
(J.  4813.  p.  428.),  4  4  décembre  4  854  (J.  4852.  p.  54.),  et  4 <^  dé- 
cembre 4853.  (J.  4854.  p.  456.)  — Gass.  40  janvier  1838  (B.  4838. 
p.  477.),  et  42  janvier  1844.  (B.  4  844.  p.  478.)* 

3^  Les  immeubles  nécessaires  aux  travaux  sont  payés 
d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux.* 

Loi  de  4  807,  art.  49  et  53.  —  Rapp.  la  loi  du  4«'  juillet  4  858, 
art.  9.  —  Bruxelles,  8 février  4840.  (J.  1842.  p.  449.) 

La  valeur  à  payer  c'est  celle  de  l'immeuble  avant  l'ex- 
propriation, c'est-à-dire  à  la  date  du  jugement  qui  consom- 
me l'expropriation.' 

Bruxelles,  44  décembre  4  845.  (J.  4  846.  p.  374.),  et  7  décembre 
4867.  (J.  4  859.  p.  499.) 


(4)  Voir  cependant  Cass.  F.  7  juillet  4829,  et  24  février  4849. 

(2)  Alors  même  que  cette  valeur  aurait  sa  cause  dans  des  ouvrages  exécutés 
antérieurement  par  l'administration. 

Bruxelles,  ^3  juillet  1853.  .'J.  1853.  p.  263.),  et  30  mars  1858.  (J.  1858. 
p.  317.) 

(3)  Les  experts  ne  doivent  pas  avoir  égard  aux  événements  (politiques,  par 
exemple,)  survenus  depuis  cette  date  et  qui  seraient  de  nature  à  déprécier 
l'immeuble. 

Bruxelles,  29  novembre  1848  (J.  1853.  p.  ^66.],  et  43  juillet  1853.  (J.  1853, 
p.  263.) 
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Il  est  admis  en  jurisprudence  : 

—  Que  la  loi  ne  limite  pas  les  indemnités  à  la  valeur 
vénale^  et  réelle  des  emprises  et  aux  seuls  dommages 
matériels  que  l'exproprié  éprouve;  qu'en  décrétant  que 
l'indemnité  doit  être  juste,  la  constitution  a  voulu  que,  non- 
seulement  elle  comprit  la  valeur  vénale,  mais  encore  la 
réparation  des  différents  dommages  qui  sont  la  suite  directe 
et  immédiate  de  l'expropriation  ; 

Bruxelles,  "S  août  4  854.  (J.  4  866.  p.  475.). 

—  Qu'ainsi  l'évaluation  doit  porter  sur  le  fonds  lui-même 
et  les  accessoires  de  ce  fonds,  par  exemple,  les  arbres  qui 
s'y  trouvent,  le  droit  de  pêche,  s'il  s'agit  d'un  terrain  qui 
borde  un  ruisseau  ;* 

Liége,37mars4  854.(J.  4854.p.232.)iet4  4juinet4853.(J.4  853. 
p.  29Î.) 

—  Que  le  jardin  d'une  maison  a,  outre  sa  valeur  propre, 
une  valeur  en  rapport  avec  celle  du  bâtiment  dont  il  fait 
partie  €t  que,  dès  lors,  il  ne  comporte  pas  d'assimilation 
avec  des  terrains  isolés  ou  de  pleine  campagne  ; 

Liège,  24  juillet  4853.  (J.  4  854.  p.  456.) 

—  Qu'une  indemnité  est  due  pour  la  clôture  du  restant 


(4)  La  valeur  vénale  est  celle  que,  d  après  sa  situation  et  les  circonstances 
locales,  l'immeuble  aurait  entre  particuliers. 
V.  Toulouse,  8  juillet  4830. 

{%  Le  juge  doit,  à  notre  avis,  faire  état  de  l'obligation  du  curage  qui  afiecta 

i 

les  fonds  contigus  aux  petites  rivières. 
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d'une  emprise,  lorsqu'il  est  établi  que  le  terrain  empris 
faisait  partie  d'un  enclos  ; 


Liège,  48  juin  4859.  (J.  4860.  p.  100.) 


—  Que  la  construction  d'un  trottoir  par  le  propriétaire 
exproprié  donne  lieu  à  une  indemnité  particulière. 

Liège,  I  août  4853.  (J.  4851.  p.  456.) 

On  juge  aussi  que  l'indemnité  ne  doit  pas  être  réglée 
seulement  d'après  le  mode  actuel  d'exploitation  du  bien 
exproprié, 

firaxelles,   23  juillet  48iS    (J.  4  842  p.  362.)i  et  2  août  4854. 
(L  4852.  p.  44.)  — Cass.SjuÎQ  4844.  (B.  4  844.  p.  305  ) 

c'est-à-dire  que  dans  l'évaluation  on  doit  tenir  compte^  non- 
seulement  des  produits  actuels  de  la  propriété,  mais  encore 
des  conditions  avantageuses  dont  celle-ci  est  dotée  pour 
l'avenir,  surtout  si  des  faits  en  voie  d'exécution  permettent 
de  supputer  ce  que  cet  avenir  offre  de  favorable  à  un 
accroissement  de  valeur;* 

Bruxelles,  29  novembre  4  848.  (J.  4853.  p.  266.) 


(4]  Ainsi,  une  terre  à  labour  qui,  à  raison  de  sa  situation,  peut  prochainement 
se  transformer  en  terrain  à  bâtir,  doit  être  évaluée  comme  terrain  à  bâtir,  sans 
cependant  que  Ton  puisse  faire  état  de  chances  favorables  qui  sont  incertaines 
et  qui  peuvent  ne  pas  se  réaliser. 

Liëge,  20  et  21  Juillet  1.858  (J.  1864.  p.  156.),  et  27  SYril  1854.  (J.  1859. 
p.  22.)  —  Bruxelles,  21  dé^cembre  1859.  (J.  1860.  p.  46.) 

Ainsi,  le  propriétaire  d*un  fonds  a  droit  à  une  indemnité  du  chef  d*une  carriè- 
re de  pierres  exploitables  que  ce  fonds  renferme,  quand  même  cette  carrière 
ne  serait  pas  en  exploitation. 

Bruxelles,  8  août  1849.  .'J.  1852.  p.  13  j  —  Cass*  8  juin  1844.  (B.  1844. 
p.  806.) 
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—  Qu'indépendamment  de  la  valeur  principale  du  bien, 
c'est-à-dire  des  indemnités  de  morcellement,  il  y  a  lieu 
d'accorder  des  indemnités  pour  la  dépréciation  résultant 
du  morcellement,  du  chef,  par  ex.,  des  entraves  que  les 
travaux  exécutés  viennent  apporter  à  la  jouissance  de  la 
propriété  restante,  en  rendant  son  accès  difficile  ou  dange- 
reux ,  ou  bien  du  chef  que  les  parties  restantes  de  la  pro- 
priété ne  sont  plus  susceptibles  de  culture  ou  peuvent  exiger 
une  culture  plus  dispendieuse  par  leur  défaut  d'étendue; 

Paris,  1 4  novembre  1 835.  —  Bruxelles,  S4  janvier  4  85S  (J.  1 854. 
p.  24.).  4  3août4855(J.4  856.p.  4  94 .).  et  S5  juillet  4  857.  (J.  4  857. 
p.  300.)  —  Liège,  43  décembre  4  8iS  (J.  4  843.  p.  4  28.),  28  février 
4843  (J.  4843.  p.  538.),  20  juillet  et  4»  décembre  4853.  (J.  4854. 
p.  456  et  4  57.) 

—  Que  notamment  une  indemnité  est  due  pour  la  dé- 
préciation générale  qu'a  subie,  dans  son  ensemble,  un  do- 
maine composé  d'une  ferme  et  d'une  maison  de  campagne 
divisé  par  un  remblai  qui  diminue  la  facilité  d'exploitation 
des  terres  et  de  la  surveillance,  ou  préjudicie  à  l'aspect  de 
la  maison  de  campagne  ; 

Bruxelles,  2  août  4854.  (J.  4856.  p.  475.) 

—  Que  quand  une  voie  ferrée  coupe  une  avenue,  il  y  a 
lieu  d'allouer  une  indemnité  pour  les  inconvénients  que  pré- 
sente l'interruption  de  l'avenue,  lors  du  passage  des  convois, 
et  les  précautions  gênantes  que  cet  état  de  choses  nécessite; 

Gand,  23  juin  1853.  (J.  4853.  p.  360.J 

—  Qu'à  ce  point  de  vue,  le  juge  doit  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  à  chaque  exploitation  ; 

Bruxelles,  4  5  décembre  4  856.  (J.  4  857.  p.  34  4.) 
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—  Que  quand  une  carrière,  par  ex.,  est  établie  sur  un 
terrain  empris  pour  le  chemin  de  fer,  lexploitanl  qui  doit, 
dans  la  partie  restante,  arrêter  ses  travaux  à  une  certaine 
distance  de  la  voie,  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité; 

Brozelles,  S  août  4  851  (J.  185t.  p.   H.),  et  S5  juillet  4  857. 
(J.  4857.  p.  300.)  —  Cttss.  F.  4  8  juillet  4  8*37. 

—  Qu'au  surplus,  il  n'est  pas,  en  général,  dû  indemnité 
pour  la  moins-value  causée  par  l'établissement  de  servitudes 
légales,  celles,  par  ex.,  qui  résultent  de  la  loi  du  15  avril 
1843  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  attendu  qu'en 
principe,  l'établissement  de  ces  servitudes  ne  donne  pas  lieu 
à  indemnité  ; 

Bruxelles,  t  mars  4850  (J.  4850.  p.  246.),  U  janvier  485S 
(J.  4854.  p.  S4.),  et  9  février  4853.  (J.  4853.  p.  43S.J  — Liège,  24 
juillet  4853.  (J.  4854.  p.  456.)—  Gand,  20  novembre  4855  (J. 
4856.  p.  \f6.),  25  janvier  4856  (Ibid.  p.  77.),  et  23  juillet  4  858. 
(J.  4  859.  p.  89.)  —  Cass.  F.  6  février  4854.—  Cass.  B.  27  juin 
4845.  (B.  4846.  p.  585.) 

—  Que  le  juge  ne  peut  refuser  indemnité  du  chef  du 
préjudice  que  le  déplacement  de'  l'industrie  ou  du  commerce 
peut  causer  à  l'exproprié;* 

Bruxelles,  7  juillet  4847.  (J  4847.  p.  230.)  —  Cass.  44  août 
4  842.  (B.  4843.  p.  20.) 

— Que  des  indemnités  sont  dues  au  locataire  pourdéguer- 
pissement  ou  frais  de  délogement  ; 


(4}  Pourvu  que  les  bénéfices  que  le  propriétaire  retire  de  son  industrie  ou 
de  son  commerce  soient  une  conséquence  nécessaire  et  immédiate  de  la  posses- 
sion de  Timmeuble. 

Liège»  20  décembre  4841.  (J.  1841.  p.  1S7.; 
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Bruxelles,  4«  mai  «847  (J.  4848.  p.  3t7.),  et  %t  jain  4  853.  (J. 
4  855.  p.  306.) 

—  Qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  chômage  de  Tin- 
duslrie  ; 

Bruxelles,  23  juin  4  853.  (J.  4855.  p.  306.)  —  Liège,  S4  novem- 
bre 4853.  (J.  4  854.p.  456.)— Gass.  44  août484S.  (B.  4843.  p.SO.) 

—  Que  des  intérêts  peuvent  être  adjugés  pour  indemnité 
d'attente,  pendant  l'espace  de  temps  arbitré  nécessaire  pour 
le  remploi  ;  * 

Bruxelles,  44  août  4  847  (J.  4  859.  p.  385.),  22  juin  4853  (J. 
4855.  p.  306.),  43  juillet  4  853  (J.  4853.  p.  263.),  43  août  4855 
(J.  4  856.  p.  4  94.),  30  mars  4  858  (4858.  p.  347.),  et  4  décembre 
4858.  (J.  4859.  p.  399.)  ^  Cass.  .46  décembre  4854.  (B.  4852. 
p.  439.)* 

—  Qu'au  surplus,  l'Etat  n'élant  autorisé  à  se  mettre  en 
possession  que  moyennant  consignation  préalable,  il  ne 
peut  être  tenu  d'intérêts  légaux  avant  la  dépossession  ;  ' 

Bruxelles,  4  décembre  4  858.  (J.  4  859.  p.  399.) 

—  Que  des  frais ^  de  remploi  ^  sont  dus  au  propriétaire 


(4)  On  peut,  ce  nous  semble,  éqûitablemeni  le  fixer  à  trois  mois. 

(2)  Voir  cependant  Bruxelles,  4  or  mai  4847.  (J.  4848.  p.  327.) 

(3)  Les  intérêts  de  la  somme  à  payer  par  TEtat  ne  peuvent  être  dus  que  du 
jour  où  celui-ci  est  en  possession  du  bien  exproprié.' 

Jugem.  du  trib.  de  Bruxelles  du  47  Juin  4867.  (J.  4860.  p.  497.) 

(4j  On  adjuge  en  général  40<»/o  sur  la  totalité  de  la  somme  allouée  pour  in- 
demnité, c*est-à-dire  sur  la  valeur  vénale  des  emprises  et  sur  les  indemnités 
de  morcellement. 

(5)  Il  n'existe,  il  est  vrai,  aucune  loi  qui  permette  au  juge  d'adjuger  des  frais 
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exproprié,  quelle  que  soit  la  destination  que  celui-ci  se 
propose  de  donner  au  prix  de  l'immeuble  frappé  d'expro- 
priation, dès  que  ce  remploi  est  possible. 

Bruxelles,  26  mars  4845  (J.  4  845.  p.  3S4.).  4"'  mai  4  847  (4  848. 
p.  3S7.).  7  juillet  4  847  (J.  4  847.  p.  S30.).  4  4  août  4847  (J.  4  852. 
p.  285).  2  novembre  4847  (J.  4847.  p.  477.),  22  juin  4853  (J. 
4  855  p.  306.),  4  3  août  4  855  (J.  4 856.  p.  4  94.),  et  30  mars  4  858. 
(J.  1858.  p  347.)  — Gand,  24  avril  4  859  (J.  4  859.  p.  282.).  et  4  8 
mars  4  859.  (J.  4  860.  p.  68.) « 

11  arrive  que  le  propriétaire  d  un  immeuble  éprouve  un 
dommage  par  suite  d'exécution  d'ouvrages  d'utilité  publique 
et  qu'en  même  temps,  l'exécution  de  ces  mêmes  ouvrages 
procure  une  augmentation  de  valeur  à  ce  même  immeuble. 

Lcjuge  peut  imputer  la  plus-value  acquisesur  le  dommage 
souffert,  si  l'administration  se  prévaut  de  cette  plus-value. 

L'administration  peut  l'opposer  par  voie  de  compensa- 
tion ou  d'exception.^ 

Lorsque,  dit  l'article  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 


de  remploi  ;  mais  cette  allocation  revêt,  en  général,  le  caractère  d'une  indem- 
nité. 

Liège,  27  dvril  1854.  (J.  1859.  p.  2i.) 

Les  questions  qui  s'élèvent  ici  sont  de  fait  et  non  de  droit. 

(1)  Voir  cependant  Liège,  24  juillet  4853.  (J.  4854.  p.  456.),  et  22  novem- 
bre 4855.  (J.  4856.  p.  415.) 

•î}  Décidé  avec  raison  qu'il  n'en  est  ainsi  que  dans  le  cas  de  plus-value  ac- 
tuellement appréciable. 

Cona.  dEtar,  ao  Juillet  1857. 

DH.  ADM.  U.  ** 
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il  V  a  lieu  de  payer  une  indemnité  à  un  propriétaire  pour 
terrains  occupés  et  à  recevoir  de  lui  une  contre-indemnité 
pour  les  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  a 
lieu  à  compensation  jusqu'à  due  concurrence. 

Cette  disposition  a  toujours  force  et  vigueur  chez  nous.^ 

Elle  appartient  au  code  de  l'équité.  Le  juge  l'applique- 
rait sous  l'inspiration  de  sa  conscience,  alors  même  que  le 
législateur  n'aurait  pas  trouvé  bon  de  l'écrire  dans  la  loi. 

Ce  qui  importe,  c'est  que  l'exproprié  soit  rendu  indemne, 
mais  rien  de  plus  qu'indemne. 

L'article  H  de  la  constitution  a  voulu  qu'on  lui  accordât 
l'équivalent  du  dommage  éprouvé;  elle  n'a  pas  entendu 
lui  octroyer  des  bénéfices  ou  l'enrichir  aux  dépens  de  la 
société. 


V.  Gass.  F.  28 janvier  4 8S6,  et  2!i  janvier  48X9. 

Ainsi,  la  dépréciation  qui  résulte  du  morcellement  d'un 
immeuble  peut  être  compensée,  soit  en  partie,  soit  même 
en  totalité,  par  l'augmentation  de  valeur  que  l'administration 
a  créée  au  profit  de  l'exproprié.* 

V.  Gand,  5  mars  4858.  (J.  4868.  p.  3S3.) 


f4)  La  loi  ne  sabordonne  rapplicalion  de  l'article  54  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 4807  à  aucune  condition. 

V.  cependanl Bruxelles,  13  juillet  4859.  (J.  1859.  \)  397 

[î)  C'est  la  règle  des  compensations. 
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On  doit  faire  état,  par  ex.,  dans  la  dépréciation  causée 
par  l'amprise,  de  la  proximité  d'une  station  sur  le  chemin  de 
fer  dont  rétablissement  a  donné  lieu  à  cette  emprise. 

V.  Gand,  tZ  joia  4853.  (J.  1853.  p.  360.)  —  Liège.  27  février 
4837  (J.  4838.  p.  3S9.).  43  décembre  4845  (J.  4847.  p.  436.),  29 
décembre  4854  (J.  4852.  p.  229.),  4^'  décembre  4853  (J.  4854.  p. 
457.),et48jaiD4859.(J.  4860.  p.  400.)^ Brazelies,  20  juillet  4  838 
(J.  4  838.  p.  439.),  7  février  4  849  (J.  4  849.  p.  382.).  et  2  août  4  854. 
(J.  4856.  p.  475.) 

II  arrive  aussi  que  Texécution  des  travaux  publics  donne 
une  augmentation  de  valeur  à  des  immeubles,  sans  leur  faire 
subir  aucune  atteinte  matérielle. 

Si  cette  augmentation  est  considérable,  un  droit  s'ouvre 
au  profit  de  l'administration  qui  Ta  créée. 

Quand,  dit  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
par  suite  de  travaux  publics,  des  propriétés  privées  ont 
acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  elles  peu- 
vent être  chargées  de  fournir  une  récompense  à  l'admi- 
nistration. 

Oti  a  pensé,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un 
citoyen  profite,  dans  une  trop  large  mesure,  des  sacrifices 
que  la  généralité  s'est  imposés  dans  l'intérêt  de  tous. 

L'indemnité  de  plus-value  peut  alors  être  poursuivie 
par  action  directe. 

Remarquons  : 

l^Les  prétentions  de  l'administration  ne  peuvent  s'élever 
au-dessus  de  la  moitié  des  avantages  qu'elle  a  procurés. 
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2^  Des  facilités  de  paiement  sont  accordées  aux  parti- 
culiers ;  ils  peuvent  s'acquitter  soit  en  argent,  soit  en  rentes 
à  4^09  soit  en  délaissant  une  partie  du  fonds  ou  la  totalité 
sur  Testimation  réglée  d'après  la  valeur  avant  Tentreprise 
des  travaux. 

Loi  de  4807,  art.  31. 

3^  Il  faut  alors  qu'un  arrêté  royal,  les  parties  intéressées 
ayant  été  entendues,  vienne  préalablement  déclarer  qu'il  y 
aura  lieu  à  l'application  du  principe.' 

Loi  de  i807,  art.  32.  — V.  pour  TapplicatioD  :  Bruxelles,  31  jan- 
vier 4840  (J.  4844.  p.  44.],  8  février  4840  (J.  484S.p.  4 4  9.),  et  7 
février  4849.  (J.  4849.  p.  382.)— Gass.  4«' mai  4854.  (B.  4854. 
p.  444.) 

L'idée  mère  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  la  plus- 
value  et  les  droits  qui  en  naissent  pour  l'administration  a 
été  largement  fécondée  par  cette  loi  :  ' 


(4  ]  L'application  de  ces  régies  n'est  pas  exempte  de  difficulté  ;  ainsi  que  Tarbé 
de  Vauxclairs  (v»  Plus-value)  le  foit  observer,  elle  provient  surtout  de  ce 
que  la  plus-value  n'est  ordinairement  appréciable  que  longtemps  après  l'exé- 
cution des  travaux,  tandis  que  le  règlement  des  indemnités  doit  se  fiiire  préa- 
lablement à  ceux-ci. 

Elles  sont  tombées  dans  une  sorte  de  désuétude  en  Belgique. 
V.  une  cire,  du  miaistre  de  l'iotérieur  du  21  octobre  1847. 

U  appartient  cependant  à  l'administration  de  leur  donner  une  nouvelle  vie, 
et,  si  elle  en  requérait  l'application,  les  tribunaux  ne  pourraient,  à  notre  avis, 
se  dispenser  de  les  faire  respecter. 

1 3  Elle  n'est  pas  assez  appréciée  par  l'administratiou  ;  c'est  cc()endant,  dit 
Tarbé,  le  plus  sûr  instrument  dunt  la  loi  l'ait  armée  pour  combattre  Pavidiié 
toujours  croissante  de  ceux  qui  spécutent  sur  les  expropricUions  pour  cause 
d'utilité  publique. 
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1^  Les  provinces,  les  communes  peuvent  être  appelées 
à  fournir  des  subsides  pour  la  création  d'une  route,  la  ca- 
nalisation  d'une  rivière,  l'établissement  d'un  canal,  la  cons- 
truction d'un  pont,  lorsqu'elles  doivent  en  recueillir  une 
amélioration  à  la  valeur  de  leur  territoire; 

Loi  de  4  807,  art.  2S  et  S9. 

2^  Les  propriétés  protégées  par  la  construction  de  digues 
à  la  mer,  contre  les  fleuves,  rivières,  torrents,  doivent  sub- 
venir à  la  dépense,  en  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux  ; 

Loi  de  1807,  art.  33. 

8^  Il  en  est  de  même  des  dépenses  de  salubrité  publique 
qui  concernent  les  villes  et  les  communes  rurales. 

Loi  de  4  807,  art.  35,  36  et  37. 

Quels  sont  les  effets  du  jugement  d'expropriation  ? 

Le  jugement  d'expropriation  produit  des  effets  à  l'égard 
du  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié  et  à  l'égard  des 
tiers  auxquels  des  droits  peuvent  compéter,  soit  à  la  jouis- 
sance de  cet  immeuble,  soit  sur  cet  immeuble. 

1^  En  ce  qui  concerne  le  propriétaire,  le  jugement 
d'expropriation  a  pour  effet  de  lui  enlever  la  propriété  pour 
en  investir  l'Etat,  la  province,  la  commune,  l'établissement 
public  qui  exproprie  ou  au  nom  duquel  on  exproprie. 

Le  jugement  d'expropriation,  c'est  celui  qui  reconnaît 
que  la  cause  de  l'exproprietion  est  légale  et  que  les  forma- 
lités administratives  ont  été  remplies. 
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Ce  jagemeDt  constitue  le  titre  translatif  de  propriété, 
sauf  la  condition  suspensive  du  règlement  et  du  paiement 
de  rindemnité  J 

Cas».  S5  octobre  4  846.  (B.  4846.  p.  449.) 

L'expropriation  dessaisit  le  propriétarre  et  lui  ouvre  une 
action  en  indemnité,  une  action  cessible  et  transmissible, 
une  action  qui  est  meuble  et  qui  par  suite  fait  partie  de  la 
propriété  mobilière  de  l'exproprié. 

V.  le  code  civ.  art.  6t9. 

» 

L'expropriation  enlève  donc  au  propriétaire  la  faculté 
de  disposer  ultérieurement  de  son  bien,  lui  substitue 
l'administration  qui,  de  son  côté,  doit  subir  les  conséquen- 
ces de  l'expropria tion'  et  ne  saurait  contraindre  l'ancien 
propriétaire  à  reprendre  son  immeuble,  du  chef,  par  ex., 
que  le  fonds  exproprié  l'aurait  été  par  erreur,  ou  bien  que 
des  circonstances  non  prévues  par  elle  auraient  rendu  l'im- 
meuble inutile  dans  ses  mains  en  lui  faisant  abandonner 
les  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  a  été  poursuivie. 


(4)  Il  est  évident  que  par  lui-même Farrété  royal  qui  ordonne  rexécutiou  des 
travaux  ou  qui  les  concède  n'emporte  pas  TexpropriatioA. 
Cass.  iO  mars  1860.  (R.  1860.  p.  129.) 

(2)  Le  jugement  qui  consomme  Texproprialion  a  pour  effet  immédiat  de 
transférer  la  propriété  de  l'immeuble  à  Tadministration  expropriante. 

Dès  lors,  l'exproprié  ne  saurait  être  tenu,  par  ex.,  de  contribuer  à  la  réédi- 
fication d'un  mur  mitoyen  entre  cet  immeuble  et  un  édifice  voisin. 

L'action  en  réédification  est,  en  effet,  nne  action  réelle  qui  ne  peut  être  formée 
que  contre  le  propriétaire. 

V.  Bordeaux,  16  Janvier  183t.  —  Colmar,  S6  juillet  1841.  —  Orléans,  13 
novembre  1856. 
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Bruxelles.  40juillil  4844.  (J.  1844  p.  360.^— CajiA.  S5  octobre 
4845.  (B.  4846.  p.  449.) 

Toutefois,  quand  il  arrive  que  l'immeuble  frappé  d'ex- 
propriation ne  reçoit  pas  sa  destination,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  rentrer  dans  la  possession  de  cet  immeuble. 

Loi  de  4835,  art.  S3. —  Rapp.  la  loi  da  4«' juillet  4858,  art.  4. 

La  loi  veut  que  l'administration  fasse  connaître,  par 
publication ,  les  fonds  expropriés  qu'elle  est  dans  le  cas 
de  revendre. 

Les  anciens  propriétaires  ont  trois  mois  pour  déclarer 
qu'ils  entendent  les  réacquérir,  et  à  défaut,  par  l'adminis- 
tration, de  faire  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  ayants-droit  peuvent  demander  la  remise  de  ces 
terrains;  s'il  le  faut,  elle  est  ordonnée  par  justice.' 

Loi  de  4835,  art.  13.  —  Rapp.  la  loi  de  4840,  tit.  2,  art.  6. 

Le  prix  en  est  fixé  par  le  tribunal  de  la  situation,  si 
mieux  n'aime  l'ancien  propriétaire  restituer  le  montant  de 
l'indemnité  qu'il  a  reçue. 

La  fixation  judiciaire  du  prix  ne  peut  d'ailleurs  en  aucun 
cas  excéder  le  montant  de  l'indemnité.^ 


(4)  Toutefois,  devrait  être  cassée,  selon  nous,  pour  excès  de  pouvoir,  la  dé- 
cision du  juge  qui  ordonnerait  la  remise  d'un  terrain  ainsi  revendiqué  par  un 
particulier,  alors  qu'il  aurait  été  déclaré  par  radmioistration  que  ce  terrain 
serait  annexé,  par  ex.,  à  la  voie  publique,  comme  nécessaire  à  son  exploitation. 
V.  Ciss  F.  «8  décembre  185S. 

fi)  Jugé  que  les  frais  de  la  rétrocession  sont  une  suite  de  l'expropriation  et 
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2^  Le  jugement  d'expropriation  modifie  les  droits  des 
locataires  et  des  fermiers. 

Si  la  jouissance  de  Timmeuble  exproprié  se  trouve 
engagée  par  bail,*  les  intéressés  à  ce  titre  ont,  sans  aucun 
doute,  droit  à  un  dédommagement.' 

C'est  le  propriétaire  qui  est  chargé  de  les  mettre  en  cause, 
s'ils  n'y  interviennent  pas  spontanément  ; 


par  conséquent  sont  à  charge  de  celai  qui  Ta  poursuivie.  L'article  1593  du  code 
civil  n'est  pas  applicable  ici. 

Jugem  du  trib.  de  Termonde  du  8  juillet  1858.  (J.  des  trib.  t.  7.  p.  510.) 

(1)  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique  ou  n'a  pas  de  date  certaine, 
Tacquéreur,  dit  l'article  1750  du  code  civil,  n'est  tenu  d'aucuns  dommages- 
intérêts. 

Jugé,  avec  raison ,  selon  nous ,  que  TEtat  qui  exproprie  doit  être  considéré 
ici  comme  un  acquéreur  ordinaire  vis-à-vis  du  locataire  expulsé. 

V.  Paris,  16  mai  1854.  —  Lyon,  16  mars  1855.  —  Gass.  F.  î  février  1847. 

l\  suffit  du  reste  que  le  bail  ait  date  certaine  avant  le  jugement  d'expro- 
priation. 

V.  Lyon,  7  août  1855. 

Quant  au  propriétaire  qui  n'a  pas  mis  son  locataire  en  cause,  il  ne  peut  se 
refuser  au  paiement  de  l'indemnité  réclamée  par  celui-ci  à  raison  de  sa  dépos- 
session, sur  le  motif  que  le  bail  invoqué  n'aurait  pas  date  certaine. 
V.  Lyon,  SO  mars  1855. 

Cî)  Cela  est  vrai  nonobstant  la  clause  par  laquelle  le  locataire  se  désiste,  en 
cas  d'expropriation,  de  tout  recours  contre  son  propiiétaire  et  convient  que,  le 
cas  échéant,  le  bail  sera  considéré  comme  expirant  de  plein  droit;  cette  clause 
n'emporte  pas  renonciation  à  l'indemnité  qu'il  peut  exiger  de  l'expropriant. 
V.  Rouen,  1«  février  1847. 

Secui,  si  le  bail  est  postérieur  au  jugement  qui  consomme  l'expropriation  et 
qui  transfère  ainsi  les  droits  de  l'exproprié  sur  la  partie  expropriante  :  celle-ci 
est,  dès  lors,  fondée  à  se  dire  Vayant-causede  l'exproprié. 
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et  cette  obligatîoD  lui  incombe  à  Tégard  de  tous  les  inté- 
ressés à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Bruxelles.  44  décembre  4845.  (J.  4846.  p.  374  } 

A  défaut  par  lui  de  se  conformer  à  cette  prescription,  il 
reste  chargé  envers  les  tiers  intéressés  des  indemnités  que 
ceux-ci  étaient  en  droit  de  réclamer. 

Loi  de  4836,  art.  49.  *  —  Ann.  le  code  civ.  art.  4744  et  siiiv.  — 
Bnixelles.  7  novembre  4840.  (J.  1844.  p.  4  89.)  — Cass.  F.  4  9  mars 
4849,et86aoi)l4850. 

C'est  du  reste  une  obligation  pénale  qui  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  il  y  a  jugement  sur  expropriation,  c'est- 
à-dire  règlement  de  l'indemnité  en  justice. 

Liège,  Î8  juillet  4849.  (J.  4850.  p.  tt.)  ^ 

Ainsi,  le  locataire  peut  se  faire  indemniser,  par  ex.,  de 
la  perte  des  frais  d'appropriation  de  l'immeuble  exproprié, 
des  frais  de  déménagement,  de  la  perte  résultant  de  ce  que 
la  nouvelle  habitation  n'offrirait  pas  les  mêmes  facilités  pour 
l'exercice  de  l'industrie. 

Ainsi,  le  fermier  peut  se  faire  indemniser  des  frais  de 
marnage  qu'il  a  faits  pour  plusieurs  années  ; 


{\  )  Ainsi,  l'indemnité  qui  est  due  pour  la  perle  de  la  moisson  de  Tannée  cou- 
rante, pour  les  frais  d'ensemencement,  les  engrais,  etc.,  ne  peut  être  allouée 
directement  au  fermier,  sMl  n'a  pas  été  mis  en  cause  par  le  propriétaire.  Elle 
ne  peut  être  prononcée  qu'au  profit  de  ce  dernier,  qui  seul  en  reste  chargé  vis- 
à-vis  du  fermier. 

Gand,2l  avril  1859.  (J.  1859.  p.  28S.} 

{i)  Voir  cependant  un  jugem.  du  Irib.dt*  Nivelles  du  S7  décembre  1853. 
(J.destrib.t.  3.  p.  493.) 
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et  quaDd  le  loyer  qae  le  locataire  exproprié  paie  est 
inférieur  à  la  valeur  locative  réelle,  il  est  juste  que  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  et  le  partage  qui  s'en  fait  entre  le 
propriétaire  et  le  locataire  on  prenne  égard  à  cette  cir- 
eonstanee  au  profit  de  celui-ci. 

V.  pour  rapplicatioD  :  Bnizelles,  16  mars  4845  (J.  4  846.  p.  3SI.), 
43  avril  4  846  (J.  4846.  p.  499.),  et  4  3  juillet  4863.  (i.  4863.  p. 
S63.) 

Au  surplus,  Texpropriation  constitue  un  cas  de  force 
majeure  qui  autorise  le  preneur  à  demander,  suivant  les 
circonstances,  la  résolution  du  bail,  mais  sans  avoir  droit  à 
dédommagement  de  la  part  du  propriétaire. 

V.  le  code  civ.  art.  47SS  et  suiv.  —  Liège,  t8  juillet  4849.  (J. 
i850.  p.  M.) 

3^  Le  jugement  d'expropriation  atteint  aussi  les  droits 
réels  qui  afleotent  Timmeuble,  les  servitudes,  l'usufruit, 
Temphytéose,  les  hypothèques. 

Les  actions  qui  naissent  de  ces  droits  oe  peuvent  ni 
arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet. 

Loi  de  4836,  art.  M. 

Dans  le  système  de  la  loi,  la  consignation  a  pour  effet 
de  subroger  l'indemnité  à  l'immeuble,'  c'est-à-dire  de 


(4)  C*e8t-à-dire  à  l'immeuble  exproprié. 

Jugé,  avec  raison,  que  a  quand,  sur  rexpropriation  partielle,  le  propriétaire 
contraint  Tadministration  d'acquérir  la  totalité  de  l'immeuble,  la  portion  de 
c«lui-ci  qui  n'est  pas  affectée  aux  travaux  publics  arrive  aux  mains  de  l'adminis- 
Iration,  non  à  titre  d'expropriation,  mais  à  titre  de  vente  et  oanaéquemme&t 
avec  les  chargea  réelles  qui  la  grevaient.  » 
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transporter  sur  cette  indemnité  les  droits  réels  qui  grevaient 
rimmeuble  ou  ses  fraits,  et  de  faire  passer  celai-ci  dans  le 
domaine  public  libre  et  affranchi  de  tontes  charges.* 

A  ce  pomt  de  vue,  le  jugement  qui  alloae  Tindemnité  est 
générateur  d'une  créance  que  la  loi  semble  immobiliser. 

De  telle  sorte  que  celui  qui  n'a  pas  la  libre  disposition 
des  biens  n'a  pas  non  plus  la  libre  disposition  de  l'indem- 
oilé  qui  la  représente.' 

V.  ici  le  code  civ.  an.  4048,  4049  et  4558.  —  Bruxelles,  4  4  et 
30  décembre  4845.  (J.  4846.  p.  374  et  85.)  —  Gass.  8  novembre 
484S.  (B.  4844.  p.  4SS.) 


Par  suite,  les  wrvitudea  établies  sur  la  portion  aiosi  acquise  se  sont  point 
purgées  par  la  transcription  du  jugement  d*expropriation. 
V.  Paris,  48  mai  4846.  —  Cass.  F.  4  4  juillet  4847. 

Ainsi,  Tacquisition  faite  par  l'administration  du  surplus  de  la  propriété  ex- 
propriée n'emporte  pas  résiliation  des  baux  assis  sur  cette  partie  de  la  pro» 
priété. 

V.Paris,  4  S  février  4888. 

(4)  Après  Texpropriatiott  prononcée,  les  droits  du  propriétaire,  quel  qu'il 
soit,  sont  traisporlés  sur  le  prix  ;  l'immeuble  en  demeure  affranchi. 

Ainsi,  la  circonstance  qu'un  immeuble  a  été  exproprié  sur  un  autre  que  le 
propriétaire,  à  dé&ut,  par  celui-ci,  de  se  faire  connaître  et  de  foire  valoir  ses 
droits,  n'empêche  pas  Texpropriation  d'être  irrévocable. 
V.  Cass.  F.  5  février  1845. 

(2)  Ainsi,  en  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  donné  à  bail  emphytéotique, 
l'emphy  téote  a  le  droit  de  jouir  des  intérêts  du  montant  de  l'indemnité  accordée 
au  propriétaire  direct  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  ce  bail,  à  charge 
par  lui  de  continuer  à  payer  sa  redevance. 

V.  iiD  jagem.  datrib.  de  Nivelles  du  3  Jinrier  4856.  (J.  des  trib.  t.  4.  p. 
755.)  -«  V.  oepeAdanlBraxelles,  99  avril  4857.  (J.  4857.  p.  496)  —  Delalleau. 
n.  908-908. 
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La  loi  a  établi  un  régime  spécial  de  parge. 

Transcription  est  faite  du  jugement  qui  déclare  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  constater  l'utilité  pu- 
blique ont  été  remplies.  Un  extrait  du  jugement  reste 
affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  jusqu'au  règlement  de 
l'indemnité. 

Les  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  au  jugement 
peuvent  être  inscrits  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'affiche. 

L'immeuble  est  libéré  de  tous  privilèges  et  hypothèques 
non-inscrits  dans  ce  délai  ou  antérieurement,  un  recours 
restant  ouvert  contre  les  administrateurs  qui  auraient  dû 
requérir  les  inscriptions. 

L'indemnité  subrogée  à  l'immeuble  n'est  versée  dans  les 
mains  des  ayants-droit  qu'en  l'absence  d'une  saisie-arrèt 
sur  les  deniers  consignés,  d'un  usufruit,  d'une  antichrèse, 
que  sur  la  production  d'un  certificat  négatif  de  chaires 
hypothécaires  ;  * 

sinon  le  préposé  à  la  caisse  des  consignations  doit,  pour 
vider  ses  mains,  attendre  une  ordonnance  ou  mandat  de 
justice. 

Loi  de  4836,  art.  tO  et  22. 

La  loi  interdit  au  créancier  de  se  prévaloir  des  articles 


(1)  Les  frais  auxquels  le  retirementde  la  somme  consignée  donne  lieu  doivent 
ôtre  compris  dans  les  dépens  qui  sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  expropriante. 
Bruxelles,  13  août  «857.  (J.  1857.  p.  428.) 
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1244  et  1188  du  code  civil,  c'esl-à-dire  d'exiger  le  renj- 
boursemeDt  du  surplus  de  sa  créance  du  chef  de  la  division 
de  son  capital  ou  du  morcellement  de  Thypothèque. 

Ces  faits-là  ne  peuvent  être  imputés  au  propriétaire 
exproprié,  mais  sont  plutôt  le  résultat  d'une  force  majeure. 

Uége,  S8  juillet  4849.  (J.  4850.  p.  t%.) 

Le  créancier  du  reste  n'est  pas  tenu  de  se  contenter  du 
prix  convenu  à  Tamiable,  sans  autre  formalité  qu'une  exper- 
tise extrajudiciaire.  A  défaut  d'un  jugement  d'expropriation , 
il  peut  exiger  une  expertise  contradictoire. 

Bruxelles,  t  mars  4850.  (J.  4850.  p.  444  ) 

La  cour  de  Liège  avait  jugé  que  le  propriétaire  d'un 
immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  soumis 
à  une  hypothèque,  avait  la  faculté  de  fournir  un  supplé- 
ment d'hypothèque  et  n'était  pas  tenu  d'abandonner  l'in- 
demnité à  ses  créanciers, «attendu  que  c'est  par  l'eiTet  d'une 
force  majeure  que  l'hypothèque  du  créancier  est  perdue  ou 
diminuée  ;  que  cette  règle  du  droit  commun  n'est  pas 
abrogée  par  la  loi  du  17  avril  1835.  » 

V.  son  arrôtda  9juiD  4849.  (J.  4850.  p.  44.) 

Mais  la  loi  du  17  avril  1835,  spéciale  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  seule  applicable  aux  cas 
qui  y  sont  prévus  ;  et  son  article  21 ,  qui  substitue  l'indem- 
nité à  l'immeuble  exproprié ,  confère  aux  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  le  droit  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  leurs  créances  sur  cette  indemnité. 

c(  Ce  droit  ne  peut  leur  être  enlevé  ni  subir  une  nouvelle 


670  TITRE    IV. 

transformation  sans  une  disposition  formelle  d'nne  loi 
postérieure.  » 

Gass.  t6aoû(  4  850.  (J.  4854.  p.  438.) 

Tous  actes,  jugements,  arrêts  relatifs  à  l'expropriation 
ou  à  la  rétrocession  sont  enregistrés  gratis.^ 

Loi  de  4836»  art.  ti. 

Telles  sont  les  règles  de  la  procédure  administrative  et 
judiciaire  dont  l'accomplissement  consomme  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  telles  sont  les  conséquences 
de  cette  expropriation. 


§  V.  Servitudes  dPutilité  publique.^ 

Le  propriétaire  d'un  bien»  dit  l'article  544  du  code 
civil,  peut  en  jouir  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les 
règlements.' 


(4  J  Cette  exemption  constitue  une  sorte  de  privilège. 
Const.  art.  41  S. 

Dès  lors,  elle  est  de  stricte  interprétation. 

Aussi  les  achats  de  terrains  que  rentreprenear  des  tnrraux  publies  M  an 
delà  de  ceux  qui  sont  désignés  pour  l'expropriation  sont  soumis  aux  droits 
fixés  par  la  loi. 

Jugem.  du  trib.  de  Liège  du  81  janvier  4855.  (J.  des  trib.  t.  S.  p.  960  J  — 
Caas.  P.  it  août  1843  J 8  novembre  1848,  et  48  Juillet  4849. 

(2)  A  consulter  :  Jousselin,  Traité  des  servitudes  d^utilitépublique. — ^Feraud- 
Giraud,Jlfodi/lca/tofis  apportées  dans  un  intérêt  public  aux  droits  de  propriité. 

(3)  a  U  est  d'une  législation  bien  ordonnée,  dit  Portalis,  de  régler  l'exercice 
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II  peut  en  disposer  librement,  dit  son  article  537,  mm 
soos  les  modifications  établies  par  la  loi.* 

Rapp.  80D  art.  55S. 

C'est  un  hommage  que  le  droit  commun  rend  au  domaine 
éminent  de  la  société  sur  les  choses  du  domaine  privé. 

Il  s'agit  là  des  servitudes  qui  sont  commandées  par  des 
causes'  qui  intéressent  la  sûreté  publique,'  le  bien^tre 
ou  le  développement  de  la  vie  soci^le.^ 


du  droit  de  propriété,  comme  on  règle  rezercioe  de  tous  les  autres  droits.  ...  ; 
quand  chacun  peut  faire  ce  qu'il  lui  plaît,  il  peut  foire  ce  qui  nuit  à  autrui,  ce 
qui  nuit  au  plus  grand  nombre.....  En  reconnaissant  dans  le  propriétaire  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  nous  avons  ajouté  : 
pourru  qu'il  n*en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les  règlements.  » 
Code  civ.  art.  544.  —  Eiocré,  t.  4.  p.  77. 

«  Le  législateur,  dit  Demante  (n.  546  et  666.),  a  pu,  sans  s'éloigner  du  res- 
pect dû  à  la  propriété,  imposer  au  propriétaire  des  sacrifices  ou  des  obligations 

commandées  par  l'intérêt  public Quelque  inviolable  que  soit  le  droit  de 

propriété,  les  citoyens  qui  ne  Tezercenl  que  sous  la  protection  des  lois,  doivent 
se  soumettre  aux  restrictions  qu'elles  imposent  et  observer  les  prohibitions 
portées,  soit  par  les  lois  elles-mêmes,  soit  par  les  règlements  faits  pour  leur 
exécution.  » 

(4)  L'article  44  de  la  conatitution  n'abroge  pas  les  articles  544  et  537  du  code 
civil. 

Caas.  9  mai  1833.  (B.  4S8S-4888.  p.  tiK>.) 

1%)  La  propriété  elle-même  s'évanouit  devant  des  causes  pareilles. 

(3)  Telle  est  la  servitude  de  non  mdificando  que  la  loi  crée  à  charge  des 
onds  voisins  des  établissements  militaires. 

(4)  Tels  sont  les  divers  assujettissements  qui  affectent  les  propriétés  oonti- 
guës  aux  voies  publiques. 
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Elles  se  rangeât,  comme  Jousselin  renseigne^  parmi  les 
conditions  élémentaires  de  l'existence  des  sociétés,  à  tel 
point  qu'on  les  voit  survivre  à  tous  les  changements  que  la 
forme  des  gouvernements  subit  si  fréquemment  de  nos  jours. 

1^  Les  assujettissements  dont  il  s'agit  entre  particuliers 
résultent  ou  peuvent  résulter  des  contrats.' 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  servitudes  d'utilité  publique. 

Elles  émanent  de  la  loi.* 

C'est  la  loi  qui  défend  de  déposer  des  matières  inflam- 
mables dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  45  avril  4  843,  art.  4«'  et  suiv. 

Elles  émanent  aussi  des  règlements  portés  en  vertu  de 
la  loi, 

Godeciv.  art.  5i4,  56S  et  650. 

soit  par  le  roi, 

Const.  art.  67.  —  V.  par  ex.,  l'arrêté  do  Î9  février  4  836,  sur  la 
grande  voirie. 

soit  par  Tautorité  provinciale, 


(4  )  Les  servitudes  d*utilitô  privée  s'établisseni  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  le  droit  commun. 

Il)  Aussi  importe-t-il  peu,  quaut  aux  servitudes  d'utilité  publique,  que  le 
propriétaire  qui  en  subit  l'exercice  soit  ou  non  capable  de  donuer  son  consen- 
tement, car  elles  ne  dérivent  pas  de  sa  volonté.  Les  biens  quijappartienoent 
aux  mineurs,  le  fonds  dotal  n*en  sont  pan  affranchis. 
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V.  par  ex.,  la  loi  du  4  4  floréal  an  XI  sor  le  corage  des  rivières 
non-navigables.  —  Rapp.  les  dispos,  do  %t  août  1844  e(  du  il 
août  1845,  concernant  la  province  de  Liège. 

soit  par  rautorité  commanale. 

Y.  notamment  la  loi  comm.  art.  90,  n.  8.  * 

Le  pouvoir  réglementaire  établi  sar  les  trois  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative  est  appelé  ici,  comme  en  toute 
autre  matière,  à  seconder  la  puissance  législative,  à  étendre 
et  à  compléter  l'action  de  la  loi. 

La  loi  permet  quelquefois  à  l'administration  d  opter 
entre  l'expropriation  et  l'établissement  d'une  servitude.^ 

C'est  une  prérogative  exceptionnelle. 

L'administration  ne  peut  convertir  un  cas  d'expropriation 
en  un  cas  de  servitude  »  ni  un  cas  de  servitude  en  un  cas 
d'expropriation. 

Le  chemin  de  halage,  par  ex.,  n'est  pas  dû  sur  les  ca- 
naux; il  y  a  nécessité,  pour  l'administration,  d'exproprier 
le  terrain  nécessaire  pour  ce  halage. 

Il  est  dû  sur  les  rivières  navigables ,  mais  à  titre  de 
servitude  seulement. 


(1)  Telle  est,  par  ex.,  la  défense  d'employer  de  la  paille  pour  la  réparation 
des  toitures. 

(2)  Voir  la  loi  du  1 6  septembre  1 807,  art.  55. 

Dit     ADJU    II.  43 
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Si  Tadmini^tration  estime  qu'il  y  a  lieu  d'établir  une 
servitude  dans  un  cas  non-prévu  par  la  loi,  elle  doit  pro- 
céder à  expropriation;  elle  le  peut,  s'il  y  a  cause  légale 
d'expropriation. 

Ainsi,  la  servitude  de  l'alignement  est  imposée  aux  pro- 
priétés limitrophes  des  chemins  publics  existants;  elle  ne 
peut  être  invoquée  contre  des  terrains  qui  seront  empris 
pour  l'exécution  d'un  chemin  public  projeté.  Les  proprié- 
taires de  ces  terrains  peuvent  être  dépouillés  du  droit  d'y 
bâtir  librement,  mais  par  voie  d'expropriation  seulement 
et  moyennant  indemnité  préalable. 

V.  Cass.  F.  25  juillet  48S9,  24  novembre  4837,  et  47  mai  4838. 

2^  11  y  a  des  servitudes  d'utilité  publique  qui  obligent  à 
s'abstenir  ; 

Telle  est  la  défense  d'explorer  des  mines  dans  un  fonds 
situé  à  cent  mètres  d'une  habitation. 

Loi  du  24  avril  4840,  an.  41. 

II  y  en  a  qui  obligent  à  souffrir  ou  à  laisser  faire  ; 

Telle  est  la  faculté  de  faire  des  travaux  de  recherches  des 
mines. 

Loi  du  24  avril  4  840,  art.  4  0. 

D'autres  s'adressent  à  la  personne  même  du  propriétaire 
et  lui  imposent  l'obligation  de  faipe.^ 


^4  )  Les  servitudes  du  droit  privé  sont  dues  par  un  fonds. 
Code  civ.  art.  637. 
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Ainsi,  au  propriétaire  incombe  l'obligation  de  demander 
Taulorisalion  de  construire  le  long  du  chemin  public. 

Arrêté  dn  S9  février  4836. 

Il  y  en  a  qui  grèvent  certaines  propriétés  à  cause  de  leur 
situation. 

Défense  est  faite  de  construire  des  bâtiments  quelcon- 
ques à  une  distance  moindre  de  cent  mètres  de  la  lisière 
des  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Gode  foresl.  art.  414. 

il  y  en  a  qui  regardent  certaines  propriétés  eu  égard  à 
leur  nature  ; 


Elles  De  peuvent  consister  qu'à  ne  pas  faire  ou  à  laisser  faire,  PobHgalion  de 
faire  ne  pouvant  peser  sur  un  objet  qui  n*est  pas  animé. . 

Tout  en  s'attachant  à  l'immeuble  lui-même,  les  servitudes  d'utilité  publique 
peuvent  imposer  l'obligation  de  faire. 

Pareille  obligation  a  la  nature  d'une  prescription  de  police. 

C'est  bien  Timmeuble  qui  doit  la  servitude,  mais  le  propriétaire  est  tenu 
pour  l'immeuble,  comme  il  profile  des  permissions  obtenues  par  ceux  qni  ToDt 
précédé. 

Ainsi,  qu'un  bâtiment  situé  le  long  de  la  voirie  soit  réparé  de  manière  à  con- 
trarier l'alignement  tracé  par  l'administration,  peu  importe  à  celle-ci  que 
raoieur  ée  la  contrarention  ail  fait  passer  son  immeuble  dans  les  mains  d'un 
tiers  ;  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  la  suppression  des  ouvrages 
exécutés  en  délit.  En  France  on  décide  même  que  le  possesseur  actuil  est  pas- 
sible de  l'amende  ou  en  répond,  satrf  son  recours  contre  qui  de  Aroit. 

V.  des  ordonn.  du  5  décembre  18.?9,  du  27  décembre  1844,  et  du  îs3  décem- 
bre 1845. 

Par  des  raisons  analogues,  la  permission  de  construire  obtenue  par  le  vendeur 
d'un  immeuble  est  de  plein  droit  acquise  à  celui  qui  hit  succède. 
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Telle  est  la  défense  d'établir  des  barrages  dans  le  lit  des 
cours  d'eau. 

il  y  en  a  qui  n'affectent  qu'une  seule  propriété; 

Telles  sont  les  conditions  imposées  par  l'administration 
pour  l'érection  de  tel  ou  tel  établissement  industriel. 

Il  y  en  a  une  qui  grève  la  surface  entière  du  territoire 
national  : 

Toute  propriété,  bâtie  ou  non,  est  susceptible  d'expro- 
priation.' 

Gonst.  art.  i  4 . 

3^  Les  servitudes  d'utilité  publique  s'appliquent  aux 
immeubles,  à  tous  les  immeubles,  ceux  de  l'Etat,  des  pro- 
vinces, des  communes,  des  établissements  publics. 

Ainsi,  les  biens  de  l'Etat  doivent  passage  dans  les  cas 
d'enclave, 

Gode  civ.  art.  68S. 

et  lorsque  le  chemin  public  est  impraticable. 

Loi  do  28  septembre-6  octobre  4794 ,  lit.  %,  art.  il . 

Ainsi,  une  caserne  doit  le  balayage  de  la  voie  publique 
dans  toute  l'étendue  de  sa  façade. 

Gass.  26  novembre  4  855.  (B.  4855.  p.  465.) 


(4  )  En  France,  les  servitudes  qui  regardent  la  culture  du  tabac  affectent  le  sol 
tout  entier. 
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Ainsi 9  les  agents  du  domaine  sont  tenus  de  faire  échenil- 
ler  les  arbres  plantés  sur  des  fonds  de  l'Etat  non  affermés, 

Loi  da  26  venlôse  an  IV,  art.  3. 

de  faire  curer  les  petites  rivières  qui  traversent  les  fonds 
du  domaine.  ^ 

Arrêté  du  S5  veDdémiaire  an  l\,  art.  8. 

Il  en  est  de  même  des  agents  des  provinces,  des  com- 
munes, des  établissements  publics. 

V.  uo  jugem.  du  trib.  de  Tongres  du  3  juillet  4  852.  (J.  des  trib.  t. 
4''.  p  229.)—  Liège,  «''juin  4851.  (J.  4854.  p.  323.) —  Bruxelles, 
8  juin  4854    (J.  4854.  p.  302.) 

4^  Les  servitudes  d'utilité  privée  ne  peuvent  exister  qu'en 
faveur  d'un  fonds, 

Code  civ.  art.  637. 

car  la  loi  refuse  la  dénomination  de  servitude  à  l'usufruit, 
à  l'usage,  à  l'habitation. 

Les  servitudes  d'utilité  publique  peuvent  être  dépourvues 
de  ce  caractère. 

Elles  n'existent  pas  toujours  au  profit  d  un  fonds,  mais 
**  en  faveur  des  intérêts  généraux  ou  locaux. 

Telle  est  la  défense  de  chasser  à  certaines  époques  de 
l'année  ou  de  détourner  le  cours  d'une  source  qui  fournit 
aux  habitants  d'une  commune  l'eau  qui  leur  est  nécessaire. 

Ici  se  montre  le  fonds  servant;  on  ne  trouve  pas  le  fonds 
dominant. 
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L'utilité  publique  s'entend  ici,  comme  en  fait  d'expro- 
priation, des  intérêts  collectifs  de  l'Etat,  des  provinces^ 
des  communes ,  des  établissements  publics  et  même  de 
certains  établissements  industriels,  par  ex.,  des  exploita- 
tions de  mines.* 

5"  L'ordre  social  s'oppole  à  ce  qu'on  y  porte  aucune 
atteinte  par  des  conventions.* 

On  ne  peut  déroger  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public' 

Code  GÎv.  art.  6. 

Les  servitudes  d'utilité  publique  l'emportent,  dès  lors, 
sur  les  décisions  judiciaires  qui  sont  portées  entreparti- 
culiers. 

Pour  l'ordre  public,  ce  sont  choses  faites  entre  tiers,  les 


[4]  11  n'y  a  pas  d'analogie  entre  les  servitudes  d'utilité  publique  et  celles  qui 
sont  l'œuvre  de  Tadministration  contractant  avec  un  particulier  au  profit  du 
patrimoine  de  l'Etat,  d'une  province,  d'une  commune.  Celles-ci  ne  coocernent 
que  la  personnalité  civile  de  l'administration. 

{tj  Lorsque  le  gouvernement  vend  une  propriété  ou  lorsqu'il  concède  certains 
droits,  celui,  par  ex.,  de  construire  une  route  et  de  l'exploiter,  aucune  stipula- 
tion de  sa  part  ne  peut  soustraire  la  propriété  qu'il  vend  ou  lu  droit  qu'il 
concède  aux  règlements  de  police  faits  ou  à  faire.  Il  ne  peut  enchaîner  sa  pro- 
pre puissance,  c'est-à-dire  abdiquer  aucune  portion  de  la  souveraineté  qu'il 
tient  de  la  constitution  ou  des  lois  organiques  de  la  constitution. 
Cass.  i5  mars  1855.  (B.  1956.  p.  126.) 

;3;  Cette  observation  s'applique  à  certaines  servitudes  dont  le  ctnie  civil 
s'occupe  et  qui,  en  réalité,  sont  des  servitudes  d'utilité  publique . 
V.  ses  art.  643, 674  et  682. 
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jugements,  comme  les  conventions,  n'ayant  d'effet  qu'entre 
les  parties. 

Y.  Ca88.  F.  30  juin,  49  novembre  et  9  décembre  4  836, 15  mars 
4837,  il  février  et  S6  mars  4847. 

Elles  triomphent  aussi  de  toute  prescription  contraire, 
car  là  où  le  consentement  est  inefficace  la  prescription,  qui 
se  fonde  sur  le  consentement  présumé,  reste  et  doit  rester 
impuissante. 

On  ne  prescrit  pas  contre  l'ordre  public. 

Code  civ.  art.  2fS6.  —  V.  Cass.  F.  S3  juillet  4836,  et  25  mars 
4844. 

6^  Les  servitudes  d'utilité  publique  intéressent  l'ordre 
public  ou  l'intérêt  général. 

S'agit-il  de  l'application  d'une  peine? 

L'ordre  public  est  placé  sous  la  garde  du  ministère 
public. 

S'agit-il  de  l'intérêt  général  et  de  ses  exigences  ? 

C'est  l'administration  qui  en  a  la  tutelle. 

Les  particuliers  manquent  de  qualité  pour  demander 
soit  la  répression  des  contraventions  qui  se  rattachent  aux 
servitudes  d'utilité  publique,*  soit  le  maintien  de  la  préro- 
gative sociale. 


'  1  ;  La  violaltoD  d*une  servitude  d'utilitô  privée  ne  peut  donner  lieu  qu'à  ^ks 
conséquences  cibles  ;  l'inobservation  d'une  servitude  d'utilité  publique  f>eut 
entraîner  une  application  de  peines. 
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Le  droit  qu'ils  ont  d'agir  ou  d'intervenir,  lorsque  Fin- 
fraction  à  la  loi  ou  au  règlement  leur  a  causé  préjudice, 
reste  sauf.* 

V.  uDordonn.  franc,  du  4 ft  juillet  1841. 

7^  Ne  confondez  pas  les  servitudes  d'utilité  publique  : 

A.  Avec  l'impôt  foncier. 

Celui-ci  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  d'une  loi,  d'une 
loi  temporaire^  annuelle. 

Les  servitudes  sont  établies  par  des  lois,  par  des  lois 
permanentes  ;  elles  peuvent  l'être  en  application  du  pou- 
voir réglementaire  qui  appartient  à  l'administration. 

B.  Avec  les  torts  et  dommages  que  l'administration  cause 
dans  l'exécution  des  travaux  publics.^ 

Le  dommage,  c'est  un  fait  ;  ce  n'est  pas  un  droit,  comme 
la  servitude. 

S'il  est  direct,  matériel,  il  engendre  droit  à  une  répara- 
tion; voilà  la  règle.' 


(4  j  ËQ  agissant  en  cas  de  préjudice,  ils  n'ont  d'autre  but  que  de  le  faire  ré- 
parer. 

(2j  Jugé  que  le  dommage  permanent  doit  être  assimilé  à  Texpropriation. 
V.  Dijon,  17  ao(H  1837.—  Cass.  F.  30  avril  1838. 

(3j  L'administration  fait  exhausser  ou  abaisser  le  sol  de  la  route  qui  borde 
ma  maison  ;  elle  enfouit  ma  maison,  elle  en  ébranle  les  fondements  ;  j'en  éprou- 
ve un  dommage  matériel  et  j'en  demande  la  i-éparation;  celle-ci  m'est  due  et 
me  sera  payée  sur  l'ordonnance  du  juge,  si  rintcrvention  du  juge  est  nécessaire. 
V.  I^yon,  1«r  mars  4838.  — Riom,  23  mai  4838.  —  Paris,  3U  décembre  f  841. 
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H  n'en  est  pas  de  même,  en  général,  pour  les  su- 
jétions qui  ne  font  que  restreindre  la  jouissance  et  qui 
sont  commandées  par  le  bon  ordre  ou  des  causes  d'intérêt 
public. 

C.  Avec  Texpi-opriation . 

a)  Elles  laissent  la  propriété  où  elle  se  trouve. 

L'alignement,  par  ex. ,  n'enlève  pas  au  propriétaire  la 
partie  de  son  fonds  qui  sera  retranchée  par  l'effet  de  cet 
alignement. 

Jusqu'au  jour  du  dessaisissement  par  l'expropriation, 
le  propriétaire  peut  valablement  consentir  hypothèque  sur 
le  fonds  retrancbable. 

V.  Cass.  F.  49  mars  i838. 

b)  Elles  s'appliquent  non-seulement  aux  immeubles, 
comme  l'expropriation,  mais  aux  droits  qui  s'exercent  sur 
les  immeubles. 

Ainsi,  le  pâturage  dans  les  bois  est  soumis  à  des  restric- 
tions d'ordre  public  qui  se  rapportent  à  la  défensabilité  ;  le 
droit  de  chasse,  attribut  de  la  propriété,  reste  interdit 
pendant  tout  le  temps  de  la  clôture  de  la  chasse. 

e)  C'est  par  exception  que  l'établissement  d'une  servitude 
d'utilité  publique  donne  lieu  à  indemnité. 

Les  articles  537,  544,  649  et  650  du  code  civil,  qui 
consacrent  l'existence  des  servitudes  d'utilité  publique,  ne 
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mentionnent  et  ne  laissent  supposer  aucun  droit  à  indem- 
nité.* 

L'article  545  qui  parle  d'une  juste  et  préalable  indemnité, 
pour  le  cas  de  cession  de  propriété ,  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable. 

L'article  11  de  la  constitution  ne  l'est  pas  davantage;  il 
suppose  le  cas  de  privation  de  la  propriété.' 

La  seule  indemnité  qui  existe  ici  se  trouve  dans  la 
réciprocité. 

Les  assujettissements  que  chaque  propriétaire  supporte 
sont  compensés  par  les  assujettissements  auxquels  sont 
soumises,  en  faveur  de  la  société  dont  il  est  membre,  toutes 
les  autres  propriétés  de  ses  concitoyens^ 

Ainsi  que  M.  Jousselin  le  fait  observer,  il  n'y  a  pas  de 
propriété  qui  ne  supporte  plusieurs  servitudes  d'utilité 
publique.* 


(1 }  Ltê  dîBpofiiions  du  code  civil  qui  admettent  Texistence  de  certaines  ser- 
vitudes légales  dérivaqt  delà  situation  des  lieux  n*admettent  i)as  non  plus  que 
l'on  puisse  prétendre  à  des  indemnités  du  chef  de  ces  servitudes 

{2}  Les  servitudes  d'utilité  publique  laissent  la  propriété  intacte,  car  elles 
n'affectent  que  la  jouissance  et  nullement  le  droit  de  disposer. 

(3)  «  La  propriété  est  libre,  mais  elle  n'est  pas  indépendante  ;  le  législateur 
demande  le  sacrifice  de  Tindépendance,  et  pour  prix  de  ce  sacrifice,  qui  com- 
prend toutes  les  restrictions  qui  résultent  des  lois  et  des  règlements,  il  promet 
la  liberté  ;  mais  il  ne  promet  que  la  liberté.  >» 
ftevuê  des  nviuë  de  droite  t.  5.  p.  279. 
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L'article  1382  du  code  civil  oblige,  il  est  vrai,  à  réparer 
le  dommage  caasé  à  autrui  ;  mais  cette  disposition  suppose 
une  faute,  une  négligence,  une  iniprudence,  un  délit  ou 
un  quasi-délit  dans  ceux  qui  en  subissent  l'application  ;  et 
la  loi,  qui  crée  les  servitudes  d'utilité  publique,  ne  peut  rien 
commettre  de  pareilJ  La  propriété,  nous  l'avons  vu,  est 
un  droit  de  disposer  et  d'user  des  choses  qui,  sauf  l'obliga- 
tion de  ne  pas  blesser  les  droits  d'autrui,  est  absolu  vis-à-vis 
des  autres  personnes,  mais  qui  n'est  pas  tel  vis-à-vis  de  la 
loi,  ((  la  propriété  n'existant  pas  à  l'encontre  de  la  loi  ou 
des  règlements  qui  en  interdisent  l'usage  dans  telle  ou  telle 
circonstance.'  » 

V.  Gand,  il  avril  4  844  (Bull,  de  Ca&s  1845.  p.  586.),  et  23 
juillet  i858.  (J.  4  869.-  p.  89  )  —  Bruxelles.  29  novembre  4  845  (J. 
4849.  p.  99.),  2  mars  4850  (J.  1850.  p.  24  6),  24  janvier  4852  (J. 
1854.  p.  24.),  et  25  juillet  4867.  (J.  4857.  p.  300)  —Liège,  25 
juillet  4844.  (Bull,  de  Gass.  4847.  p.  229  )  — Cass.  27  juin  4845. 
(B.  4845.  p.  585.) 

Ainsi,  le  principe  général  est  qu'aucune  indemnité  n'est 
due  en  cas  de  silence  des  lois  qui  ont  créé  ou  qui  créent 


(4  )  Lorsque  le  gcuvernement  défend  à  un  particulier  de  construire  à  certaine 
distance  d'une  forteresse,  c'est-à-dire  d'élever  uneiorteresse  contre  celle  que 
la  société  a  créée  pour  la  sûreté  de  tous,  il  ne  commet  rien  d'illicite;  au  contraire, 
îl  exerce  un  droit,  il  accomplit  un  devoir. 

(ï)  Si  le  droit  naturel  de  la  liberté  de  la  personne  ne  s'oppose  pas  à  certaines 
prescriptions  de  la  loi,  par  ex.,  celle  de  défendre  la  société,  même  au  péril  de 
sa  vie,  et  qui  portent  ainsi  de  graves  atteintes  à  la  conservation  de  cette  liber- 
té, on  conçoit  que  la  propriété,  qui  n'est  qu'une  des  applications  de  la  liberté  de 
l'homme  aux  choses  extérieures,  n'exclue  pas  les  restrictions  que  la  loi  y  ap- 
porte en  faveur  de  l'intérêt  social. 
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des  servitudes  d'utilité  publique.* 

Elles  ont  sagement  distingué  entre  celles  qui  obligent  le 
propriétaire  du  fonds  servant  à  souffrir  l'exercice  d'actes 
qui  diminuent  la  jouisssince'  et  les  servitudes  purement 
négatives  (prohibitives),  celle,  par  ex.,  d élever  des  bâti- 
ments dans  le  rayon  réservé  ^autour  des  places  de  guerre. 

II  n'est  pas  certain  que  celles-ci  causent  dommage  au 
propriétaire.' 

Quand  le  législateur  défend  aux  citoyens  de  faire  tel 
usage  déterminé  de  leur  bien,  il  ne  fait  qu'user  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée,  *  par  l'article  544  du  code  civil,  d'or- 
donner ou  de  faire  ordonner  par  l'autorité  compétente  les 
limitations  au  mode  de  jouir  que  l'intérêt  général  peut 
réclamer,  sans  promettre  aucun  dédommagement. 


(I)  Il  en  était  de  même  dans  rancieone  Belgique,  bien  que  la  propriété  y 
fût  réputée  inviolable  comme  de  nos  jours. 

V.  notamment  l'édit  de  Marie-Thérèse  du  6  mars  1771.  (Placards^  t.  13, 
p.  1739.) 

[i]  Il  y  a  alors  envahissement  de  la  propriété,  retranchement  des  produits 
du  fonds.  -^  Chemin  de  halage,  travaux  de  recherche  d'une  mine,  fouille  et 
extraction  de  matériaux.    # 

(3)  Rien  n'atteste  qu'on  aurait  hâli  en  l'absence  de  la  servitude. 

[4)  Cette  faculté  n'est  pas  incompatible  avec  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois 

«  Aussi  longtemps  qu'un  propriétaire  n'a  pas  fait  de  sa  propriété  tout  l'usage 
dont  elle  est  susceptible,  l'usage  qu'il  n'a  pas  fait  reste  soumis  aux  éventualités 
de  la  loi,  le  droit  n'étant  acquis  qu'alors  que  la  faculté  de  faire  une  chose  déri- 
vant de  la  loi  a  été  exercée  en  fait  et  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  soit  devenue 
notre  propoj^té.  » 

V.  un  jugcm.  du  tri!),  do  Termonde  du  16  juin  1842. 
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C'est  là  ane  conséquence  pénible  mais  impérieusement 
nécessaire,  du  progrès  social  qui  expose  les  propriétés  pri- 
vées tantôt  à  des  chances  de  diminution,  tantôt  à  des 
chances  d'augmentation  de  valeur,  selon  que  le  cours  im- 
prévu des  événements  amène  à  leur  portée  des  établisse- 
ments publics  qui  quelquefois  leur  nuisent  et  quelquefois 
leur  profitent.^ 

V.  Nancy,  30  mai  4843. 

Les  servitudes  d'utilité  publique  s'éteignent  avec  les  Idis 
ou  les  règlements  qui  les  ont  établies,  ou  avec  les  intérêts 
publics  qu'elles  doivent  satisfaire. 

Ainsi,  une  place  de  guerre  vient-elle  à  perdre  sa  desti- 
nation, un  chemin  vient-il  à  être  supprimé,  une  rivière 
cesse-t-elle  d'être  navigable  ?  aussitôt,  et  de  plein  droit, 
cessent  les  servitudes  inhérentes  à  ces  choses  du  domaine 
public. 

V.  C0D8.  d*Etat,  8  novembre  4  843. 


(4}  À  ce  point  de  vue-là,  il  ne  saurait  y  avoir  droit  acquis  contre  lelégis' 
lateur. 
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LA    COMPTABILITÉ     PUBLIQUE. 


C'est  an  ministère  des  finances  '  que  l'administration  du 
trésor  de  l'Etat  ressortit.^ 

Elle  comprend  les  services  suivants  : 

La  comptabilité  de  l'État  ; 

Le  contrôle  des  états  de  recettes  et  de  dépenses  ; 

L'ordonnancement  des  paiements  qui  se  font  à  charge 
des  budjets  de  l'Etat  ; 

La  confection  et  l'émission  des  bons  du  trésor  ; 

Le  grand-livre  de  la  dette  publique; 


(4)  Le  roi  des  Pays-Bas  en  avait  la  direction  suprême. 
Loi  fond,  de  1815,  art.  61. 

(2)  C'est  le  point  central  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat. 
Const.  du  S4  juin  1798,  art.  108. 
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Les  pensions  à  charge  de  l'Etat. 

Arrêtés  da  30  mars  4849,  art.  4 S  et  8uiv.,da  20  juia  4849,  et  du 
28  mars  4857. 

La  comptabilité  de  TEtat  fait  l'objet  de  la  loi  du  15  mai 
1846  et  de  Tarrèté  du  15  novembre  1849,  pris  en  vertu 
de  l'article  60  de  cette  loi.' 

Rapp.  les  dispos,  du  27  décembre  4  846,  da  27  décembre  1847, 
et  da  4»^  décembre  4854.^ 

C'est  l'ensemble  des  formes  légales,  administratives  ou 
judiciaires  qui  président  à  la  perception  des  revenus  de 
l'Etat,  au  paiement  de  ses  dépenses,  à  la  reddition  et  a 
l'apurement  de  ses  comptes. 

Elle  a  sa  base  constitutionnelle  dans  le  budjet  de  l'Etat.^ 


§  ^^  Le  budjet  de  VEtat. 

C'est  le  tableau  ou  l'aperçu  des  ressources  et  des  besoins 
d'une  époque  déterminée. 


(4]  Des  instructioas  générales  émanées  des  ministres  pourvoient,  par  bran- 
che de  Bervioe,  à  l'exécution  uniforme  de  la  loi  de  la  comptabilité  de  l'Etat  et  du 
règlement  organique  de  cette  loi. 

Arrêté  du  15  novembre  4849,  art.  347. 

(2)  Sous  le  gouyernement  des  Pays-Bas,  l'administration  des  finances  était 
réglée  par  l'arrêté  du  94  octobre  4824  ;  c*est  un  code  qui  se  composefle  quatre- 
cent  et  cinquante-trob  articles. 

Rapp.  le  règlem  du  14  juin  4819. 

(3)  Le  mot  budjet  est  emprunté  de  l'anglais  (Bouge)  ;  il  signifie  bourse,  sac. 
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C'est  une  limite  que  le  pouvoir  législatif  pose  pour  les 
recettes  et  pour  les  dépenses  à  faire  pendant  une  année. 

Elles  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances  et 
forment  le  budjet  de  TËtat.^ 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  4«',  §  4»  art.  3  et  45.  —  Arrêté  du  45 
novembre  4849,  art.  4*%  §  4«',  art.  7  et  suiv.,  4  4  et  suiv. 

Le  budjet  est  présenté  au  moins  dix  mois  avant  l'ouver- 
ture de  Texercice  qui  commence  le  l®''  janvier  et  finit  le  31 
décembre  de  la  même  année. 

Loi  de  4846,  art.  4«',  §  8,  et  2,  §  «.  —  Arrêté  de  4849,  art.  4•^ 
§  S,  et  2,  §  t^  •*-  Rapp.  la  loi  de  4  846,  art.  64. 

II  est  voté  chaque  année  par  les  chambres. 

Const.  art.  4  40,  44  4  et  445. 

Il  est  établi,  en  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  sur  les 
éléments  fournis  par  les  divers  départements  ministériels. 

Les  revenus  ordinaires,  les  revenus  extraordinaires,' 
les  impôts,  les  péages  y  sont  indiqués  séparément. 


(4)  Le  budjet  est  devenu  l'arbitre  souverain  des  recettes  et  des  dépenses  qui 
se  font  dans  les  Etats  constitutionnels. 

(3J  Les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits,  à  la  liquidation  et 
à  rordonnancement  des  dépenses  de  Texercice  peuvent  se  prolonger  jusqu'au 
34  octobre  de  Tannée  suivante. 

Loi  de  4846.  art.  2,  gl^r  et  3.  —  Arrêté  de  1849,  art.  2,  g  3,  193  et  suiv. 

(3]  Par  ex.,  le  produit  des  ventes  de  biens  nationaux.  On  lui  dunne  la  déno- 
mination de  fonds  spécial. 

V.  l'arrAté  de  1849,  art.  95  et  suiv. 

DH.  ADIf.  II.  44 
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Arrêté  de  4849,  art.  6  et  43.  -^  Rapp.  les  lois  de  4846,  aK.  46, 
§  t  et  suiv.,  et  do  8  avril  4851.« 

Le  budjet  des  dépeoses  de  chaque  département  est  dressé 
dans  la  forme  déterminée  par  Farrété  du  19  février  1848.' 

Arrêté  de  4849,  art.  44. 

il  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  présumées 
de  chaque  exercice.' 

Loi  de  4  84i,  art.  46,  §4''. 

Les  ministres  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  au  delà 
des  crédits  qui  lui  sont  affectés. ^ 

Loi  de  4846.  art.  46,  §  4*',  et  47,  §  <•*. 


(4 }  Le  budjet  des  recettes  de  l'Etat  pour  Texercice  4860  est  évalué  à  la  fomtov 
de448,788,'790francs. 

{2]  Le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budjet  des  dépenses  de  chaque  dépar- 
tement est  accompagné  de  deux  tableaux  :  Tun  qui  résume,  par  articles,  le 
montant  des  crédits  demandés;  l'autre  qui  développe  ces  articles  par  litteras  et 
autres  subdivisions  jugées  utiles  pour  éelairer  les  chambres  dans  Tappiéciatioo 
des  crédits  demandés.  Il  n'y  a  qu'une  seule  série  de  numéros  pour  tous  les  arti- 
cles d'un  même  budjet;  les  crédits  sont  totalisés  par  chapitre.  Les  dépenses  du 
()ersonnel  ne  peuvent  d'ailleurs  être  confondues  dans  un  même  article  avec 
celles  du  matériel.  Elles  se  distinguent,  comme  les  crédits,  en  charges  ordi- 
naires et  permanentes  et  en  charges  extraordinaires  et  temporaires. 
Arrôlédu  19  février 4848,  art.  <•%  3,  4  et  8. 

3)  Toute  demande  de  crédit  faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses 
doit  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  lui  seront  affectés. 
Loi  de  1846,  art.  15,  g  2. 

(4)  Les  ministres  ne  font,  dès  lors,  aucun  contrat,  aucune  adjudication  ou 
marché  pour  un  terme  dépassant  la  durée  du  budjet,  telle  est  la  régie;  mais, 
des  exceptions  sont  admises  pour  certains  baux,  pour  certains  travaux,  ceux 


THM   V.  694 

kimiy  c'est  d«Ds  le  badjet  que  se  trouve  le  point  de 
départ  de  la  perception  des  reveous  et  des  impôts,  ainsir  que 
la  limite  des  autorisations  de  dépenses,  c'est-à-dire  qu'au- 
eune  recette  ue  peut  être  opérée  par  l'administration,  au 
profit  de  l'Ëtat,  en  dehors  des  lois  annuelles  ou  spéciales 
des  voies  et  moyens,  et  que  l'administration  ne  peut  aller, 
dans  ses  ordonnances  de  dépenses,  ni  en  dehors,  ni  au  delà 
des  crédits  que  les  chambres  lui  ont  ouverts  :  double  prin- 
cipe vers  lequel  doivent  tendre  le  règlement  définitif  du 
budjet  qm  a  lieu  chaque  année  pour  la  recette  et  pour  la 
dépense'  et  l'apurement  des  comptes.* 

Loi  de  4  846,  art.  15  et  suiv.  —  Arrêté  de  4  849,  art.  S4  4  et 
soiv. 

On  établit,  chaque  année,  un  budjet  dit  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre,  en  exécution  de  l'article  24  de  la  loi 
du  15  mai  1846. 

Il  se  compose  de  certains  fonds  étrangers  à  l'Etat,  mais 
dont  le  trésor  public  est  chargé  d'effectuer  la  recette  et  le 
remboursement,  soit  d'une  manière  directe;  soit  par  l'inter- 
médiaire de  ses  comptables  ;  tels  sont  les  cautionnements 


qui,  à  raison  de  leur  importance,  ne  peuvent  se  réaliser  pendant  la  durée  du 
budjet. 

Loi  de  1846,  art.  19.  —  Ann.  ses  art.  20  et  suiv.  —  L'arrêté  de  4849,  art 
4,  5,  154  et  suiv. 

(1  )  C'est  une  loi  qui  est  soumise  aux  chambres  dans  la  même  forme  et  dans 
le  même  cadre  que  la  loi  du  budjet. 

^t  La  comptabilité  publique  s'ouvre  par  un  budjet;  elle  se  dot  par  un 
compte. 
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versés  par  les  comptables  publics,  par  des  négociants  en 
garantie  du  paiement  des  droits  de  douanes  ou  accises,  par 
des  concessionnaires  de  travaux  publics,  les  impôts  recou- 
vrés par  les  agents  de  l'Etat  au  profit  des  provinces  ou  des 
communes,  les  caisses  des  veuves  et  orphelins  des  divers 
ministères.* 

V.  Farrôlé  de4849,  art.  409  et  suiv.,  4)8  et  suiv. 

Il  y  a  un  budjet  dit  des  non- valeurs  qui  ouvre  des  crédits 
au  gouvernement  pour  le  mettre  à  même  de  faire  face  à 
des  cotes  irrécouvrables  ou  d'opérer ,  soit  des  rembourse- 
ments, soit  des  restitutions.' 

Ârrêléde4849,  art.  42,  §  4«" 


§11.  Les  comptables  puldics. 


On  distingue  deux  sortes  de  comptables  publics. 

Les  uns  exeréent  une  manutention;  ils  perçoivent'  des 


(4  J  Le  budjet  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  de  rezerdce  4  864  les  évalue 
respectivement  à  la  somme  de  S6|800,000  francs. 

(9)  Od  a  présumé  qu'en  4864  il  s'élèverait  à  la  somme  de  2»628,000  francs. 

(3)  Il  y  a  des  perceptions  dont  le  recouvrement  est  précédé  d'une  liquidation 
et  qui  s'appellent  perceptions  de  droits  ou  produits  constatés;  telle  est  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  de  succession. 

II  y  en*  a  qui  comprennent  des  droits  ou  des  produits  qui  se  constatent  et  re- 
couvrent en  même  temps  et  qu'on  appelle  droits  ou  produits  an  comptant  ;  teb 
sont  les  produits  du  timbre. 

Les  articles  des  droits  et  produits  constatés  qui  seront  consignés  sur  les  som- 
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capitaux,  des  revenus,  des  péages,  des  droits^  des  impôts  ; 
tels  soDt  les  receveurs,  les  caissiers,  etc. 

Arrêté  da  4 5  novembre  4  849,  art.  48. 

Ils  doivent  un  compte  de  gestion  matérielle,^  et  sont, 
dès  lors,  chargés  d'une  responsabilité  pécuniaire. 

Ârrôté  de  4849,  art.  S64  et  8uiv. 

Les  autres  sont  chargés  de  leur  donner  l'impulsion. 

Ils  ordonnent  les  recettes  et  les  dépenses  ;  tels  sont  les 
ministres. 

Ceux-ci  doivent  plutôt  un  compte  moral. 

Ils  répondent,  par  ex.,  des  paiements  mandatés  par  .eux 
contrairement  aux  lois  et  aux  règlements  d'administration 
générale.* 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  48.  —Arrêté  de  4849,  art.  430.  434 
et  432. 

Ces  fonctions  sont  incompatibles, 


miers  aux  recettes  pendant  Tannée  \  860  et  dont  le  paiement  aura  été  efTectué 
arant  le  31  octobre  de  Tannée  4861,  les  droits  au  comptant  qui  seront  recou- 
vrés pendant  Tannée  4860  doivent  être  appliqués  à  Texercice  4860. 

(4)  Leur  gestion  comprend  tous  les  faits  matériellement  accomplis  en  recette 
ou  dépense  depuis  le  4«<' janvier  jusqu'au  34  décembre  de  la  même  année.  Elle 
comprend  le  solde  de  la  gestion  de  Tannée  précédente. 
Arrêté  de  4  849,  art.  22. 

(i)  Les  ordonnateurs  conservent  leur  recours  contre  les  personnes  qui  ont 
(uuché  indûment  sur  leur  ordre  uu  signature  et  sur  les  funclionnaires  chargés 
du  contrôle  des  créances  qui  n'ont  pas  relevé  les  erreurs  commises. 
Arrêté  de  1849,  art.  153. 
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Loi  de  4S46,  art.  7.  —  Bapp-  son  art.  5S»  $4 


«T 


comme  celles  des  comptables  et  des  autorités  au  contrôle 
desquelles  ils  sont  soumis. 

Loi  da  Si  Tendéiiitaire  au  III,  tit.  t,  art.  4•^—  Y.,  par  ex.,  la  loi 
comm.  art.  49,  b.  5  et  6. 

Toute  entrée  de  deniers  dans  les  caisses  publiques  a  lieu 
pour  le  compte  du  ministre  des  finances,  qui  en  centralise 
le  montant  dans  les  livres  de  la  comptabilité  de  la  tréso- 
rerie générale.* 

Loi  de  4846,  art.  5.  —  Arrêté  de  4849,  art.  489  et  suit. 

Aucune  sortie  de  fonds  ne  peut  se  faire  sans  le  concours 
du  même  ministre. 

Loi  de  4  846,  art.  47,  §  9.  —  Arrêté  de  4  849.  art.  436.  M. 

La  manutention  ne  peut  en  être  exercée  que  par  des 
agents  comptables  placés  sous  les  ordres  du  ministre  des 


^^}  Les  reyenufl  domaniaux,  les  sommes  d^argeni  qui  provieuneDl  des  impôts 
passent  par  les  mains  du  percepteur  qui  les  reçoit  au  nom  de  Tadministration, 
et  arrivent  jusqu'à  celles  du  ministre  des  finances  qui  en  est  le  dépositaire 
snprôme. 

Les  sommes  qui  entrent  dans  les  caisses  du  trésor  à  Uirt:  de  droits  indûment 
perçus  ne  constituent  pas  un  produit  de  l'Etat,  pas  plus  que  les  restitutions  ne 
constituent  des  dépenses  puUiques;  dles  se  constatent  néanmoins  dsns  la 
coraptatulité  des  agents  comptables. 

Le  remboursement  des  droits  indûment  perçus  sVfiectue  sur  réclamation  des 
contribuables  ou  bien  d'office  par  suite  de  la  vérification  des  registres  de  per- 
ception, ou  bien  encore  en  vertu  de  décisions  de  Tadministnitiou  ou  de  juge- 
ments des  tribunaux. 

V.  laloidu  22  rrimairean  VU,  art.  A.1.  -  L'nrrétê  (1«*  18(9.  art   286et)87. 
—  Kapp.  ses  ait.  298  et  suiv. 
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iÎDances,  nommés  par  lui  ou  sur  sa  présentation,  ayant 
justifié  de  la  prestation  du  serment  et  du  versement  '  des 
valeurs  exigées  à  titre  de  cautionnement. 

Loi  do  4846,  art.  6,  7  et  8.  •—  Arrêté  d«  4849,  art.  9,  940  et 
suiv. 

Ces  agents  sont  tenus  de  se  libérer  de  leurs  recettes  auic 
époques  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et  les 
règlements.* 

Arrêté  de  4849,  art.  49  et  suiv.  —  Rapp.  le  règlem.  du  4  4  juin 
4819,  art.  t88. 

Ils  dressent  mefisuellement  des  étals  de  recettes  et 
dépenses. 

Arrêté  de  4849,  art.  34  et  suiv.,  34  et  soiv.,  41  et  suiv.,  44  et 
s^uiv.,  48  et  suiv.,  63  et  suiv.,  79  et  suiv. 

La  situation  de  leurs  caisses  ou  portefeuilles  se  vérifle 
périodiquement. 


(I  j  Un  arrêté  du  13  août  4816  (non  publié)  permettait  «ie  verser  h  caution - 
Dément  moitié  avant  TiDâtallation,  moitié  six  mois  après. 

{ti  Les  versements  se  font  chez  le  caissier  de  TEtat  au  dernier  jour  de  chaque 
mois,  el  lorsqu'il  existe  en  caisse  une  somme  libre  de  5,000  francs. 

Arréië  de  1H49,  art.  26.  —  Instr.  dj  5  et  du   12  décembre   1850.   — 
Règlem.  du  1^'  décembre  1851,  art.  30. 

Le  comptable  qui  eonaerre  dot  valeurs  appalrtenant  à  l'Rtat  au  delà  du  terme 
qui  lui  est  assigné  pour  leur  versement,  les  détient  sans  mandat  et  «e  MMkl  pen- 
sible  des  peines  comminées  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  détourne- 
ment de  deniers  publics. 

Rapp  les  di.Hpos.  do  6  janvier  182S,  el  du  2$  octobre  1881 . 

Les  versements  qui  ne  se  font  pas  pour  solde  de  compte  ou  de  gestion  s'opè- 
rent en  sommes  rondes  de  dizaines  de  francs. 
Arrêté  du  22  septembre  1834. 
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Loi  de  1846,  art.  50,  §  S.  —  Arrêté  de  4849,  art.  S65,  §  H.  - 
Règlem.  du  ^^  décembre  4 864 ,  art.  34,  §  %. 

Lorsque  les  comptables  de  l'Etat  le  sont  en  même  temps 
des  commanes  ou  des  établissements  publics,  la  vérification 
de  leurs  caisses,  par  les  agents  du  gouvernement,  s'opère 
simultanément^  pour  les  divers  services  dont  ils  sont 
chai^és.^ 

Loi  de  4846,  art.  54.  ^  Arrêté  de  4849.  art.  166,  967  et  S68. 
—  Règlem.  de  4854,  art.  35. 

A  chaque  vérification  de  caisse,  les  comptables  doivent 
dresser  un  relevé  qui  indique  :  1^  le  montant  des  recettes 
effectuées  ;  2^  le  montant  de  toutes  les  pièces  de  dépenses 
acquittées  ;  3^  le  solde  numéraire  en  caisse. 

V.  Imstr.  du  15  mars  4844. 

Leurs  écritures  sont  arrêtées  le  31  décembre  de  chaque 
année  ou  à  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  fonctions.' 

Loi  de  4846,  art.  50,  §  4«'.  —  Règlem.  de  4854,  arU  34. 


(4)  Il  faut  empêcher  que  les  fonds  qui  ont  été  perças  pour  une  commune,  par 
ex.,  soient  utilisés,  par  le  comptable,  pour  le  règlement  de  la  caisse  destinée 
aux  deniers  de  TEtat.  Si  la  Yéri6cation  ne  s'opérait  pas  simultanément,  rien  ne 
saurait  empêcher  les  mouvements  de  fonds  d'une  caisse  à  l'autre. 

(1)  Sans  préjudice  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des  autorités  provinciales 
ou  communales. 

(3)  Le  passif  de  ce  bilan,  en  ce  qui  concerne  le  receveur,  se  compose  du 
montant  des  recettes  qu'il  a  fiiites;  les  versements  effectués  par  lui  et  les  valeurs 
qu'il  possède  en  caisse  ou  en  portefeuille  forment  son  actif. 
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Tout  receveur  étant  an  mandataire  de  l'Etat  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion. 

Const.  du  3-44  septembre  4794,  art.  45.  —  Code  civ.  art.  4993 
et  suiv.  —  Loi  de  4  846,  art.  49.  —  Arrêté  de  4  849,  art.  854  et 
saiv. 

Us  répondent  des  perceptions  qu'ils  opèrent  et  des  som- 
mes qu'ils  paient  indûment;* 

Loi  de  4846,  art.  40,  §  4*'.-.  Arrêtés  du  87  décembre  4846,  et 
de  4849,  art.  843  et  suiv.  —  Règlem.  de  4  854,  art.  34,  §  4«.  — 
Rapp.  le  décret  du  45-49  janvier  4794.  —  Les  lois  du  45  germi- 
nal an  IV,  du  47  brumaire  an  V,  art.  8,  et  du  3  frimaire  an  VII, 
art.  4  48. 

et ,  dans  le  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds ,  pour  obtenir 
décharge,  le  comptable  doit  prouver  qu'il  y  a  eu  force  ma- 
jeure,* et  que  les  précautions  prescrites  par  les  règlements' 
ont  été  observées.* 


(4  )  Nous  verrons  que  la  responsabilité  des  comptables  de  TEtat  est  placée  sous 
la  garde  de  la  cour  des  comptes. 

(2J  Be$  périt  domino. 

Annuellement  il  est  porté  une  allocation  spéciale  au  budjet  pour  recevoir 
rimputation  des  pertes  résultant  de  déficit  ou  d'événements  extraordinaires. 
Loi  de  1846^  art.  12.  »  Ann.  son  art.  43. 

(3)  L'administration  peut  imposer  à  ses  comptables  des  précautions  autres 
que  celles  du  droit  commun. 

Code  GÎT.  art.  4989.  —  Arrôté  du  8  floréal  an  X. 

(4)  En  attendant  Varrêt  de  la  cour  des  comptes  et  sans  le  préjudicier,  le  mi- 
nistre des  finances  peut  ordonner  le  versement  provisoire  de  la  somme  enlevée 
ou  contestée. 

Loi  de  4846.  art.  11,  g  2. .-  Règlem  de  1851,  art.  32,  g  2. 
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Loi  de  4846,  art.  41,§  «o'. -— Rapp.  le  règlem.de  1854,  «H.  32, 
§  4*^.  —  Le  code  civ.  art.  4991. 

t.  « 

Les  receveurs  peuvent  être  forcés  en  recette  du  chef  des 
perceptions  qu'ils  n'ont  pas  faites  ;  la  loi  présume  qu'il  y  a 
négligence  ^  de  leur  part  ;  sa  présomption  cesse  devant  la 
preuve  contraire  ;  ils  sont  admis  à  prouver  que  ie  non-re- 
couvrement ne  leur  est  pas  imputable. 

Loi  de  4846,  art.  40,  §  S.  —  Règleni.  de  4864,  art.  34,  g  t.  — 
Rapp  le  code  civ.  art.  4992. 

Le  trésor  étant  indemnisé  par  son  receveur»  celui-ci  est 
subrogé,  de  plein  droit,  dans  ses  créances  et  privilèges  à 
l'égard  du  contribuable,  non-seulement  quant  au  recou- 
vrement, mais  quant  au  mode  de  recouvrement. 

Loi  de  18 46,  art.  40,  §3.  —  Règlem.  de  4854,  art.  34,  §3. 

L'action  de  l'Etat  et  tous  les  accessoires  de  l'action  se 
transfèrent  alors  au  receveur. 

Cette  subrogation  n'a  lieu  du  reste  que  pour  autant  que 
le  receveur  ait  été  forcé  en  recette  ;  t'avance  faite  volontai- 
rement ne  donne  lieu  qu'à  une  action  personnelle  civile,  et 
cette  action,  qui  est  prescriptible  par  trente  ans,  doit 
s'exercer  par  les  voies  du  droit  commun. 

Les  fonctionnaires  qui  sont  chargés  du  contrôle  répon- 


(4  )  La  fivie  d'un  comptable  peut  être  lourde  {culpa  lata),  légère  {culpà  lêvis], 
très-légère  [culpa  levissitna.] 
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dent  du  déficit  non-soldé  et  irrécouvrable  qui  est  le  résultat 
du  défaut  de  surveillance  ou  de  vérification. 

Loi  dé  4846,  art.  II.  —  Règlem.  de  1851,  art.  36,  §  1«'. 

C'est  une  responsabilité  disciplinaire  qui  complète  la 
responsabilité  directe^  qui  pèse  sur  les  comptable  eux- 
mêmes. 

Un  arrêté  royaP  motivé  fixe,  sur  la  proposition  d«  mi- 
nistre des  finances,  le  montant  ou  la  partie  du  déficit  dont 
ils  sont,  dans  ce  cas,  rendus  responsables. 

Loi  de  4846,  art.  44.  ~-  Réglera,  de  4854,  art    36.  —  Happ. 
l'iostr.  du  S5  mars  4844,  §  50. 

< 

Le  déficit  se  trouvant  comblé,  un  recours  est  ouvert  au 
fonctionnaire  responsable  contrel'agent  comptable  débiteur 
principal,  à  concurrence  de  ce  qu'il  a  payé  à  sa  décharge. 

L'action  du  trésor,  avec  ses  prérogatives,  passe  dans  les 
mains  du  fonctionnaire  compromis  ;  il  l'exerce  comme  l'Etat 
l'aurait  exercée  lui-même,  si  le  déficit  n'avait  pas  été 
comblé.' 


(4)  Les  fonctionnaires  qui  contrôlent  ou  inspectent  la  comptabilité  matérielle 
des  percepteurs  sont,  comme  ceux-ci,  des  mandataires  salariés  qui  doivent 
répondre  de  leur  incurie  et  du  préjudice  que  cette  incurie  a  causé  au  trésor. 

(3]  Uê  ne  sont  pas  comptables  et,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  justiciables  de  la 
cour  des  comptes  ;  mais  ici  on  n'aperçoit  pas  pourquoi  Vagent  de  Tadministra- 
tion  se  trouve  privé  de  la  protection  des  tribunaux  et  du  bénéfice  du  droit  com- 
mun qui  s*oppose  à  ce  que  l'une  des  parties  intéressées,  dans  une  affaire  quel< 
conque,  s'érige  en  juge  de  l'autre,  et  à  ce  qu'une  peine  soit  appliquée  sans  un 
débat  préalable  entre  l'accusateur  et  l'accusé. 

(3)  \a  subrogation  est  complète. 
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§  m.  Le  caissier  de  VEtat. 


L'Etat  a  des  caisses  particulières  et  des  caisses  générales. 

Les  unes  reçoivent  les  impôts  directs  et  indirects  d'uD 
certain  nombre  de  communes.^ 

Les  autres  s'alimentent  à  l'aide  des  versements  que  font 
les  receveurs  particuliers.* 

Il  en  existe  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement 
judiciaire  et  dans  les  localités  où  l'intérêt,  soit  du  trésor, 
soit  du  public,  l'exige.. 

Loi  du  4  0  mai  4  850,  art.  3. 

C'est  dans  les  mains  du  caissier  général  de  l'Etat  ou  de 
ses  agents  en  province  que  les  diverses  sources  du  revenu 
public  se  centralisent.' 

Les  paiements  se  font  avec  leur  imputation  et  contre 
quittance. 


(4)  Les  grandes  communes  possèdent  plusieurs  caisses  particulières. 

{%)  Elles  sont  généralement  chargées  de  payer  les  dépenses  publiques. 

(3)  Les  versements  effectués  chez  le  caissier  de  TEtat  par  les  communes  et 
les  établissements  publics,  et  dont  l'emploi  est  réglé  par  les  gouverneurs  ou  les 
députations  pour  le  paiement  de  dépenses  étrangères  à  TEtat  et  aux  provin- 
ces, sont  constatés  sous[un  titre  particulier  dans  la  comptabilité  publique. 
Arrêté  du  là  novembre  4849,  art  309  —  Ann.  sesart.  310  etsuiv. 
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Arrôté  du  45  novembre  4849,  art.  95  et  suiv.  —  Règlem.  da  4*"*^ 
décembre  4854, art.  30.  —  Rapp.  la  loi  do  46  mai  4846,  art.  4. 

Son  service  est  organisé  par  une  loi  spéciale. 

Loi  de  4  846,  art.  58,  §  dernier. 

C'est  la  banque  nationale  qui  le  fait  chez  nous,*  en  vertu 
d'une  convention  qui  a  été  conclue  le  17  décembre  1850,^ 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

V.  la  loi  du  40  mai  4850. 

En  cette  qualité,  la  banque  est  dépositaire  universel  des 
deniers  du  trésor,  avec  mandat  d'opérer  les  encaissements 
et  les  paiements. 

Elle  est  considérée  comme  comptable  de  l'Etat  et  soumise 
à  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  sur  la  comptabi- 
lité, c'est-à-dire  par  la  loi  organique  de  la  cour  des  comptes 
et  celles  qui  règlent  le  privilège  et  l'hypothèque  légale  du 
trésor  public' 


(4}  Elle  a  remplacé,  pour  cet  office,  la  Société  Générale  établie  pour  favoriser 
rindustrie  nationale. 

Loi  du  5  mai  1860,  art.  40.  —  Rapp.  Tarrété  du  1 1  octobre  48f3.  —  La  loi 
du  31  décembre  4849. 

{%)  Cette  convention  a  été  approuvée  par  arrêté  royal  du  20  décembre  4  850  ; 
ses  effets,  »*ils  ne  sont  prorogés,  cesseront  le  31  décembre  4860. 
Arrêté  du  21  décembre  1855. 

(3)  La  Société  Générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale,  en  tant  qu*elle 
fonctionnait  comme  caissier  de  TEtal,  était  aussi  soumise  à  la  juridiction  de  la 
chambre  des  comptes  ;  et  cette  position  lui  a  été  conservée,  après  les  événe- 
ments de  1830,  vis-à-vis  du  gouvernement  belge  et  de  la  cour  des  comptes, 
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Loi  du  4  0  mai  4850,  »ri.  %  et  8. 

La  banque  répond  de  ses  agents;  il  n'y  a  d'exception 
qae  pour  les  oas  de  force  majeure. 

Loi  du  40  mai  4850,  art.  4.  —  Cass.  41  décembre  4  8i6.  (B.  4846. 
p  440.) 

C'est  le  roi  qui  les  nomme  sur  une  liste  double  de  candi- 
dats présentés  par  le  conseil  d'administration  de  l'établis- 
sement. 

Loi  du  40  mai  4850,  art.  5. 

Il  est  alloué  à  la  banque,  pour  faire  le  service  du  caissier 
(le  l'Etat,  une  indemnité  qui  ne  peul  excéder  200,000  francs 
annuellement.^ 

Loi  du  4  0  mai  4850,  art.  7. 

AU  moyen  de  cette  indemnité,  elle  fait  face  à  tous  les 
frais  d'administration,  de  matériel,  de  transport  et  de  vire- 
ment de  fonds. 

Le  caissier  de  l'Etat  n'exerce  d'ailleurs  aucune  action  sur 


même  pour  les  comptes  (non  apurés)  relatifs  à  sa  gestion  sous  le  gouTememeut 

précédent. 

V.  la  loi  foDd.  de  4815,  art.  202.  —  L'arrêté  du  24  octobre  1824,  art.  432.  — 
Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  du  26  janvier  i  847,  du  4  mai  et  du  8  décem- 
bre 1850.  —  Cass.  2  Janvier  f  85«.  (B.  1852.  p.  265.; 

4,  Elle  est  de  100,000  francs. 

Convention  du  42  décembre  1855,  art.  I"'. 

I..a  part  réservée  à  l'Etat,  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  5  mai  4850,  dans  les 
bénéfices  annuellement  réalisés  par  la  banque  nationale,  est  fixée  à  la  somme 
de  300,000  francs  au  budjet  des  voies  et  moyens  iK>ur  l'exercioe  4860. 
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les  contribuables^  ni  sar  les  comptables  de  l'adminis- 
tra tion. 

Arrêté  de  4819,  art.  4  80.  g  4*'. 

11  acquitte'  les  dispositions  prises  à  ses  charges,  par 
mandats  directs  du  ministre  des  Hnanccs,  ou  par  assigna- 
tion des  agents  du  trésor. 

Arrêté  de  4849,  art.  4  84. 

11  crédite  le  trésor  de  tous  les  versements  qui  se  font, 
pour  son  compte,  dans  sa  caisse. 

Il  le  débite  de  tous  les  paiements  qu'il  opère. ^ 

Arrêté  de  4  849,  art.  483  et  4  85. 

Le  caissier  transmet  périodiquement^  au  département 
des  finances  son  compte  courant  avec  le  trésor. 

Arrêté  de  4849,  art.  4  84.  — Rapp.  son  art.  4  86. 

A  l'expiration  de  l'année,  le  caissier  dresse  le  compte  de 


(4)  Les  préposés  à  la  peroeplioD  des  impêts  et  revenus  publics  acquitteot, 
à  titre  d'avance,  les  frais  de  régie,  de  perception  et  les  autres  dépeoses  man- 
datées sur  les  caisses  par  Tadministration  compétente  ou  par  les  directions  du 
trésor,  et  les  portent  en  dépense  dans  leur  comptabilité. 
Arrêté  de  1849,  art.  30.  —  Rapp.  ses  art.  77  et  suiv. 

[t)  Les  écritures  des  agents  de  la  banque  nationale  et  des  agents  du  gouver- 
nement se  combinent  de  manière  à  se  contrôler  les  unes  les  autres.  1^  rappro- 
chement de  leurs  livres  a  lieu  périodiquement. 
Arrêté  du  28  octobre  18&0,  art.  8. 

m 

[Zj  Xjf  4«'  et  le  4 6 de  chaque  mois. 
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ses  recettes  et  de  ses  dépenses  annuelles,  avec  reprise  du 
solde  de  l'année  précédente. 

Arrêté  de  4819,  art.  487.  —  Rapp.  son  art.  488. 

Dans  chaqae  province,  il  existait  un  fonctionnaire 
qui  portait  le  titre  d'administrateur  ou  de  directeur  du 
trésor. 

Arrêté  du  ti  octobre  4  8S4,  art.  73  et  auiv. 

Les  directions  provinciales  du  trésor  sont  supprimées. 

Arrêté  do  98  octobre  4850,  art.  2.  §  4«^  —  Rapp.  la  dispositioD 
transitoire  de  son  art.  4 S. 

Leurs  attributions  sont  remplies  par  des  agents  quele  roi 
nomme ^  et  qui  portent  le  titre  d'agents  du  trésor.' 

Les  agents  du  trésor  constatent  les  versements  effectués 
entre  les  mains  des  agents  de  la  banque  en  sa  qualité  de 
caissier  de  l'Etat.' 

Arrêté  du  S8  octobre  4850,  art.  3  et  4. 


(f  )  Voir,  sur  la  résidence  de  ces  agents,  le  tableau  annexé  à  Tarrété  du  28 
octobre  4850. 

(2]  La  comptabilité  des  fonds  provinciaux  est  confiée  aux  agents  du  trésor 
dans  les  chefs-lieux  de  province. 

Arrêté  du  28  octobre  4850,  art.  10. 

(3j  Le  récépissé  du  caissier  de  l'Etat  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le 
trésor  public,  à  la  charge  par  la  partie  versante  de  le  faire  viser  et  séparer  de 
son  talon  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  fonctionnaires  ou  agents  admi- 
nistratifs à  désigner  par  le  gouvernement. 

Loi  de  1846,  ort.  4,  ^2.  ^  Rapp.  ledécreldu  4  jnnvier  1808. 
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Ils  sont  chargf'^s  du  service  des  dépenses  publiques  dans 
les  provinces. 

Arrêté  do  1 849,  art.  473.  §  1«'. 

Selon  la  nature  des  dépenses,  ils  disposent  soit  sur  le 
caissier  de  l'Etat,  soit  sur  les  caisses  des  receveurs  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises,  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  des  postes. 

Arrêté  de  4849,  art.  473.  §  t.  —  Add.  les  arrêtés  de  4849,  art. 
474  et  saiv.,  et  du  28  oclobre  4850,  art.  9. 

Avis  est  donné  par  eux,  chaque  jour,  à  la  banque  et  à 
ses  agents,  des  assignations  qu'ils  émettent  pour  le  paiement 
des  dépenses  publiques. 

Us  constatent  sur  la  remise  des  assignations  acquittées, 
dont  ils  délivrent  reçu,  les  paiements  acquittés  par  les 
agents  de  la  banque,  même  ceux  qu'elle  effectue,  sans  leur 
intervention,  pour  le  service  de  la  dette  publique  ou  d'au- 
tres services  spéciaux.* 

Arrêté  do  28  octobre  4850,  art.  5  ei  aaiv.  — Rapp.  Varrêlé  de 
4849,  art.  482. 

La  gestion  et  l'emploi  des  ressources  publiques,  l'exé- 
cution du  budjet  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat,  sont 
placés  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'un  collège  parti- 
culier que  la  constitution  elle-même  '  a  institué,  sous  la 


(i)  Les  bureaux  des  agents  du  trésor  et  de  la  banque  nationale  sont  établis, 
autant  que  possible,  dans  le  même  bâtiment. 

Arrôiô  du  i8  wlnl>rp  1850,  arl    12. 
(?)  V.  simarl.  Ilfi. 

UR     Al:||     II  45 


706 


TITRE   V. 


dénomination  de  cour  des  comptes»  et  dont  elle  a  confié 
l'organisation  à  la  loi.* 


§  IV.  La  cour  des  comptes.' 


La  cour  des  comptes  se  compose  d'un  président,  de  six 


(1 J  Voir  la  loi  du  29  octobre  4  846.  —  Le  règlem .  d'ordre  du  9  avril  4  834 .  — 
Rapp.  la  loi  d>i  30  décembre  4830. 

(2)  Les  Pays-Bas  autrichiens  possédaient  une  chambre  des  comptes  qui  avait 
son  siège  à  Bruxelles. 

Les  attributions  de  ce  collège  consistaient  à  donner  des  avis  sur  les  arrente- 
ments  de  la  direction  des  eaux  et  forêts,  à  vérifier  les  recettes  et  les  paiements 
avec  les  pièces  à  l'appui,  à  «entendre  les  comptes  du  trésorier  général.  Les 
actes  des  comptables  n'étaient  d'ailleurs  soumis  à  ses  investigations  que  par 
suite  du  renvoi  ordonné  par  le  gouvernement. 

V.  notamment  la  joyeuse  entrée  de  4  494,  art.  25.  —  La  oonat.  de  4702, 
art.  44.  —  La  dispos,  du  4  6  octobre  4735. —  Steur,  Les  Payi'Boê  auirichiêtu 
ioiM  le  rif/m  d9  Marie-'  Thérèse, 

La  France  comptait  plusieurs  chambres  des  comptes  en  4  789,  celles  de  Paris, 
de  Lorraine,  de  Provence,  de  Bretagne,  etc. 

Leur  mission  consistait,  en  général,  à  examiner  les  comptes  et  à  les  juger. 
Elles  fonctionnaient  comme  tribunaux  de  répression  à  Tégard  des  comptables.  - 
Ces  chambres  disparurent  en  4794 . 

V.  la  loi  du  7-44  septembre  4790,  art.  42.  —  Le  décret  du  47-29  septembre 
4794,  tit.  i*',  art.  I«^ 

L*assemblée  législative  fut  investie  du  droit  d'apurer  définitivement  les 
comptes  de  la  nation.  Un  bureau  de  comptabilité  lui  servit  d'auxiliaire. 

Décret  du  47-29  septembre  4791,  tit.  2,  art.  4«  et  suiv.  —Rapp.  la  const. 
du  24  juin  1798,  art.  406  et  4  06.  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  Ul,  art.  i»  et  suiv. 

La  constitution  de  l'an  III  institua  une  commission  de  trésorerie  et  une  oom- 
mission  de  comptabilité. 
I^urs  membres  étaient  élus  par  le  conseil  des  anciens  sur  la  présentation  des 

cinq  cents. 
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conseillers*  et  d'un  greffier.* 

C'est  la  chambre  des  représentants'  qui  les  nomme 
tous  les  six  ans. 

Const.  art.  446»§4«'. 


Les  commissaires  de  la  trésorerie  surveillaient  la  recette  des  deniers  natio- 
naux ;  ils  ordonnaient  les  mouvements  de  fonds  et  le  paiement  des  dépenses 
ordonnées  par  le  corps  législatif. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  étaient  chargés  de  vériBer  et  d'arrêter 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  TEtat. 

Le  règlement  définitif  de  la  comptabilité  était  réservé  au  corps  législatif. 
Const.  du  5  fructidor  an  lU,  art.  815  et  suiv. 

La  constitution  de  Tan  VUI  institua  une  commission  de  comptabilité  nationa- 
le et  lui  confia  le  soin  de  régler  ou  vérifier  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  FEtat. 

Les  membres  en  furent  choisis  par  le  sénat. 
.    Coost.  du  22  frimaire  an  VUI,  art.  89. 

La  base  actuelle  de  cette  institution,  pour  ce  qui  regarde  la  France,  se  trouve 
dans  la  loi  du  46  septembre  4807  et  le  décret  du  26  même  mois. 
Add.  les  décrets  du  2  mai  1848,  et  du  15  janvier  1852. 

Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  une  chambre  dite  des  comptes  fut  char- 
gée de  Tezamen  et  de  la  liquidation  des  comptes  annuels  des  départements 
d'administration  générale  et  des  comptables  de  l'Etat. 

V.  la  loi  fond,  de  1815,  art.  202.  —  Rapp.  la  loi  du  21  juin  1820,  organique 
de  cette  chambre. 

(4)  Le  moins  âgé  remplit  les  fonctions  du  ministère  public. 
Règlem.  du  Oavril  1831, art.  21. 

(2)  Les  articles  22  et  suivants  du  règlement  d'ordre  déterminent  les  attribu- 
tions ou  obligations  du  greffier.  En  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  l'un 
des  conseillers  que  la  cour  désigne. 

V.  son  an.  31. 

(3)  Sous  le  gouvernement  précédent,  les  membres  de  la  chambre  des  comptes 
étaient  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  triple  de  candidats  que  la  seconde 
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Elle  peut  toujours  les  révoquer. 

Loi  du  29  oclobre  4846,  art.  I*''  et  9.  —  Rapp.  le  règlem.  iu  9 
avril  1834,  art.  43eH9. 

C'est  à  la  cour  des  comptes  elle-même  qu'il  appartient 
de  nommer  et  de  révoquer  ses  employés. 

m 

Loi  du  S9  octobre  4846,  ^rl.  4  8. 

La  cour  des  comptes  forme  donc  une  émanation  du  par- 
lement ;  elle  en  est  une  commission  permanente.* 

Des  précautions  sont  prises  par  la  loi  pour  assurer  fin- 
dépendance  et  l'impartialité  de  ses  membres. 

Ainsi  elle  ne  veut  pas  qu'ils  soient  proches  parents  ou 


• 


chambre  des  Etats-Géoéraux  lui  présentait.  On  les  choisissait,  autant  que  p<is- 
sible,  dans  toutes  les  provinces. 

Loi  fond,  de  1815,  art.  202,  g  2  et  3.  ^  Rapp.  la  loi  du  21  juin  4820,  art. 
4««'et  4. 

(4  J  Son  règlement  d'ordre  intérieur  a  été  approuvé  par  le  congrès  ;  aucun 
changement  ne  peut  y  être  fait  sans  l'approbation  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

Loi  du  29  octobre  4846,  art.  20.  —  Rapp.  la  décret  du  30  décembre  1830, 
art.  47 

Aux  termes  de  ce  règlement,  la  cour  des  comptes  se  divise  en  deux  sections 
composées  chacune  de  trois  conseillers. 

Chacune  d'elles  a  ses  attributions  habituelles. 

Elles  sont  respectivement  présidées  par  le  conseiller  le  premier  en  rang 
d'après  l'ordre  de  nomination. 

Il  se  fait,  tous  les  si](  mois,  un  roulement  d'une  section  à  l'autre. 

Le  président  de  la  cour  des  comptes  a  le  droit  de  nommer  des  commissions 
spéciales. 

Il  peut  convoquer  des  assemblées  générales  extraordinaires. 
Rapp    la  loi  du  21  juin  1820,  arr.  9 
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alliés  entre  eux  ou  bien  d'un  ehef  de  département  minis- 
tériel. 

Elle  leur  défend  de  s'occuper  d'aucune  affaire  qui  ne  re- 
garde pas  leurs  fonctions,  de  remplir  aucun  emploi  rétri- 
bué sur  les  fonds  du  trésor,  de  s'intéresser  dans  aucune 
entreprise  sujette  à  comptabilité  envers  l'Etat,  de  délibérer 
sur  des  affaires  qui  peuvent  les  concerner  ou  leurs  proches. 

Loi  du  29  octobre  4846,  art.  8  et  3.  —  Rapp.  la  loi  du  S4  juin 
1820,  art.  2,  3  et  7. 

Quelles  sont  les  attributions  de  la  cour  des  comptes? 

4*^  Elle  veille  à  ce  que  les  recettes  ou  rentrées  se  fassent 
dans  les  limites  des  crédits  régulièrement  ouverts  et  recher- 
che si  les  comptes  qui  luivSont  rendus  contiennent  toutes 
celles  que  l'on  a  faites. 

Const.  art.  44  6,  §2.—  Loi  du  29  octobre  4  846,  art.  5,  §  4-' et  3. 

De  là  l'obligation  qui  incombe  aux  diverses  administra- 
tions de  lui  faire  connaître  les  propriétés  de  l'Etat,  ses 
rentes,  le  montant  desimpôts,  les  adjudications  de  barrières 
et  tous  les  documents  qui  sont  propres  à  constater  les  droits 
de  l'Etat.* 

Loi  du  45  mai  4  846,  art.  48.  — R'ipp.  i.i  loi  du  29  ortolire  1846. 
art.  6.  —  L'arrêta  du  45  novembre  1849,  art.  242  et  244.  —  V 
aussi  1.1  loi  du  24  juin  4  820.  art.  4  2  et  37. 


(1)  A  ce  ix)iQt  de  vue,  la  cour  des  comptes  est  une  institution  aiixiliainj  dt* 
l'administration, 

V.  Ici   1".  p.  47«. 

fi  ses  allributions  revcHent  la  forme  d'un  conliùle. 
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2^  Elle  exerce  une  véritable  suprématie*  sur  les  adminis- 
trateurs qui  ordonnancent  les  paiements.' 

Elle  vérifie,  en  effet,  si  les  dépenses  sont  autorisées  par 
les  lois,  en  veillant  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du 
budjet  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu. 

Les  pièces  des  dépenses  acquittées  sont  soumises  à  son 
examen. 

Gonst.  art.  446,  §t.  —  Loi  da  29  octobre  4846,  art.  5,  §t.  — 
Arrêléâ  de  4847,  art.  5  et  6,  56,  §4''',  56  et  saiv.,  404  et  suiv.,  et 


(4)  Toutefois  elle  ne  peut  8*attribuer  de  juridictioa  sur  eux. 
Rapp.  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  18. 

(*2)  Les  paiements  sur  les  budjets  concernent  les  dépenses  fixes,  c'est-à-dire 
dont  le  montant  est  imputable  sur  des  allocations  nettement  formulées  au  bud- 
jet ou  aux  crédits  spéciaux,  * 

Loi  du  15  mai  1846,  art.  23. 

—  les  dépenses  soumises  à  une  liquidation  préalable, 

Lois  du  15  mai  1846,  art.  17,  etduS9  octobre  1846,  art  44. 

—  les  dépenses  sur  crédits  ouverts  soumises  à  une  liquidation  ultérieure , 

Loi  du  29  octobre  1846,  art.  45,  g  1».  .  Arrêté  du  27  décembre  1847,  art. 
71  et  suiv. 

—  les  avances  à  des  agents  comptables  chargés  d'un  service  administratif 
régi  par  économie. 

I^i  du  29  octobre  1846,  art.  15,  g  2.  —  Arrêté  du  27  décembre  1847,  art. 
98  et  sniv.  —  Ann.  les  dispos,  gén.  du  22  décembre  1819,  du  21  janvier 
1 820,  et  de  1847,  art.  S  et  suiv. 


(*)  Les  traitements,  les  pensions,  les  intérêts  des  cautionnements. 
Les  ministres  font  dresser,  pour  les  dépenses  fixes,  des  ordonnances  collectives 
de  paiement. 

Arr<U  de  li47,  arL  9  ot  «ilVn  11  tt  toi?.,  16  «t  suiv. 
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de  4849,  art.  88  et  suiv.,  439  et  saiv.  —  Rapp.  la  loi  da  114  juiD 
48S0,  art.  44. 

Âassi,  en  dehors  des  exceptions  établies  par  la  loi, 
aucune  sortie  de  fonds  ne  peut  ^  se  faire  sans  son  concours» 
son  visa  et  sa  liquidation  préalables.' 

Lois  da  45  mai  4  846,  art.  47,  §S,  etda  29  octobre  4846,  art.  4  4, 
§4«'.  —  Arrêtés  de  4  847,  art.  55,  §S,  74  et  suiv.,  93  et  suiv.,  et 

de  4849,  art.  437  et  438.  —  Rapp.  la  loi  da  S9  octobre  4  846, 

art.  45. 

Lorsque  la  cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son  visa^  les 
motifs  de  son  refus  sont  examinés  en  conseil  des  ministres. 

Si  les  ministres  jugent  qu'il  doit  être  passé  outre  au 
paiement  sur  leur  responsabilité,  la  cour  vise  avec  réserve 
et  sauf  le  contrôle  annuel  des  chambres. 

Loi  du  99  octobre  4  846,  art.  4  4,  §2,  3  et  4. 

3°  La  cour  des  comptes  règle  et  apure  les  comptes  de 
rEtat.5 


f4]  L'autorité  de  la  cour  des  comptes  se  manifeste  ici  sous  la  forme  d  un  veto, 

{î)  L'article  45  de  la  loi  du  24  juin  4820  portait  :  aucune  disposition  pour 
paiement  de  quelque  dépense  de  TElat,  affectée  sur  le  budjet,  ne  pourra  être 
ordonnée,  si,  au  préalable,  cette  dépense  n'est  vérifiée,  liquidée  et  enregistrée 
à  la  chambre......  Tous  paiements  provisoires  qui  pourraient  être  ordonnés 

par  un  département  d'administration  générale  sur  l'autorisation  du  roi,  seront 
considérés  comme  des  avances  et  doivent  être  soumis  à  l'examen,  la  liquida- 
tion et  l'enregistrement  de  la  chambre,  avant  d'être  reconnus  comme  dépen- 
ses légales  de  TEtat. 

(3]  Elle  règle  aussi  et  apure  les  comptes  des  provinces. 

Loi  du  29  octobre  t846,  art.  10,  §  1er.  —  Arrêtés  de  J849,  art   i57,  g  |w, 
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Elle  apure  les  comptes  des  difiërentes  administrations  de 
l'Etat. 

Gonsl.  art.  H  6,  §  S.  —  Lois  du  15  mai  4846,  art.  42  et  suiv.,  et 
du  29  octobre  4 846,  art.  40,§4«'.  —  Arrêté  de  4  849,  art.  488,246 
et  suiv.  —  Kapp.  les  lois  du  4  6  sepleuibre  4  807,  art.  44,  et  du  24 
juin  4  820,  art.  4  3.  4  8  et  22. 

Le  compte  général  de  TËtat,  accompagné  des  observa- 
tions' de  la  cour  des  comptes,  est  d'ailleurs  soumis,  chaque 
année,  aux  chambres  législatives  qui  l'arrêtent. 

La  cour  des  comptes  se  borne  à  préparer  le  travail; 
c'est  au  pouvoir  législatif  qu'il  appartient  de  prononcer. 

Ck)ost.  art.  445.  — Rapp.  Tarrété  de  4847,  art.  409  et  suiv. 

4^  Elle*  examine  et  liquide  les  comptes  des  agents 
comptables  '  du  trésor. 


291  et  suiv.,  et  du  28  octobre  4850,  art.  40.  —  V.  aussi  ia  loi  du  25  mai  1838. 
art.  6.  —  Rapp.  la  loi  du  29  octobre  1846,  art.  6. 

C*est  le  conseil  provincial  qui  en  arrête  définitivement  le  solde. 

(1  )  Le  cahier  d'observations  qui  accompagne  le  compte  général  des  finances 
de  4858,  ooniicnt  des  renseignements  d*un  haat  intérêt  sur  la  situation  noalé- 
rieiledela  Belgique  en  4860.  Nous  reproduisons  ce  remarquable  travail,  en 
appendice,  à  la  fin  du  volume. 


La  présence  de  la  majorité  de  ses  membres  est  requise  pour  arrêter  ou 
clore  des  comptes. 

Loi  du  29  octobre  1846,  art.  4. 

(3)  Ceux  des  agents  comptables  des  provinces. 

Loi  du  29  octobre  1846,  art.  10.  —  Rapp.  son  art.  6 

La  juridiction  de  la  cour  des  comptes  ne  s*étend  pas  aux  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ;  mais  ses  limites  ne  s«mt  autna  qiié  celles 
du  royaume. 
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Eîle  juge  ainsi  la  gestion  de  ces  agents  et  apprécie  tous 
les  faits  qui  peuvent  influer  sur  le  résultat  de  cette  gestion. 

C'est  une  juridiction  *  exceptionnelle  dont  la  mission 
consiste  à  régler  la  situation  des  comptables  vis-à-vis  du 
trésor.* 

Tout  receveur  ou  agent  comptable  des  diverses  adminis- 
trations financières  en  cours  de  gestion'  lui  fend  annuelle- 
ment^ compte  de  sa  gestion.' 


(4)  t(  Juger  les  comptes  de  tous  les  comptables  et  en  arrêter  la  situation,  telle 
est  l'attributiou  la  plus  esseDtielle  de  la  cour  des  comptes,  celle  qui  lui  donne 
le  caractère  et  Vaulorité  d'un  corps  de  judicature.» 

y.  Texposé  des  moiirs  de  la  loi  du  29  octobre  1846. 

{%)  Elle  est  dépourvue  de  compétence,  soit  pour  connaître  des  difficultés  qui 
existent  entre  eux,  entre  eux  et  des  tiers,  soit  pour  admettre  Tintervention  des 
tiers  qui  se  prétendent  lésés  par  leurs  opérations.  Le  trésor  est  sans  intérêt 
dans  ces  débats. 

Les  comptables  répondent  des  tiers  qui  s'immiscent  dans  leur  gestion  et  de 
leur  agrément  ; 

V.  le  code  civ.  art   1994. 

ceux-ci  cependant,  à  notre  avis,  ne  sont  pas  justiciables  de  ta  cour  des  comptes 
dont  les  attributions  exceptionnelles  ne  comportent  aucune  extension. 

(3)  Le  membre  de  la  cour  des  comptes  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère 
public  fait  dresser  un  état  général  de  tous  ceux  qui  doivent  faire  parvenir  leurs 
comptes  à  la  cour.  Il  s'assure  s'ils  sont  exacts  à  les  présenter  dans  les  délais 
prescrits  et  requiert  contre  les  retardataires  l'application  des  peines. 

Règlem.  d'ordre  du  9  avril  1831,  art.  t9.  —  Rapp.  la  loi  du  il  juin  <8Î0, 
art.  23. 

(4)  Avant  le  4  or  mars. 

(5)  Le  comptable  ne  rend  compte  que  de  sa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  Tannée  est  divisé  suivant  la  durée  de  la 
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Loi  da  4S  mai  4846,  art.  49,  §  4«^  —  Rapp.  les  lois  da  46  sep- 
tembre'4807,  art.  42,  et  du  S4  jain  4  820,  art.  26. 

Ce  compte  présente  tous  les  faits  de  la  gestion  pendant 
la  période  annuelle,  quelle  que  soit  leur  nature  et  à  quelque 
service  qu'ils  se  rapportent, 

Loi  du  4 5  mai  4  846,  art.  49,  §2. 

c'est-à-dire  :  1^)  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse 
et  en  portefeuille,  les  créances  à  recouvrer.au  commence- 
ment de  la  gestion  annuelle  ou  l'avance  que  le  comptable 
aurait  faite  à  la  même  époque  ;  * 

2^)  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
pendant  le  cours  de  cette  gestion  avec  distinction  d'exercices 
et  de  droits  ;  * 

3^)  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse 
et  le  portefeuille  du  comptable  et  des  créances  restant  à 
recouvrer  à  la  fin  de  la  gestion  annuelle.' 

Loi  du  45  mai  4  846,  art.  49,  §3.  — Règlem.  du  4«'  décembre 
4864,  art.  33. 


gestion  des  différents  titulaires  ;  chacun  d*eux  rend  compte  séparément  à  la 
cour  des  comptes  des  opérations  qui  le  concernent. 
Arrêté  de  1849,  art.  262. 

(4  )  C'est  la  situation  active  et  passive  du  comptable  lors  de  son  entrée  en 
fonctions. 

(2)  C'est  le  mouvement  des  fonds,  soit  par  entrée ,  soit  par  sortie ,  pendant 
gestion. 

(3)  Là  se  trouve  la  situation  active  et  passive  à  la  fin  de  la  gestion. 
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Tout  comptable  de  l'Etat  est  donc  justiciable  de  la  cour 
des  comptes,^ 

Const.  art.  4  46.  —  Loi  du  45  mai  4846,  art.  7,  §«.  —Arrêté  de 
4849,  art.  254  etsuiv.  —  Réglera,  de  4  854,  art.  33. 

comme  les  receveurs  des  communes,  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  le  sont,  soit  des  conseils  commu- 
naux, soit  des  députa tions. 

Loi  comm.  art.  77,  79,  414  et  4  4li. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  tels  que  ceux  de  démission, 
décès,^  déficit'  du  comptable,  la  cour  des  comptes  fixe  le 
délai  dans  lequel  son  compte  doit  être  déposé  à  son  greffe.^ 

Loi  da  29  octobre  4846,  art.  7.  —  Réglera,  de  4854 ,  art.  404.  — 
y.  aussi  l'arrêté  de  4849,  art.  253. 

La  cour  des  comptes  peut  d'ailleurs  agir  par  initiative. 

V.  la  loi  du  29  octobre  4  846,  art.  8,  §3. 


(1)  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'aucune  discussion  qui  s'élève  entre 
l'administration  et  l'un  de  ses  comptables  au  sujet  de  sa  comptabilité  et  des 
faits  qui  s'y  rapportent. 

Cass.  2 janvier 4852.  (6.  1852.  p.  265.} 

(2)  Le  comptable  qui  cesse  ses  fonctions,  les  héritiers  du  comptable  décédé 
rendent  un  compte  de  clerc  à  maitre  à  son  successeur  ;  c'est  un  inventaire 
dressé  contradictoirement  des  valeurs.des  pièces  de  versement  ou  de  dépenses. 

(3)  Le  déficit  est  dénoncé  à  la  cour  des  comptes  qui  rend  immédiatement  un 
arrêt  portant  injonction  au  comptable  de  rendre  le  compte  de  sa  gestion.  Cet 
arrêt  est  signifié  à  la  partie  à  la  diligence  du  ministre  dont  elle  relève. 

Arrêté  de  1849,  art.  275. 

(4)  Sans  préjudice  des  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  qui  sont  prescrites 
par  les  chefs  d'administration. 

Loi  fiu  39  octobre  1846,  art.  7. 
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Elle  ne  doit  pas  être  saisie  par  le  gouvernement  oa  le 
comptable.* 

Les  dispositions  des  lois  de  procédure  sont,  à  cet  égard, 
sans  application  devant  elle. 

Ainsi,  on  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  la  cour  des 
comptes  aurait  jugé  ultra  petita; 

Arrél  de  la  cour  des  comples  du  3  décembre  4 850. —  Cass.  t  jan- 
vier 4852.  (B.  4  85S.  p.  265.) 

et  aucune  loi  ne  loblige  à  appeler  ou  à  entendre  le 
comptable  qu'elle  juge,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  8,  §!«%  de  la  loi  du  29  octobre  1846,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  des  amendes  ou  de  provoquer 
la  destitution  ou  suspension  du  comptable  retardataire. 

Elle  établit  si  les  comptables  sont  quittes,  en  avance'  ou 
en  débet.' 


(4)  L  arlicle  24  de  la  loi  du  24  juin  4820  portait  :  «  11  existe  entre  la  chambre 
géuérale  des  comptes  et  les  comptables  à  Tégard  de  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes, une  relation  directe  indé()endante  des  départements  d'administration  gé- 
nérale. » 

(2Jl  Les  instructions  du  département  des  finances  défendent  aux  receveurs  de 
compléter  les  deuxièmes  mensuels  à  laide  de  leurs  propres  fonds  ;  il  peut 
arriver  néanmoins  qu*un  receveur,  cédant  à  des  considérations  d'humanité  et 
voulant  éviter  des  poursuites  toujours  vexaloires,  se  mette  en  avance  vis-à- 
vis  du  trésor. 

(3)  On  appelle  débet  la  somme  que  doit  un  comptable  après  l'arrêté  de  son 
compte. 

.\insi  le  comptable  est  en  débet  lorsque,  vérification  faite  de  son  compte,  il 
se  trouve  constitué  reliquataire  de  quelque  somme. 
Jiëgicni.  at!  1831.  arl.  «06. 
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Loi  du  Î9  octobre  4846,  art.  10,  §1". 

Dans  les  deux  premières  situations,  elle  prononce  leur 
décharge  et  ordonne  la  restitution  des  cautionnements, 

Décret  du  28  pluviôse  an  III,  chap.  2,  art.  I. 

la  main-levée  des  inscriptions  hypothécaires.* 

Loi  du  Î9  octobre  1846,  art.  10.  §î.  —  Rapp.  les  lois  du  16  sep- 
tembre 1807,  art.  13,  et  du  21  juin  1820.  art.  29. 

Cette  décharge  est  d'ailleurs  acquise  de  plein  droit  au 
comptable  trois  ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions,^  s'il 
'  n'a  été  autrement  statué  par  la  cour  des  comptes. 

Loi  du  29  octobre  1846,  art.  10,  §5.  —  Arrêté  de  1 849,  art.  257. 
—  V.Cass.  2  janvier  1852.  (B.  1852.  p.  265.)  —  Rapp.  la  loi  du  29 
octobre  1846,  art.  11,  §1'''. 

Si  le  comptable  est  en  débet,  la  cour  le  condamne  à 
s'acquitter  envers  le  trésor'  dans  le  délai  qu'elle  prescrit/ 


(1)  Toutes  les  demandes  en  main-levée,  réducUon  des  inscriptions  hypothé- 
caires, sont  communiquées  au  membre  de  la  cour  des  comptes  faisant  fonctions 
du  ministère  public. 

Règlem.  du  9  avril  1 831 ,  art.  20. 

(2)  Rien  ne  s'oppose,  selon  nous,  à  ce  que  la  cour  rende  des  arrêts  suspensifs 
ou  interlocutoires  faisant  injonction  au  comptable  de  remplir  tels  devoirs  ; 
mais  il  reste  vrai  qu'elle  doit  statuer  dans  les  trois  ans. 

(3)  Il  ne  peut  être  admis  à  compenser  son  débet  avec  les  sommes  qu'il 
prétendrait  lui  être  dues  par  l'Etat. 

Décret  du  30  janvier-S  février  1790,  art.  5. 

(4j  Le  débet  produit  intérêt  du  jour  nù  le  versement  aurait  dû  être  efTeclué. 
Décret  du  Î8  pluviôse  an  IIÏ,  chap    3.  art.  3.  —  Code  civ.  art.    1153  cl 
1930.  —  V.  un  arrêt  de  la  cour  descomprcr^du  $  mii  1830 
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sauf  révision,  soil  sur  la  demande  du  comptable,  soil 
d'office,  dans  le  délai  de  trois  ans. 

Loi  du  «9  octobre  4846,  arl.  40,  §3,  eM  4,  §  4^.  —  Arrêté  de 
4849,  art.  t68.  —  Règlem.  de  4854,  art.  407. 

Expédition  de  l'arrêt  est  adressée  au  ministre  des  finan- 
ces ^  pour  exécution, 

Loi  du  S9  octobre  4846,  art.  40,  §  4.  —  Arrêté  de  4849,  art. 
«67,  §4. 

sans  préjudice  des  poursuites  que  ce  ministre  et  le  minis- 
tre de  la  justice  peuvent  provoquer  *  devant  les  tribunaux, 
si  la  cour  leur  dénonce'  des  faux  ou  des  concussions.^ 

Loi  du  29  octobre  4846,  art.  4  2.  —  Arrêté  de  1849,  art.  259.  — 
Règlem.  de  4  854,  art.  403  et  4  08.  —  Rapp.  la  loi  du  46  septembre 
1807,  art.  4  6. 

La  cour  des  comptes  condamne  le  comptable  à  s'acquit- 
ter envers  .le  trésor. 


(4)  Si  le  coDipte  intéresse  les  deniers  provinciaux,  expédition  est  adressée 
à  la  députatioD  du  conseil  provinciaL 

Loi  du  29  octobre  4846,  art.  40,  g  4. 

(2J  Le  ministère  public  n'a  pas  d'attributions  directes  ici  ;  il  ne  peut  agir  que 
sur  dénonciation  de  l'autorité  administrative  ;  jusque-là  l'affaire  reste  pure- 
ment administrative. 

(3)  Elle  est  sans  pouvoir,  soit  pour  en  connaître,  soit  pour  revenir  directe- 
ment ou  indirectement  sur  les  décisions  de  la  justice  ordinaire. 

(4)  Il  en  est  de  même,  à  notre  avis,  s'il  y  a  divertissement  des  deniers 
publics. 

V.  l'arrêté  de  1849.  art.  285  —Le  rc^glem.  do  185^  art.  103. 
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§  V.  Garanties  de  VEtat  à  V égard  de  ses  comptables. 

1^  L'administration  fait  procéder,  quand  elle  le  juge 
convenir,  à  des  vérifications  de  caisses  ;  elle  peut  y  préposer 
des  gardiens. 

Loi  du  45  mai  4846,  art.  50,  §2. 

Chaque  bureau  est  vérifié  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre. 

Instr.  du  S5  mars  ^  844. 

2^  Les  comptables  en  retard  de  rendre  leurs  comptes 
sont,  de  ce  chef,  passibles  d'amende  ;  ils  encourent  la  sus- 
pension ou  la  destitution. 

L'amende  est  prononcée*  par  la  cour  des  comptes.^ 

Une  citation  à  l'effet  de  comparaître  doit  être  signifiée 
au  comptable  à  la  requête  du  conseiller  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public. 

La  loi  fixe  le  maximum  de  l'amende.^ 


(4)  Elle  est  prononcée  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public 
Loi  du  29  octobre  4846,  art.  9. 

C'est  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  qui  en  fait  le  recoii- 
y  rement. 

Arrêté  du  45  novembre  1849,  art.  256. 

(2)  La  suspension  ou  destitution  est  un  acte  gouvernemental. 

(3)  Elle  n'a  établi  aucun  minimum. 
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Elle  ne  peut  excéder  la  moitié  du  traitement  du  compta- 
ble, de  ses  remises  ou  indemnités,  ou,  à  défaut  de  traite- 
ment, la  somme  de  9,000  francs. 

Lois  du  21  ventôse  an  IV,  art.  1^  et  suiv.;  du  44  frimaire  an  VU» 
art.  64;  du  24  juin  4  820,  art.  27,  et  du  29  octobre  4  846»  art.  8. 
§4»'  et  2.  —  Arrêtés  du  3  mai  4  849,  art.  4,  et  du  45  novembre 
4849,  art.  254  et  264 .  —  Règlem.  du  4<^  décembre  4854,  art.  405. 

3^  11  peut  être  procédé  à  la  contrainte  par  corps  contre 
le  comptable  en  retard  de  faire  son  versement , 

et  à  plus  forte  raison  contre  le  comptable,  pour  repré- 
sentation ou  justification  d  emploi  des  deniers  ou  effets 
mobiliers  qu'il  a  perçus,  et  pour  reliquat  de  compte,  déficit 
ou  débet  constaté  à  sa  charge. 

Lois  du  28  pluviôse  an  III,  chap.  3,  art.  4"  et  suiv.  ;  du  47  bru- 
maire an  V,  art.  2;  du  45  germinal  an  VI,  art.  3  :  dn  43  frimaire  an 
Vill,  et  du  24  mars  4  869,  art.  6.  — Arrêté  du  4  6  thermidor  an  VIII. 
art.  33.  —  Code  civ.  art.  2067  at  2070.  —  Procéd.  civ.  art.  426. 
—  Règlem.  de  4854,  art.  99.  —  Rapp.  la  loi  du  24  mars  4  859,  art. 
48,  §2.* 

4^  Le  comptable  peut  être  poursuivi  comme  rétention* 
naire  de  deniers  publics. 

Il  peut  l'être  pour  crime  de  faux  en  écritures, 

Codepén.  art.  4 45  et  suiv. ^ 


(4]  L'article  2070  du  code  civil  se  réfère  à  cette  législation  spéciale  eo  ce  qai 
concerne  l'administration  des  deniers  publics,  de  même  que  son  article  2098 
renvoie  aux  règles  particulières  qui  sont  établies  contre  les  contribuables  pour 
les  droits  du  trésor. 

'2;  Celui  qui  manie  de.<%  deniers  publics  esl  fonctiinnaire  public  dans  le  sons 
que  le  code  pénal  attache  à  ce  mai 
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—  de  concQssioD, 

Cod.  pén.  art.  474. 

—  de  péculat,  soustraction  ou  détournement. 

Code  pén.  art.  469  et  8uiv.* 

5®  Les  comptables  de  TEtat,  comme  ceux  des  particuliers, 
comme  tous  débiteurs,  sont  tenus  de  remplir  leurs  obliga- 
tions sur  tous  leurs  biens  mobiliers  ou  immobiliers  présents 
ou  à  venir.  • 

9 
1 

Ces  biens  forment  le  gage  de  l'Etat  et  de  leurs  autres 
créanciers.* 

Loi  du  4  6  décembre  4  854 ,  art.  7  et  8. 

t 


Ses  registres  sont  des  registres  publics. 

Les  rôles  qu'on  lui  confie,  revêtus  de  Texécutoire  du  gouverneur,  sont  des 
actes  authentiques. 
L'altération  commise  par  un  agent  comptable  dans  son  journal  ou  son  livre 

I 

de  caisse  ou  au  rôle,  constitue  le  crime  de  faux,  s'il  a  pour  but,  par  ex.,  de 
voiler  un  déficit. 

(4)  Lorsque  des  poursuites  sont  dirigées  contre  un  comptable  public .  il  ne 
peut  être  statué  sur  la  prévention  ou  accusation  avant  que  ses  comptes  aient 
été  apurés  par  l'autorité  compétente.* 

Les  peines  en  effet  sont  différentes,  ainsi  que  la  compétence,  suivant  le 
chiffre  des  valeurs  détournées,  et  ce  chiffre  ne  peut  être  déterminé  que  par  cet 
apurement. 

V.  Liège,  7  avril  4854 .  (J.  4851 .  p.  S27.] 

(2)  Les  comptables  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  de  cession. 
V.  le  code  de  procéd.  civ.  art.  905. 


(*;  Ici  le  tribunal  doit  se  borner  h  tuneoir  à  sa  décision  Jusqu'à  ce  que  Tautontc 

compétente  ail  statué,  et  non  te  déclarer  incompétefU. 
Caw.  F.  M  DOffcnbn  1141,  «t  9  jaBffer  1853. 

DR.  ADN.  n.         .  46 
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r/esl  la  garantie  du  droil  commun. 

Mais  les  comptables  de  l'Etat,  comme  ceux  des  provin- 
ces, des  communes  et  de  la  plupart  des  établissements 
publics,  fournissent  un  cautionnement  qui  est  affecté  à  la 
garantie  de  leur  gestion  ;  ' 

ainsi  le  veut  la  sûreté  des  fonds  publics  ; 

Arrêtés  du  Î4  février  4 84  i,  du  4  5  avril  484i,  d.  9,  et  du  4  juin 
4  856,  arl.  4  4.  —  Rapp.  les  lois  du  tt  septembre  1794 ,  du  4  4  plu- 
viôse et  du  7-40  floréal  an  II,  et  du  45  germinal  an  JV. 

et,  comme  le  trésor  de  l'Etat  se  compose,  non-seulement  de 
valeurs  monétaires,  mais  aussi  de  valeurs  matérielles,*  il 
importe  que  cette  mesure  conservatrice  s  étende  aux  unes  et 
aux  autres. 

Loi  du  4  5  mai  4  846»  art.  52.  —  V.  les  arrêtés  du  40  février  et  du 
6  décembre  4853,  du  t5  janvier,  du  ti  juin  et  du  25  aoât  4854. 

L'administration  admet  des  cautions  personnelles  provi- 
soires, par  ex.,  pour  supplément  de  cautionnement  des 
comptables  appelés  à  un  bureau  plus  important. 

Arrêté  du  4  juin  4  856,  art.  8,  §2.  —  Rapp.  la  décis.  du  25  juillet 
4  833 . —  Les  instr.  du  4  7  juillet  et  du  6  décembre  4  837,  et  du  6  août 
4  839. 


C4 }  Le  but  du  cautionnement,  c'est  de  récompenser  TEtat  des  pertes  éven- 
tuelles que  les  faits  de  charge  des  comptables  peuvent  lui  causer.  CeuK-cî  s'en 
dessaisissent  entre  les  mains  du  gouvernement  sous  la  condition  tacite  du  re- 
tour des  fonds  versés,  lorsquMls  seront  déclarés  quittes  du  chef  de  leur  gestion. 

(2)  Tels  sont  les  approvisionnements  que  contiennent  les  arsenaux  et  les 
magasins  de  l'Etat. 
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Trois  sortes  de  caaUonnemente  sont  admis  en  Belgique  : 

1^  Le  cautionnement  en  numéraire;  celui  qui  se  produit 
et  qui  se  liquide  le  plus  facilement  en  cas  de  débet. 

Arrêté  du  S3  novembre  4  S30.* — Rapp.  Tarrétéda  40  novembre  1  d34 . 

Tout  cautionnement  de  500  à  25,000  francs  est  fourni 
en  numéraire. 

Arrêté  de  4  849,  art.  244. 

II  est  versé  à  la  banque  nationale, 

Instr.  du  24  décembre  4  850. 

pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Arrêtés  du  t  novembre  4848,  art.  23  et  9uiv.,  et  de  4  849.  art. 
409  eisuiy. 

Il  est  productif  d'un  intérêt  annuel  de  4  7o«* 

Arrêté  du  4  juin  4856,  art.  9.  ^  Rapp.  les  arrêtés  du  45  avril 
4  84  4,  art.  46,  du  4  5  août  4  84  6,  du  4  S  juin  4  825,  et  du  23  novembre 
4830.  —  V.  aussi  la  loi  du  45  mai  4846,  art.  44. 

2^  Le  cautionnement  en  titres  de  rentes  sur  TEtat. 

C'est  celui  des  concessionnaires  ou  adjudicataires  de  tra- 
vaux publics. 

Arrêté  du  23  juin  4854,  art.  4«'et  suiv.  —  Rapp.  Tarrêté  du  42 
juin  4  825. 


(4)  Cet  acte  ouvre  la  série  des  dispositions  belges  sur  la  matière. 

(2)  Cet  intérêt  est  payable  par  semestre. 
Arrêté  du  27  décembre  4>847,  art.  27. 
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3^  Le  cautionnement  en  immeubles. 

L'Etat  Ta  admis  pour  sa  propre  garantie  dans  les  cas 
que  prévoit  l'article  241  >  §  2,  de  l'arrêté  du  15  novembre 
1849.* 

Il  l'admet  à  l'égard  de  certains  fonctionnaires  qui  sont 
comptables  envers  les  citoyens,  par  ex.,  les  conservateurs 
des  hypothèques. 

V.  la  loi  du  th  veDtôse  an  VII  (d.  t^tl.),  art.  5. 

Les  immeubles  offerts  en  cautionnement  doivent  être 
libres  de  toute  charge  quelconque  et  hypothéqués,  en  pre- 
mier rang,  au  profit  de  l'Etat.  On  les  admet  ||iour  une 
valeur  égale  à  celle  résultant  des  expertises  cadastrales, 
dans  le  rapport  de  trente  fois  le  revenu  net  pour  les  pro- 
priétés non  bâties  et  de  vingt  fois  le  revenu  net  pour  les 
propriétés  bâties  ;  et  celles-ci  doivent  être  assurées  contre 
les  risques  d'incendie. 

Arrôlé  du  4  juin  4  856,  art.  40. 

La  quotité  des  cautionnements  est,  en  général,  calculée 
sur  le  produit  brut  de  toute  nature  dont  la  perception  est 
confiée  au  comptable.  On  prend  le  douzième  de  la  recette 
qu'il  opère  pendant  le  cours  d'une  année,'  en  le  calculant. 


(^)  Lorsque  le  cautionnement  en  numéraire  excède  25,000  francs. 

L'immeuble  hypothéqué  reste  à  la  disposition  du  comptable  quant  à  la  jouis- 
sance ou  à  ses  fruits  ;  l'Ëtat  ne  lui  doit  aucun  intérêt  du  chef  de  ce  caution- 
nement supplémentaire. 

(2)  Les  versements  se  font,  en  général,  tous  les  mois. 
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pour  les  contributions  directes,  sur  le  montant  du  rôle 
d'une  année,  et,  pour  les  douanes,  les  accises  et  Tenregis- 
trement,  d'après  la  moyenne  des  recettes  de  trois  ans. 

C'est  le  ministre  des  finances  qui  fixe  les  cautionnements 
afférents  à  chaque  bureau,  sauf  révision  prononcée  d'ofSce 
ou  accordée  au  comptable. 

Ils  ne  peuvent,  en  général,  être  au-dessous  de  500  francs, 
ni  excéder  50,000  francs. 

Arrêtés  de  4 8i9,  arl.  211,  §5,  et  du  4  juin  4856.  art.  4«'et8uiv. 
—  Rapp.  les  arrêtés  du  23  mars  4825,  du  4  9  avril  4  833,  et  du  4  0 
octobre  4836.  —  Add.  les  instr.  du  25  mars  4833,  du  22  août 
4834,  et  du  27  novembre  4839. 

Le  cautionnement  des  comptables  publics  est  affecté,  par 
premier  privilège,  à  la  garantie  des  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fondions. 

Lois  du  25  Divôse-5  pluviôse  an  XIII,  art.  4<^;  du  6-4  6  ven- 
tôse an  XIII.  art.  4<'',  et  du  4  6  décembre  4854,  art.  20,  n.  8.  — 
Règlem.  de  4  854,  art.  44,  n.  4"*'.  —  Rapp.  les  lois  du  6  frimaire  et 
du  27  ventôse  an  VIII,  et  du  5  ventôse  an  XII,  art.  8. 

par  second  privilège,  au  remboursement  des  fonds  qui 
leur  ont  été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  caution- 
nement.^ 


(4)  Les  actes  qui  se  font  entre  des  tiers  et  des  comptables,  au  sujet  du  cau- 
tionnement de  ceux-ci,  sont  des  actes  purement  civils  dont  l'étendue  et  les 
effets  sont  déterminés  par  les  tribunaux. 
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Loi  da  6-4  6  ventôse  an  XIII,  art.  $. —  Ann.  des  décrets  du  1 8  août 
4  808,  et  du  t%  décembre  4  84  S. 

Les  oppositions  des  prètears  des  fonds  de  cautionnement, 
qui  veulent  s'assurer  l'effet  du  privil^e  de  second  ordre, 
sont  signifiées,  soit  au  greffe  des  tribunaux,  soit  à  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'amortissement. 

Loi  du  S5  nivôse- 5  pluviôse  an  XIII,  art.  S  et  suiv.  —  Arrêté  du 
t  novembre  1848,  art.  34. 

Les  comptables  ou  leurs  héritiers  obtiennent  d'ailleurs  le 
remboursement  des  caulionnements,  en  cas  de  démission, 
destitution  ou  décès,  en  se  conformant  aux  dispositions  dé- 
terminées par  la  loi  ou  les  règlements. 

Les  restitutions  ou  retraits  des  cautionnements  ont  lieu 
sur  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  au  vu,  soit  de 
l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  rendu  par  application  de 
Farticle  10  de  la  loi  du  29  octobre  1846,  soit  ëe  la  décision 
administrative  qui  établit  la  libération.' 

Elles  sont  dispensées  du  Visa  de  la  cour  des  comptes, 
comme  celles  qui  intéressen^es  adjudicataires  d'entreprises 
publiques,  les  contribuables  et  les  agents  commerciaux. 

Elles  s'opèrent  par  mandats  assignés  payables  chez  les 
agents  du  trésor. 


(4)  Jusque-là,  les  fonds  de  cautionnement  ont  cessé  d'être  à  la  disposition  du 
comptable.  L'opposition  ou  la  saisie-arrét  de  ses  créanciers  ne  peut  se  diriger 
que  contre  la  remise  de  ces  fonds  dans  les  mains  du  comptable . 
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Les  prorata  d'intérêts  pour  le  semestre  d'inscription  et 
celai  de  libération  font  l'objet  d'ordonnances  spéciales. 

Décret  da  48  septembre  4806.  —  Arrêtés  de  4  847,  art.  33,  45  et 
suiv.  ;  da  t  novembre  4  848,  art.  t1;  de  4  849,  art.  44  4  et  suiv.,  et 
do  4  0  août  4  858,  art.  2  et  suiv.* 

Lorsqu'un  déficit  est  reconnu  dans  la  caisse  d'un  comp- 
table, le  contrôleur  en  dresse  procès- verbal,  ferme  les  mains 
du  comptable  et  se  charge  immédiatement  de  ses  fonctions.' 

Arrêté  de  4  849,  art.  272.  —  Rapp.  ses  art.  277  et  suiv. 

Le  contrôleur  donne  aussitôt  connaissance  de  sa  décou- 
verte et  des  dispositions  qu'il  a  prises  à  l'inspecteur  d'ar- 
rondissement qui  fait  son  rapport  au  directeur. 

Règiem.  de  4854,  art.  400.  — Rapp.  les  dispos,  du  9  mai  4826, 
du  4  2  août  4  829,  et  du  4  3  décembre  4  833. 

Le  déficit  est  aussi  dénoncé  à  la  cour  des  comptes  qui 
rend  immédiatement  un  arrêt  portant  injonction  au  comp- 
table de  rendre  le  compte  de  sa  gestion  dans  le  délai  qu'elle 
prescrit. 

Arrêtéde4  849,  art.  275.3 


(1 }  Voir  :  sur  les  cautionnements  versés  dans  les  caisses  françaises  avant 
48Ur  Varrétédu  2  mars48U;  le  traité  du  30  mai  481 4,  art.  ^2;  la  convention 
n.  4  du  20  novembre  1815,  art.  19,  n.  2.  —  Sur  les  cautionnements  versés 
dans  les  caisses  hollandaises  par  des  comptables  belges  sous  le  gouvernement 
précédent,  les  traités  du  49  avril  4839,  art.  22,  §2,  et  du  5  novembre  4842, 
art.  69. 

(2J  Un  comptable  est  constitué  en  déficit,  lorsqu'il  ne  produit  pas  toutes  les 
sommes  que  sa  caisse  doit  contenir. 

(3j  11  ne  peut  être  dénoncé  au  ministère  public,  sans  une  autorisation  \)iéa- 
lable  du  ministre  dont  le  comptable  relève. 
Arrêté  de  1849,  art.  285. 
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Si  le  cautionnement  du  receveur  est  suffisant  pour  (ou- 
vrir le  déficit,  les  intérêts  du  trésor  se  trouvent  sauvegar- 
dés ;  le  cautionnement,  en  effet,  est  destiné  à  l'extinction  du 
manquant  éventuel  en  caisse. 

Dans  le  cas  contraire/  l'inspecteur  d'arrondissement  faft 
les  actes  conservatoires  nécessaires,*  c'est-à-dire  que,  sui- 
vant les  circonstances,  il  décerne  une  contrainte  que  le  gou- 
verneur ou  le  bourgmestre  de  la  commune  rend  exécutoire, 
signifie  un  commandement,  fait  pratiquer  une  saisie  mobi- 
lière, des  saisies-arrêts,  requiert  l'inscription  de  l'hypothè- 
que légale.' 

Arrêté  de  4849,  art.  J74.  §  l",  «77,  §«,  et  «78.  —  Règlem.  de 
1854 ,  art.  4  04 .  —  V.  les  dispos,  du  S7  février  et  du  Si  août  48S6. 

Il  n'est  procédé,  en  général,  à  la  vente  des  meu- 


{^)  Quand  le  montaDt  du  déficit  est  définitiTement  arrêté  à  charge  du  comp- 
table, le  procès-verbal  qui  le  constate  est  porté  en  dépense  par  son  saccessenr 
comme  une  pièce  comptable  ordinaire,  pour  être  régularisé  à  la  cour  des 
comptes  sur  Tallocation  portée  au  budjet  sous  la  rubrique  :  Déficits  des  comp- 
tables de  VEtat. 

Arrêté  de  4^49,  art.  276. 

{tj  Le  receveur  de  l'enregistrement  rembourse  les  frais  des  actes  conserva- 
toires, comme  ceux  des  significations  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  du 
recouvrement  du  déficit. 

Arrêté  de  1849^  art.  282  et  suiv. 

(3)  Les  significations  sont  faites  par  le  ministère  des  huissiers. 

Les  commandements,  les  procès-verbaux  de  saisie,les  bordereaux  d'inscrip- 
tion sont  remis,  par  l'inspecteur,  aux  receveurs  de  Tenregistrement  chargés 
des  actes  d^exécution. 

Arrêté  de  1 849,  art.  277  et  suiv.  *  ^ 
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bles  *  qu'après  que  le  déficit  a  été  définitivement  arrêté  ;  ' 

Arrêté  de  4  849,  art.  S74,  §2.  —  Rapp.  son  art.  277,  §2. 

et  les  biens  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  sans  une 
autorisation  préalable  de  l'administration. 

Arrêté  de  4849,  art.  274,  §3.  —  Règlem.  de  4851,  art.  402.' 

L'Etat*  jouit  d'un  privilège  sur  les  meubles  de  tout 


(4)  Le  receveur  en  déficit  peut  la  prévenir  en  comblant  le  déficit  dans  le 
délai  de  cinq  jours. 

Arrêté  du  46  thermidor  an  VUI^art.  85. 

(2)  Dans  le  cas  où  le  déficit  constaté  par  le  procès-verbal  de  vérification  est 
modifié  par  la  cour  des  comptes ,  la  différence,  si  elle  vient  en  accroissement 
du  débet,  est  consignéer  au  sommier  du  receveur  de  l'enregistrement  comme 
augmentation  du  déficit  à  recouvrer.  Si,  au  contraire,  elle  tombe  en  atténua- 
tion, il  en  est  dressé  une  ordonnance  de  paiement  au  nom  du  receveur  de  l'en- 
registrement chargé  du  recouvrement.  Cette  ordonnance  est  imputable  sur  l'al- 
location du  budjet  pour  restitution  de  droits  indûment  perçus. 

Arrêté  de  4849,  art.  279.  —  Ann.  ses  art.  280  et  281 . 

(3)  Les  biens  des  comptables  saisis  pour  cause  de  débet  ne  peuvent  plus  être 
vendus  administrativonent,  éomme  le  voulaient  les  lois  du  28  pluviôse  an  III, 
chap.  3,  art  8,  et  du  2  messidor  an  VI,  art.  40,  mais  conformément  au  droit 
commun. 

Elles  sont  abrogées  par  le  silence  du  code  civil  et  du  code  de  procédure 
civile. 

CoDs.  d*Elat,  3-8  mai  4806. 

Les  formalités  de  la  vente  sur  expropriation  forcée  des  immeubles  et  des 
rentes  constituées  sur  particuliers  ont  été  réglées  par  les  lois  du  45  aoét  4854, 
n.  447  et  448. 

(4)  Ces  privilèges  ou  hypothèques  ne  sont  pas  accordés  au  caissier  général 
de  l'Etat  à  l'égard  de  ses  agents. 

Liège,  48  mars  4844.  (J.  4844.  p.  444.;  —  Cass.  H  décembre  1845.  (B. 
1846.  p.  440.) 
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comptable  public,  caissier,  dépositaire  ou  préposé  quelcon- 
que chargé  d'un  maniement  de  deniers  publics,  c'est-à-dire 
de  la  recette  ou  du  paiement  de  ces  deniers,^ 

Lois  du  45  mai  4  8i6,  art.  7  et  9,  et  du  4  6  décembre  4854,  art. 
45,  §4 •'.  —  Réglera,  de  4  854,  arL  iSetsuiv.— V.  Liège,  4  4  joillel 
4835.  (Bull,  de  cass.  4837.  p.  448.)  —  Gand,  4"^  avril  4837.  (J. 
4  837.  p.  S71.)  —Cass.  25  mai  1836.  (B.  4  837.  p.  4  4  8.)  —  Rapp. 
la  loi  de  4  854 ,  art.  4  9,  §  dernier. 

et  cela  en  garantie  du  recouvrement  des  capitaux,  revenus, 
péages,  droits  ou  impôts  dont  ils  sont  chargés. 

Loi  du  15  mal  4  846,  art.  40.  —  Arrêté  de  4  849,  art.  U%. 

Ce  privilège  est  primé  par  ceux  qui  sont  indiqués  aux 
articles  19  et  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851 . 

Loi  du  5  septembre  4  807,  art.  2,  §  2.  —  Règlem.  de  4  854,  art. 
43.  —  Rapp.  la  loi  de  4  854,  art.  45,  §2. 

Majs  il  comprend  même  ceux  de  leurs  femmes  séparées 
de  biens  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  d'habitation  du 
mari,^  à  moins  qu'elles  ne  justifient  que  ces  meubles  ont 
été  acquis  de  leurs  deniers  ou  qu'ils  leur  sont  échus  de  leur 
chef.' 


(4)  L'Etat  ne  peut  réclamer  un  privilège  sur  les  meubles  et  une  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles,  s'il  ne  s'agit  pas  d*un  comptable  de  deniers  publics, 
mais  d'un  comptable  de  denrées  on  effets  mobiliers,  par  ex.,  d'une  manutention 
de  vivres  militaires.  Les  lois  sur  la  matière  sont  de  stricte  interprétation. 
V.  la  loi  du  !5  mai  4846,  art.  7,  g  J,  et  art.  9.  —  Paris,  4  février  4864. 

{i)  La  loi  présume  qu'ils  appartiennent  au  mari. 

(3)  Jugé  que  ce  droit  de  distraction  n'appartient  qu'aux  femmes  séparées  de 

biens. 

Bruxelles,  3  janvier  1843.  (J.  1843.  p.  46.)  —  Cass.  1«ravril  1839.  (B.  1839 

p.  20a.) 
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Loi  da  5  septembre  4807.  art.  t,  §  l» 

L'Etat  jouit  d'une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  ses  agents  comptables. 

Elle  embrasse  ceux  qui  leur  appartenaient  avant  leur  no- 
mination, 

Lois  du  5  septembre  i  807,  art.  6,  §  4  •',  et  de  4  854 ,  art.  4  6,  §  i*», 
et  47. 1 

à  la  charge  de  l'inscription. 

Loi  de  4  854 ,  art  84 . 

Il  a  une  hypothèque  légale,  à  la  même  charge,  sur  les 
biens  qu'ils  acquièrent  postérieurement,  autrement  qu'à 
titre  onéreux.  * 

Lois  do  5  septembre  4807,  art.  6,  §  S,  et  de  4854 ,  art-  48. 

11  a  un  privilège  sur  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  à 
titre  onéreux  depuis  leur  nomination,  et  cela  au  moment 
même  de  l'acquisition. 

Loi  da  5  septembre  4807,  art.  4,  n.  4"»'.  s 


(4  )  Le  trésor  jouissait  d*une  garantie  analogue  dans  nos  anciennes  proyinces. 
V.  redit  d'Albert  et  d  Isabelle  du  i  S  juillet  1 6  M .  —  La  déclarât,  du  1 0  sep- 
tembre 4614. 

et  dans  l'ancienne  France. 

V.  Domat,  Loit  civiUt,  liv.  8,  tit.  i*'. 

(S)  L'hypothèque  légale  de  l'Etat  est  primée  par  les  hypothèques  que  le  comp. 
table  consent  au  profit  d'un  tiers  dont  rinscription  précède  celle  de  l'Etat  ;  elle 
n*opère  qu'à  partir  de  l'inscription. 

(3)  La  loi  présume  que  ces  immeubles  sont  acquis  au  moyen  des  deniers  de 
l'Etat. 
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Ce  privilège  s'étend  aux  biens  futurs  de  leurs  femmas, 
même  séparées  de  biens,  à  moins  qu'elles  ne  les  aient 
acquis,  soit  à  titre  de  succession  ou  donation,  soit  à  titre 
onéreux  de  leurs  deniers  propres.  ' 

Lois  du  6  septembre  4807,  art.  i,  d.  t,  §  l^et  %*  et  de  4854, 
art.  48.  —  Règlem.  de  4854,  art.  45  et  soiv. 

Il  est  d'ailleurs  sujet  à  l'inscription,  comme  l'hypothèque 
légale,  mais,  à  la  différence  de  l'hypothèque  légale,  le  pri- 
vilège, tenant  à  la  nature  même  de  la  créance,  rétroagit  au 
moment  de  la  naissance  de  celle-ci,  c'est-à-dire  au  jour  de 
l'acquisition. 

V.  la  loi  de  4854.  art.  29. 

A  défaut  d'inscription  du  privilège  dans  les  deux  mois  de 
l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété, 

V.  la  loi  du  5  septembre  4807,  art.  5. 

OU  bien  de  renouvellement  avant  l'expiration  de  quinze 
années,  '  l'Etat  n'a  plus  qu'une  hypothèque  légale  qui  ne 
prend  rang  que  du  jour  de  son  inscription. 

Loi  de  4854,  art.  37. 


(4)  Pftr  ex.,  en  remploi  de  propres  aliénés. 

(2)  La  loi  les  envisage  comme  des  personnes  interposées  ;  mais  cette  pré- 
somption s'évanouit  devant  une  preuve  contraire. 

En  prouvant  la  fraude  ou  la  simulation,  le  trésor  pourrait,  selon  non8|  reten- 
dre au  fils,  au  frère  du  comptable. 

(3)  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  quinze 
années  à  compter  du  jour  de  leur  date. 

Loi  de  185f,  art.  90. 


\ 
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La  garantie  de  l'Etat  est  inscrite*  sor  la  représentation, 
par  l'inspecteur  d'arrondissement,  de  deax  bordereaux  con- 
tenant les  noms,  prénoms,  qualités  ou  désignations  précises 
du  créancier  et  du  débiteur,  leur  domicile  réel,  le  domicile 
élu  par  le  créancier  dans  l'arrondissement,  la  nature  des 
droits  à  conserver,  le  montant  de  leur  valeur  déterminée 
ou  éventuelle,  l'indication  spéciale^  de  la  nature  et  de  la 
situation  de  chacun  des  immeubles. 

Loide  4864,  art.  89. 

Le  privilège  du  trésor  ne  peut  d'ailleurs  s'exercer  au 
préjudice  des  droits  précédemment  acquis  à  des  tiers, 
c'est-à-dire  procédant  de  causes  qui  existaient  au  moment 
où  les  droits  du  trésor  sont  nés  ; 

Loi  de  4854,  art.  45,  §2.  —  Rapp.  ses  art.  2*7  et  47. 

et,  dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  du  trésor  et  ceux  des 
tiers,  le  législateur  prescrit  au  comptable  qui  achète  ou 
qui  aliène  d'énoncer  ses  titres  et  qualités  dans  les  actes 
d'acquisition  ou  d'aliénation,  à  peine  de  destitution,  et  or- 
donne qu'en  cas  d'insolvabilité  de  sa  part  envers  le  trésor 
public,  il  soit  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux. 

Loi  du  5  septembre  4  807« art.  7,  §4«'.  —  Règlem.  de  4854 ,  art. 
47,  §1".  —  Rapp.  le  codepén.  art.  402  et  suiv. 


(4)  L^avance  des  frais  des  inscriptions  n*est  pas  faite  ici  par  Tinscrivant  ;  le 
recours  du  conservateur  ne  peut  s*exercèr  que  contre  le  débiteur. 
Loi  de  1854,  art.  94. 

(2)  Le  régime  des  hypothèques  légales  a  pour  base  aujourd'hui  la  fixité  des 
créances  et  la  spécialité  des  garanties. 
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Les  receveurs  de  lenregistrement  et  les  coaservatears 
des  hypothèques  sont  tenus,  aussi  à  peine  de  destitution  et 
de  tous  dommages-intérêts,  de  requérir  ou  de  faire  au  vu 
de  ces  actes  l'inscription  ^  au  nom  du  trésor  pour  la  con- 
servation de  ses  droits. 

Loi  du  5  septembre  4807,  art.  7,  §S.  —  Règlem.de  4854»  art. 

L'hypothèque  légale  du  trésor  est  du  reste  susceptible 
de  réduction,  comme  celle  des  femmes  mariées  et  des  mi- 
neurs. 

V.  la  loi  de  4  854 ,  art.  9S  et  suiv. 

Le  ministre  des  finances  peut  accorder  au  comptable 
l'autorisation  d'aliéner  avec  franchise  des  droits  du  trésor. 
L'acte  d'aliénation  doit  alors  mentionner  l'arrêté  de  libé- 
ration.* 

Loi  du  5  septembre  4  807,  art.  7,  §3.  —  Règlem.  de  4  854,  art. 
47,  §3. 

En  cas  d'aliénation,  par  un  comptable,  de  biens  affectés 
aux  droits  du  trésor,  les  agents  du  gouvernement  poursui- 
vent le  recouvrement  des  sommes  dont  il  est  constitué 
redevable.  ^ 

Règlem.  de  4  854 ,  art.  48. 


r4)  C'est  ViDscription  de  l'hypothèque  légale,  si  raoquîsition  a  eu  lieu  à  tKre 
gratuit  ;  du  privilège,  si  elle  a  eu  lieu  à  titre  onéreux. 

(2)  La  libération  peut  s'obtenir  avant  toute  inscription  et  sans  que  le  comp- 
table se  propose  d'aliéner.  C'est  le  ministre  qui  l'accorde  ou  qui  la  refuse,  com- 
me il  le  juge  convenir  aux  sûretés  du  trésor. 


\ 
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En  pareil  cas,  le  comptable  diminue  les  sûrelés  qu'il  avait 
données  à  TEial. 

V.  le  code  civ.  art.  M 88. 

Il  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme. 

Rapp.  la  loi  da  S6  août  4  822,  art.  S88. 

Si  Tarrété  de  compte  signale  alors  un  déficit  supérieur  au 
montant  du  cautionnement  du  comptable  et  à  la  valeur  de 
ses  autres  biens  meubles  et  immeubles,  l'administration 
exerce  les  droits  qui  résultent,  pour  elle,  soit  de  l'hypothè- 
que légale,  soit  du  privilège. 

Le  nouveau  propriétaire  peut  faire  au  trésor  la  notifi- 
cation quij  est  prescrite  par  l'article  110  de  la  loi  du  16 
décembre  1851  et  le  trésor  a  le  droit  de  surenchérir. 

En  cas  d'abstention,  le  trésor  reste  créancier  et  fait  valoir 
son  titre  sur  le  prix  de  l'immeuble. 

Si  le  comptable  n'est  pas  constitué  redevable,  les  inscrip- 
tions sont  radiées  et  l'immeuble  vendu  devient  libre  dans 
les  mains  de  l'acquéreur. 

Loi  da  6  septembre  4  807,  art.  9.  —  Règiem.  de  4  854,  art.  49. 

La  prescription  de  trente  ans  établie  par  l'article  2227 
du  code  civil  court  au  profit  des  comptables,  contre  le  tré- 
sor, du  jour  où  leur  gestion  a  cessé. 

Loida  5  septembre  4  807,  art.  40.  —  Règiem.  de  4  854,  art.  50.^ 


(1)  L*article  4  0,§  dernier,  de  la  loi  du  29  octobre  4846  est  une  disposition 
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Tels  sont  les  droits  qui,  le  cas  échéant,  garantissent 
Texécution  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  constituant 
un  comptable  en  débet. 

Ces  arrêts  sont  exécutoires,  c'est-à-dire  qu'ils  emportent 
exécution  judiciaire. 

Loi  du  S9  octobre  4846,  art.  4  3,  §4».  —  Arrêté  de  4  849,  art. 
260,  §4«^«  —  Rapp.  la  loi  du  46  septembre  4807,  art.  47. 

Ils  jouissent  de  l'exécution  parée,  comme  toutes  les  dé- 
cisions administratives  en  matière  de  comptabilité,  celles-ci 
étant,  en  réalité,  des  actes  judiciaires,^  puisqu'elles  éma- 
nent de  l'administration  agissant  judiciairement. 

Cons.  d*Etat,  S5  thermidor  an  XII,  42  novembre  4  84  4, et  S4mar8 
4842.  — Règlem.  de  4854,  art.  409,  §4«'. 

La  voie  de  l'opposition'  est  ouverte  au  comptable  dans  le 
cas  où  il  doit  être  entendu  et  ne  l'a  pas  été. 

Ainsi  le  veut  le  droit  de  la  défense. 

Loi  du  29  octobre  4  846,  art.  8,  §4«'. 


d'ordre  intérieur.  Elle  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  droits  du  trésor 
à  Végard  de  ses  comptables  et  de  leurs  biens. 

(4)  Ils  sont  exécutoires  sur  les  biens  des  comptables  soumis  à  sa  juri- 
diction. 

(2)  Les  décisions  de  la  cour  des  comptes  sont  des  arrêts. 

(3)  n  en  est  autrement  de  la  tierce  opposition  ;  les  arrêts  de  la  cour  des  comp- 
tes ne  peuvent  atteindre  les  tiers. 
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Un  autre  moyen  de  recours,  c'est  la  demande  en  révi- 
sion' da  chef  d'erreur^  omission,  double  emploi. 

Nonobstant  un  arrêt  qui  a  définitivement  jugé  un  comp- 
te, la  cour  peut,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  de  Tarrèt,  procéder  à  la  révision,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  du  comptable  appuyée  de  pièces  justificatives 
recouvrées  depuis  l'arrêt. 

Il  y  a  même  lieu  à  révision,  après  le  délai  de  trois  ans,  si 
le  compte  a  été  arrêté  sur  production  de  pièces  fausses. 

Loi  du  S9  octobre  4  846,  art.  4  4,  §4«'  et  %.  —  Arrêté  de  4849, 
art.  258.  —  Règlem.  de  4  854,  art.  407. — Rapp.  les  lois  da  46  sep- 
tembre 4  807,  art.  44,  etdu24  jaiQ4  8S0,  art.  30,  §2,et  34. 

Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  peuvent  être  déférés 
à  la  cour  de  cassation  pour  violation  de  la  loi  ou  des  formes 
prescrites  par  la  loi. 

Le  recours  doit  être  exercé  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  notification  de  l'arrêt. 

Le  pourvoi  est  jugé  sur  requête'  et  sans  plaidoirie.' 

Loi  da  29  octobre  4846,  art.  4  3,  §S.  —  Arrêté  de  4849,  art.  S60. 
§2.  —  Règlem.  de  4854,  art.  409,  §2. 


(4)  Voir:  sur  la  révision  en  matière  civile,  le  code  de  procéd.  civ.  art.  480 
et  suiv.  —  Sar  la  révision  en  matière  criminelle,  le  code  d'instr.  crim.,  art. 
443  et  suiv. 

(2)  L*un  des  avocats  attachés  à  la  cour  de  cassation  la  signe  et  la  présente. 

(3)  Le  défendeur  en  cassation  peut  y  répondre. 

DR.  ADM.  II.  47 
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Si  l'arrêt  est  cassé,  l'affaire  est  renvoyée  à  une  commis- 
sion spéciale*  qui  se  forme  dans  le  sein  de  la  chambre  des 
représentants  et  qui  juge,  sans  recours  ultérieur,  selon  les 
formes  établies  pour  la  cour  des  comptes. 

Loi  du  29  octobre  4  846,  art.  4  3,  §3.  —  Arrêté  de  4  849»  art.  S60, 
§ 3.  —  Règlem.  de  4854,  art.  409,  §  3.* 

En  résumé,  le  système  de  la  comptabilité  publique  re- 
pose, chez  nous,  sur  les  trois  bases  qui  suivent  : 

1^  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  fixées  par  la  loi. 

2^  Elles  sont  faites  par  des  agents  responsables  sous  des 
garanties  diverses  que  la  loi  détermine. 

3^  Les  comptes  en  sont  vérifiés  périodiquement  et  d'une 
manière  solennelle. 


FIN. 


(0  n  n'y  a  qu'une  cour  des  comptes. 

(2)  Ainsi,  lorsque  les  arrêts  de  la  cour  sont  contestés,  c^est  du  parlement, 
dont  elle  émane  d'ailleurs,  qu'elle  relève  en  dernier  ressort. 
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La  loi  d a  24  mai  4859  fixe  le  nombre  das  représentants  à  1 16,  et 
celai  des  sénateurs  à  58. 

Elle  répartit  les  uns  et  les  antres  entre  les  divers  arrondissements  do 
royaume. 


Ld  répartition  des  conseillers  provinciaux  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
S9  février  1860  conformément  au  tableau  y  annexé. 


La  loi  du  S9  février  4860  a  décrété  une  nouvelle  classification  des 
communes;  elle  est  aujourd'hui  réglée  par  l'article  4*'  de  cette  loi  et 
les  tableaux  auxquels  il  renvoie. 


La  loi  du  4*' Juillet  4860  apporte  des  modifications  k  la  loi  provin- 
ciale et  à  la  loi  communale,  en  ce  qui  concerne  le  serment. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

Art.  4*'.  Les  conseillers  provinciaux,  les  membres  de  la  députation 
permanente,  les  conseillers  communaux,  les  bourgmestres  et  les  éche- 
vins,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  le  serment  suivant  : 

<  Je  Jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  h  la  Gonstitolion  et  aux  lois  du 
peuple  belge.  » 
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Art.  2.  Ce  serment  sera  prêté,  en  séance  publique,  par  les  coDseiiiiBrs 
provinciaux  entre  les  mains  du  président  du  conseil  provincial  ;  parles 
conseillers  communaux  et  par  les  échevins  entre  les  mains  du  bourg- 
mestre ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Les  membres  de  la  députation  permanente  et  les  bourgmestres  prê- 
tent serment  entre  les  mains  du  gouverneur  ou  de  son  délégué. 

Les  fonctionnaires  désignés  ci-dessus  qui,  après  avoir  reçu  deux 
convocations  consécutives  à  l'effet  de  prêter  serment,  s  abstiennent, 
sans  motifs  légitimes,  de  remplir  cette  formalité,  sont  considérés 
comme  démissionnaires. 

Art.  3.  Les  art.  48  et  103  de  la  loi  provinciale  et  Tart.  61  de  la  loi 
communale  sont  abrogés. 


Le  chiffre  du  revenu  imposable  de  la  propriété  foncière  est  soumis  k 
une  révision. 

Les  nouvelles  évaluations  doivent  être  faites  sur  le  revenu  net 
moyen  des  propriétés  pendant  la  période  décennale  de  4  849  à  1 858 
et  qonstatées,  en  général,  par  la  ventilation,  soit  des  baux  k  ferme  ou 
k  loyer,  soit  des  actes  de  vente  des  produits. 

On  en  appliquera  les  résultats  par  parcelle  pour  les  villes  et  les  com- 
munes formant  faubourgs,  et,  en  général,  par  canton. 

Des  commissions  instituées  par  province  et  composées  par  les  auto- 
rités communales  sont  appelées  k  contrôler  les  opérations. 

Celles-ci  seront  soumises  k  Tavis  des  autorités  provinciales,  puis 
arrêtées  par  le  ministre. 

Elles  deviendront  la  base  d^une  nouvelle  péréquation  cadastrale  k 

établir  par  la  loi  entre  les  neuf  provinces  du  royaume*. 
Loi  du  4  0  octobre  i  860,  art.  1  "  et  saiv. 


Un  arrêté  du  S5  février  4864  supprime  les  relais  dont  tes  besoins 
actuels  ne  réclament  pas  le  maintien  ;  il  déclare  démontés  ceux  dont 
les  chevaux  sont  devenus  impropres  k  la  course  en  poste. 

Aux  termes  de  cette  disposition,  des  relais  nouveaux  pourront  être 
établis  dans  les  stations  oh  la  nécessité  en  sera  reconnue. 
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Les  relais  actuels  montés  oa  démontés,  les  relais  noaveaux  pourront 
être  utilisés  comme  auxiliaires  des  chemins  de  fer;  l'administration  est 
autorisée  à  leur  confier,  dans  un  rayon  déterminé  de  chaque  station, 
notamment  le  transport  des  dépêches  postales  et  télégraphiques,  la  re- 
mise à  domicile  des  marchandises,  le  transport  des  voyageurs  et  de 
leurs  bagages. 


L'application  du  système  d'affranchissement  au  moyen  des  timbres- 
postes  est  étendue  aux  journaux  et  aux  imprimés  de  toute  nature  que 
larticle  6  de  la  loi  du  S4  décembre  4847  spécifie. 

V.  r«rrété  du  28  mars  4861 .  —  Rapp.  la  loi  du  tS  avril  4849,  sur  la  réforme 
postale,  art.  8. 


Un  arrêté  royal  du  37  mars  4  864  a  augmenté  les  cadres  du  person- 
nel de  l'administration  des  contributions  directes,  douanes  et  accises, 
de  trois  géomètres  en  service  actif,  de  neuf  aspirants-géomètres,  de 
deux  contrôleurs,  et  de  quatre  commis  aux  écritures. 


Une  caisse  centrale  dite  de  prévoyance  est  établie  par  la  loi  du  30 
mars  1861  pour  les  secrétaires  communaux,  leurs  veuves  et  leurs  en* 
fants  mineurs. . 

Elle  est  destinée  à  leur  procurer  des  pensions  ou  des  secours  tem- 
poraires, dans  les  cas  et  sous  les  conditions  que  la  loi  détermine. 

Les  dotations  de  celte  caisse  se  composent  de  certaines  retenues  qui 
s'opèrent  sur  les  traitements  des  secrétaires  participants  et  des  subsides 
proportionnels  que  les  communes,  les  provinces  et  TElat  loi  accordent. 

Cest  le  gouvernement  qui  en  a  la  direction  générale  et  qui  prend, 
en  exécution  de  la  loi,  les  dispositions  complémentaires  que  Torgani- 
sation  et  le  service  de  la  caisse  peuvent  exiger. 

Les  pensions  et  les  secours  sont  liquidés,  sur  les  bases  légales,  par 
arrêté  royal,  la  députalion  provinciale  et  le  conseil  communal  préala- 
blement entendus. 

La  participation  à  la  caisse  est,  en  général,  obligatoire  pour  les  se- 
crétaires communaux. 

Des  causes  de  déchéance  sont  prévues  et  définies  par  la  loi 
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RENSEIGNEMENTS 


EMPRUNTÉS  AU  CAHIER  D*0BSBRVAT10II8  QUI  ACG0MPA6NB  LE  COMPTE 

«âMÉRAL  DES  FINANCES  DB  4858. 


COUR  DES  COMPTES. 

Situation  matérielle  de  la  Belgique  en  1860.  —  Des  manifestations 
chaleareuses  et  splendides  ont  caractérisé  naguère  le  pins  magnifique 
élan  de  patriotisme  dont  an  peuple  libre  et  heureux  puisse  offrir  le 
spectacle  au  monde. 

La  Belgique  et  son  Roi  avaient  senti,  depuis  longtemps,  combien  ils 
sont  attachés  l'un  k  Tautre,  et,  en  présence  d'excitations  extérieures 
suscitées  dans  le  dessein  apparent  d'aflhiblir  cette  étroite  union,  la 
fibre  nationale  s'est  émue. 

Le  pays  a  voulu  une  satisfaction  ;  il  se  Test  donnée  avec  une  énergie 
et  un  enthousiasme  dont  l'histoire  offre  peu  d'exemples  ;  toutes  les 
classes  de  la  société  ont  voulu  rendre  un  éclatant  et  légitime  hommage 
k  la  loyauté  et  à  la  sagesse  de  Léopold  I*',  dont  le  respect  religieux 
pour  Tœuvre  du  Congrès  constituant  ne  s'est  Jamais  démenti. 

Pendant  l'échange  de  ces  touchantes  étreintes,  il  était  impossible  de 
ne  point  faire  allusion  à  la  prospérité  du  pays;  mais  c'est  d'une  manière 
générale  et  surtout  au  point  de  vue  moral  et  politique,  qu'elle  a  été  en- 
visagée. 

CSela  se  conçoit  :  les  harangues  officielles  ne  comportent  pas  l'énu- 
mération  des  détails  statistiques. 

La  classe  ouvrière  proprement  dite,  pleine  de  foi  dans  l'excellence 
de  nos  institutions  libérales,  se  livre  paisiblement  au  travail  qui  assure 
son  existence  et  accroît  son  bien-être;  elle  n'a  pas  le  loisir  d'étudier 
les  causes  diverses  dont  le  bonheur  de  la  patrie  est  la  conséquence  ; 
mais  son  bon  sens  en  fait,  avec  raison,  remonter  le  bienfait  jusqu*Ru 

tréne. 

■ 

Il  est  pourtant  désirable  que  tous  les  Belges,  sans  distinction^  soient 
mis  k  même  d'apprécier  combien  il  a  fallu  de  sacrifices,  d'intelligence 
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et  d'activité,  poar  élever  la  Belgique  au  rang  des  nations  les  plos  re- 
nommées par  leurs  progrès  en  tontes  choses  et  leurs  vertus  civilisa- 
trices. 

La  cour  pense  que  Tappréciation  de  ces  causes  dans  leurs  éléments 
matériels  n  est  pas  assez  connue,  et  pour  concourir  à  la  vulgariser  da- 
vantage, elle  a  résumé  dans  une  courte  notice,  après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  le  passé,  les  faits  matériels  qui,  accomplis  depuis  4830, 
ont  amené  la  situation  florissante  dont  nous  Jouissons. 

La  cour  espère  que  les  honorables  mandataires  de  la  nation  lui  sau- 
ront gré  d'avoir  inséré  cette  notice  dans  son  cahier  d'observations. 

Notre  révolution  s*est  distinguée  entre  toutes  par  un  caractère  de 
désintéressement  assez  rare  pour  être  honoré.  Les  citoyens  courageux, 
primitivement  investis  du  pouvoir,  se  sont  bornés,  en  appelant  les  élus 
de  la  nation  à  décréter  la  Constitution  et  la  forme  du  gouvernement,  à 
abolir  quelques  lois  réprouvées  par  Fopinion  publique,  et  à  proclamer 
les  vrais  principes  des  droits  de  Thomme  ;  principes  salutaires  et  sanc- 
tionnés par  le  Congrès  dans  son  œuvre  immortelle.  Après  cela  est 
venu,  animé  des  meilleures  intentions,  notre  régent,  le  baron  Surlet  de 
Chokier,  qui  a  aussi  respecté  cette  œuvre  philosophique  ;  puis  enfin 
notre  roi  Léopold,  qui  Ta  couronnée. 

La  législature  actuelle,  comme  celles  qui  Font  précédée,  sont  soli- 
daires avec  le  gouvernement  de  tout  ce  qui  s  est  fait  de  bien  en  Bel- 
gique depuis  cette  mémorable  époque. 

Est-il  un  ministère,  est-il  une  session  parlementaire  dont  le  concours 
patriotique  ne  soit  pas  en  droit  de  revendiquer  quelque  chose  des  me- 
sures adoptées  pour  accroître  la  prospérité  du  pays? 

La  nature  et  les  devoirs  de  la  mission  dévolue  k  la  cour  des  comptes 
de  Belgique  l'obligent  à  porter  des  investigations  minutieuses  sur  tous 
les  faits  de  comptabilité  auxquels  les  dépenses  gouvernementales  et 
provinciales  donnent  naissance;  elle  en  connaît  donc  les  résultats 
financiers,  et  peut  en  parler  en  connaissance  de  cause. 

Le  compte  général  de  l'Etat  doit  être  soumis  aux  Chambres  législa- 
tives, avec  les  observations  que  la  cour  Juge  à  propos  de  leur  adresser  ; 
le  droit  dont  la  Constitution  l'a  investie  à  cet  égard  est  sans  limite  ;  il 
lui  importe  seulement  de  n'en  user  qu'avec  discernement  et  circons^pec- 
tion  ;  si  elle  agissait  autrement,  ce  serait  contre  sa  volonté. 


\ 
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Quoi  qa  il  eo  soit,  elle  est  heureuse  lorsqu'elle  peut,  comme  eo  ce 
moment,  traiter  une  matière  intéressante  pour  le  pays,  au  point  de  vue 
de  sa  situation  matérielle,  sans  avoir  de  pénibles  critiques  à  mêler  à  sa 
narration. 

Certainement,  tout  ce  qui  constitue  la  richesse  de  la  Belgique  n'est 
pas  l'œuvre  de  la  génération  actuelle  ;  nos  pères,  trèerhabiles  dans  le 
commerce  et  Tindustrie,  nous  ont  légué  des  monuments  qui  témoigiieoi 
de  leur  science  et  dp  leur  bon  goût  dans  les  arts.  U  existe  en  Belgique 
des  travaux  de  canalisation  qui  remontent  )i  une  époque  très^ncienne 
et  de  beaucoup  antérieure  k  celle  oh  furent  construites  les  premières 
chaussées.  Le  canal  d'Ypres  k  Nieuport,  le  premier  qui  ait  été  créé 
dans  notre  pays,  fut  établi  en  vertu  d*un  octroi  de  Marguerite  de 
Gonstantinople,  en  date  du  I S  juin  4854. 

Plusieurs  de  nos  cités  ont  le  droit  de  s'enorgueillir  de  posséder  dans 
leur  enceinte  des  édifices  aussi  imposants,  aussi  majestueux  par  la  har- 
diesse et  la  pureté  du  style  architectural  que  par  la  richesse  de  Torne- 
mentation.  U  n  est  pas  besoin  de  consulter  l'histoire  pour  apprécier  le 
degré  de  civilisation  et  de  splendeur  auquel  les  provinces  belges  étaient 
parvenues  avant  Tépoque  de  leur  asservissement.  On  peut  s'en  former 
une  idée,  en  voyant  combien  de  villes  considérables,  illustrées  par  des 
chefs-d  œuvre  qui  font  encore  aujourd'hui  l'admiration  universelle,  sont 
groupées  dans  un  rayon  territorial  relativement  restreint  ;  et  cependant 
plusieurs  de  ces  villes,  qui  se  relèvent  aujourd'hui  k  l'abri  de  nos  libei^ 
tés.  avaient  été  frappées  de  décadence  sous  un  long  despotisme. 

Mais  la  Belgique  a  eu  ses  Jours  heureux,  alors  qu'elle  était  gouvernée 
par  de  bons  princes.  Il  est  un  nom  surtout  demeuré  cher  k  la  mémoire 
des  Belges  :  c'est  celui  de  Marie-Thérèse  ;  on  sait  que  cette  illustre 
impératrice  fonda  notre  Académie  et  la  maison  de  Messine  ;  institutions 
consacrées,  la  première  au  progrès  des  sciences  et  des  lettres  ;  la  se- 
conde, k  Téducation  et  k  l'entretien  des  enfants  de  militaires  dont  les 
veuves  étaient  aussi  admises  dans  la  fondation  ;  on  devait  faire  choix 
des  plus  capables,  pour  pourvoir  k  l'enseignement,  etc.  Aujourd'hui, 
Tinstitution  de  Messine  est  spécialement  destinée  k  l'éducation  des  filles 
de  militaires  dénués  de  fortune,  morts  sous  les  drapeaux,  ou  réformée 
définitivement  du  service  comme  invalides  pour  blessures  reçues  ou 
pour  infirmités  quelconques  contractées  dans  la  carrière  des  armes. 
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ËD  outre,  sont  assimilés  aux  militaires,  les  combattants  de  la  révo- 
lutioade  4830. 

N'exaltons  point  le  présent  aux  dépens  da  passé  ;  rendons  hommage 
à  toat  ce  qui  en  est  digne,  si  nous  voulons  que  dans  Favenir  on  soit 
jQSte  aussi  pour  nous. 

(7est  pourquoi,  avant  de  nous  occuper  de  nous-mêmes,  nous  Jette- 
rons un  coup  d'œil  sur  certains  faits  matériels  accomplis  dans  nos  pro- 
vinces durant  le  cours  de  notre  réunion  à  la  France  et  à  la  Hollande, 
soit  pendant  35  ans.  Remonter  à  une  époque  plus  reculée  serait  dépas- 
ser les  bornes  d'une  simple  notice,  et  aller  au  delà  du  but  que  nous 
nous  sommes  proposé.  On  voudra  bien  aussi  remarquer  que  la  descrip- 
tion de  la  situation  morale  de  la  Belgique,  pendant  ces  35  années,  est 
laissée  de  côté;  cela  neutre  pas  dans  notre  plan. 

Epoque  de  la  réunion  à  la  France.  — -  La  France,  dont  les  finances 
étaient  souvent  absorbées  par  suite  des  guerres  de  Tempire,  n'a  fait 
exécuter  que  fort  peu  de  travaux  dans  les  départements  annexés.  Paris 
obtint  naturellement  la  préférence  pour  les  ouvrages  d*utilité  et  d'em- 
'bellissement  ;  là  s  ouvrirent  plusieurs  établissements  pour  la  culture  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts  ;  là  s'élevèrent  de  superbes  monuments 
consacrés  au  triomphe  des  armées  et  à  la  gloire  du  grand  capitaine  qui 
les  commandait. 

D*aatres  cités  de  la  vieille  France  profitaient  aussi  d'avantages  maté- 
riels dont  nous  ne  nous  attacherons  pas  à  apprécier  l'importance  ;  mais 
en  Belgique  on  se  bornait  en  général  à  entretenir  les  bfttiments  civils  et 
militaires  qui  n'étaient  point  laissés  à  la  charge  des  villes  ;  en  fait  de 
propriétés  bâties,  nous  n'en  connaissons  qu'une  d'une  certaine  impor- 
tance, c'est  la  grande  prison  des  Petits-Carmes,  située  à  Bruxelles,  et 
dont  la  construction,  commencée  en  4843,  n'a  été  terminée  qu'en 
4845.  Nous  devons  toutefois  mentionner  le  canal  de  Mons  à€ondé, 
quelques  améliorations  au  port  d*Ostende,  la  restauration  des  belles 
écluses  de  Slykens  et  diverses  communications  de  grande  voirie,  con- 
seillées peut-être  par  la  science  stratégique,  mais  qui  ne  laissèrent  pas 
que  de  profiter  aux  intérêts  agricoles  et  manufacturiers.  Au  surplus,  si 
ce  n'est  à  Anvers,  on  n'aperçoit  nulle  part  des  travaux  bien  remar- 
quables. 
Notre  métropole  commerciale  fut  donc  privilégiée.  On  voulait  eu 
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faire  une  place  de  gaerre  maritime.  Son  port  reçut  des  améliorations 
considérables;  deoz  bassins,  vastes  et  profonds,  furent  creusés,  en 
même  temps  qu'on  établissait  des  cales  pour  la  construction  des  vais- 
seaux de  haut  bord. 

On  lit  quelque  part,  qu'en  4844  les  matériaux  de  construction  et  les 
munitions  navales  enfermés  à  Anvers  représentaient  une  valeur  de 
plus  de  300,000.000  de  francs. 

Ce  n'est  pas,  pensons-nous,  nous  éloigner  de  notre  sujet  que  de  rap- 
peler que  c'est  en  1808  que  furent  commencés  les  travaux  du  cadastre. 
Quelque  diligence  que  Ton  fit,  les  opérations  étaient  loin  d'être  ache- 
vées à  Tépoque  où  la  Belgique  fut  séparée  de  la  France  ;  continuées 
sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  après  une  interruption  occasionnée  par 
les  événements  de  la  guerre,  ces  opérations  n'étaient  pas  entièrement 
achevées  à  l'époque  de  la  révolution  belge.  Ce  qui  s'est  passé  depuis 
est  de  date  trop  récente  pour  qu'il  soit  utile  de  nous  étendre  davantage 
sur  cette  matière. 

Epoque  de  la  réunion  à  la  HoUande,  —  Les  travaux  de  tout  genre, 
nommément  ceux  d'utilité  publique,  ont  été  plus  importants  et  plus 
nombreux  en  Belgique  pendant  sa  réunion  k  la  Hollande;  la  grande 
voirie  a  été  bien  entretenue  et  a  reçu  des  améliorations  dont  le  com- 
merce et  l'industrie  se  sont  avantageusement  ressentis.  L'arrivage  et  le 
transport  des  marchandises  ont  en  même  temps  été  facilités,  particu- 
lièrement  dans  l'intérieur  du  pays,  au  moyen  d'ouvrages  hydrauliques 
dont  les  Hollandais,  si  habiles  dans  la  grande  navigation,  étaient  à 
même  d'apprécier  les  services.  C'est  alors  que  plusieurs  canaux  furent 
creusés  ou  rachetés  par  l'Etat. 

Citons  c«lui  de  Gharleroi,  construit  par  concession  et  racheté  par 
l'Etat  belge  en  4839  ;  celui  de  Gand  à  Terneuzen  ;  celui  de  Pomme- 
rœul  à  Antoing,  racheté  à  Nicaise  pour  7.349.576  fr.  7S.  ;  celui 
de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  ;  celui  de  la  Sambre,  racheté  pour 
43,009,037  fr.  37  c.  dont  6,956,486  fr.  60  c.  à  charge  du  gou- 
vernement. 

Nous  voulons  que  la  vérité  et  l'exactitude  président  k  notre  œuvre 
dans  la  mesure  de  notre  bonne  volonté  ;  c'est  pourquoi  nous  allons  en- 
trer dans  quelques  détails  au  sujet  des  travaux  les  plus  remarquables 
exécutés  dans  les  provinces  méridionales  durant  le  règne  de  Guil- 
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laame  1*'.  Le  moDument  le  plus  beau  est,  sans  contredit,  le  palais  de 
l'université  de  Gand.  Les  travaux  d'appropriation  de  la  résidence 
royale,  à  Bruxelles,  ne  sont  pas  dignes  de  leur  destination.  Ceux  du 
palais  de  la  Nation,  favorisés  par  une  belle  façade,  obtinrent  un  meil- 
leur succès.  Les  palais,  dont  il  fut  fait  hommage  au  prince  d^Orange, 
étaient  magnifiquement  décorés,  mais  une  grande  partie  de  leurs  riches 
ornements  appartenaient  au  prince  et  lui  ont  été  restitués. 

Ces  palais  eux-mêmes,  Thôtel  situé  Place-Royale,  le  domaine  de 
Tervueren,  le  château  et  la  ferme  de  Raveinstein,  et  en  général  tous  les 
immeubléPpossédés  par  le  roi  Guillaume,  ont  été  cédés  à  la  Belgique 
en  échange  d'autres  avantages  (art.  60  du  traité  du  4  novembre  4842). 

Mentionnons,  pour  mémoire,  TObservatoire  et  quelques  annexes  ii 
nos  musées  et  aux  établissements  consacrés  aux  études  supérieures. 
Ces  constructions  n  ont  rien  de  monumental,  mais  leur  haute  utilité  ne 
permettait  pas  de  les  passer  sous  silence.  Pour  conserver  les  avantages 
dont  il  Jouit,  un  pays  a  besoin  de  sécurité  intérieure  et  extérieure.  On 
y  avait  pourvu  dans  les  Pays-Bas,  en  entourant  les  provinces  méridio- 
nales de  forteresses  formidables,  et  en  entretenant  les  maisons  de  force 
et  de  répression  qui  existaient  à  Gand,  à  Saint-Bernard,  k  Vil  verdelet 
h  Bruxelles.  Les  forteresses,  dont  plusieurs  sont  déjà  démolies,  ont 
occasionné  d'énormes  dépenses,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  les 
frais  en  ont  été  supportés,  en  grande  partie  par  les  puissances  coali- 
sées, en  exécution  du  protocole  du  3  novembre  4845,  portant  ce  qui 
suit  : 

Art.  4*'.  a Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  recevra,  en  outre, 

sur  la  partie  de  la  contribution  française  destinée  à  renforcer  la  ligne 
de  défense  des  Etats  limitrophes,  la  somme  de  soixante  millions  de 
francs,  qui  doit  être  employée  à  la  fortification  des  frontières  des  Pays- 
Bas,  conformément  aux  plans  et  règlements  que  les  puissances  arrêta 
ront  à  cet  égard.  » 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  description  de  nos  propres  affaires. 

Un  père  de  famille  prévoyant  examine,  chaque  année,  sa  situation 
financière;  il  aligne  les  dépenses  en  regard  des  recettes,  pour  obtenir 
la  balance  de  son  budjet.  La  plupart  des  Etats,  qui  ne  sont  pourtant 
que  de  grandes  familles,  procèdent  autrement;  ils  alignent  les  receltes 
en  regard  des  dépenses,  et  quand  il  y  »  insuffisance,  ils  la  comblent, 
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8oit  par  an  accrowsemeot  d'impAts,  Boit  par  une  émisBion  d'oUigatâons 
sur  l'Etat,  créant  une  dette  flottante,  aoit  an  moyen  d'emprants  con- 
tractés dans  le  pays  ou  k  Fétranger. 

Ce  dernier  mode  est  souvent  préféré,  parce  qa*en  matière  de  contri* 
butions-  il  y  a  une  limite  qu*on  ne  peut  franchir  sans  danger.  Une 
aggravation  démesurée  de  charges  a  pour  conséquence  Tinquiétude  et 
la  gône.  La  gène  fait  naître  le  mécontentement,  et  du  mécontentement 
à  la  désaffection  il  n  y  a  qu  un  pas. 

Commencer  par  fixer  les  dépenses,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  re- 
cettes, en  assurer  le  service  au  moyen  de  l'emprunt,  est  Ae  théorie 
gouvernementale  que  l'économie  politique  désapprouve  généralement, 
mais  Téconomie  politique  est  assez  féconde  en  exceptions.  Quoi  quil 
en  soit,  cette  théorie,  que  nous  ne  voulons  combattre  ni  défendre,  est 
passée  dans  le  domaine  de  la  pratique,  et  Ton  doit  convenir  qu'elle  s'ap- 
puie sur  une  raispn  sérieuse  :  c'est  qu'il  serait  souverainement  injuste 
d'exonérer  la  génération  à  venir  des  sacrifices  faits  pour  enrichir  le 
pays,  sacrifices  dont  elle  recueillerait  les  bénéfices,  tandis  que  la  gé- 
nération présente  en  aurait  supporté  tout  le  fardeau. 

Certains  économistes  professent  aussi  que  la  dette  d'un  pays  est  la 
pierre  de  touche  de  sa  prospérité,  en  ce  sens,  que  plus  la  dette  est 
élevée  et  plus  est  grande  la  richesse  nationale  ;  nous  ne  voulons  point 
examiner  non  plus  le  mérite  de  cette  doctrine,  plus  ou  moins  vraie 
comme  principe  général,  mais  très-contestable,  à  coup  sûr,  dans  son 
application  ï  certains  peuples  {>our  qui  leur  dette  est  on  trop  lourd 
fardeau.  Certes,  la  Belgique  ne  peut  être  rangée  dans  cette  dernière 
catégorie,  et  ce  qui  va  suivre  en  fournira  la  preuve  incontestable» 

La  dette  owstituée  belge,  inscrite  au  grand-livre,  «e  divise  en  deux 

parties. 

La  première  se  compose  de  la  dette  ordinaire,  consistant  dans  les 
charges  résultant  des  traités  conclus  avec  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  de  la  cession  de  divers  immeubles  par  la  ville  de  Bruxelles,  des 
dépenses  nécessaires  pour  l'organisation  du  pays  en  1830,  4834  et 
483S,  de  celles  qu'ont  occasionnées  les  événementa  de  4848,  et  enfin 
de  quelques  dépenses  concernant  le  service  des  budjets. 

La  dette  extraordinaire  fait  l'objet  de  la  deuxième  partie.  Elle  a  élé 
contractée  pour  faire  face  aux  grands  travaux  d'utilité  publique,  tels 
que  la  construction  des  chemins  de  fer,  routes,  canaux,  etc. 


tt  APBBNDICE.  749 

Le  Capital  primitif  de  toi»  les  emprunts  ou  dettes 
saccessiveoient  contractés  Jusqu'au  premier  Janvier 
4860,  s  élève  à '  .     .     fr.     868,636.595  63 

Le  capital  amorti  ou  racheté  étant  de     .     .     .     273, 379,954  4  4 

Le  capital  restant  à  amortir  est. de     .     .     fr.     595,346  641   48 

Se  décomposant  comme  il  suit  : 

Dette  ordinaire.    .     .     fr.     390,591,633  36 

Dette  extraordinaire.    .     .     304,753,009  43 

Total  égal.     .     fr.     595,346  641   48 

Si,  à  cette  dernière  somme,  on  ajoute  le  capital 
que  représentent,  au  denier  30,  les  rentes  créées 
respectivement  au  profit  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  en  exécution  du  traité  de  4843,  et  de 
la  ville  de  Bruxelles,  en  échange  de  la  cession  faite 
k  Œtat  de  divers  immeubles,  collections  scientifi- 
ques et  objete  d'art,  ci  fr 38,934.200     » 

On  trouve  que  le  capital  nominal  de  notre  dette  

consolidée  s'élève  à  fr 618,377,841     48 

Â  cela  nous  devons  ajouter,  comme  dette  du  pays,  le  capital  fictif  de 
la  rente  annuelle  de  fr.  673,330,  formant  le  prix  de  la  cession  \k  l'Etat 
du  chemin  de  fer  de  Mons  k  Manage.  Cette  rente  n'est  pas  inscrite  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  c'dât  le  motif  pour  lequel  nous 
n'avons  pas  compris  le  capital  de  43,446,000  francs  qu'elle  représente 
dans  la  situation  qui  précède.  Mais  en  réalité  notre  dette  publique,  au 
4«*  Janvier  4860,  sélevait  au  capital  de  634,634;444  fr.  48  c.  Nos 
calculs  s'arrétant  à  cette  époque,  nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  notre  dernier  emprunt,  lequel  se  monte  à  45,000,000  de  fr.  ; 
nous  en  dirons  quelques  mota  plus  loin.  En  attendant,  nous  ferons  re- 
marquer que  les  renies  à  3  4;3  et  à  3  p.  c.  entrent,  pour  une  très- 
forte  partie,  dans  le  montant  de  notre  dette  constituée  :  elles  en  for- 
ment les  4  5/40"". 

Nous  ferons  remarquer  aussi  que  le  capital  amorti  ou  racheté  de 
notre  dette  s'élevait,  au  4 •*  Janvier  4 860,  à  373,379,954.  fr.  44  c.,  et 
que  les  fonds  employés  au  rachat  de  ce  capital  représentent  une  somme 
de  484,538,084  fr.  99  c. 
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Sappufons,  et  c^est  le  moment,  les  iolérèts  de  notre  dette  pnbliqoe  k 
la  date  da  4*' Janvier  1860. 

4*  Arrérages  et  intérêts  des  dettes  et  emprunts 
proprement  dits,  y  compris  les  intérêts  sur  les  capi- 
taux amortis,  lesquels  s'ajoutent,  chaque  année,  au 
fonds  d'amortissement  et  l'accroissent  successive- 
ment  fr.       «4, 754  ,«4  0  72 

3*  Rentes  sans  expression  de  capital .     .     .     .         4 , 4  46, 560   » 

Total.     .     .     .     fr.       25,897.770  7Î 

Nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  pas  plus  que  nous  ne 
l'avons  fait  pour  le  capital,  les  intérêts  que  le  trésor  aura  à  supporter  à 
partir  de  l'exercice  4860,  sur  le  nouvel  emprunt  de  fr.  45,000,000  à 
4  4/2  p.  c. 

Ces  intérêU  se  monteront  à  2,025.000  fr. 

Mais  ce  n  est  pas  tout  :  nous  devons  continuer  k  payer  la  rente  de 
672)330  fr.,  constituant  le  prix  de  cession  du  chemin  de  fer  de  Hons  à 
Manage,  dont  le  capital  de  43,446,600  fr.  n'a  pas  été  inscrit,  comme 
nous  venons  de  le  faire  remarquer,  au  grand^liure  de  notre  dette  con- 
stituée. 

Rappelons,  pour  mémoire,  que  l'emprunt  de  45  millions,  lequel  a  été 
décrété  par  la  loi  du-8  septembre  4859  (emprunt  réalisable  à  partir  du 
4«'  février  4  860  seulement  Jusqu'au  4«'  octobre  4862),  est  affecté,  à 
concurrence  de  37,800,000  francs,  à  Texéculion  de  divers  travaux 
d'utilité  publique,  et  entre  autres  à  ceux  d'agrandissement  de  fa  ville 
d'Anvers  et  à  la  continuation  des  ouvrages  de  défense,  et  que  cette  ville 
intervient  dans  l'exécution  de  ces  ouvrages  k  concurrence  de  la  somme 
de  dix  millions  de  francs,  en  compensation  de  laquelle  l'Etat  lui  aban- 
donne les  terrains,  les  constructions  et  les  fortifications  de  l'enceinte 
actuelle. 

Les  dépenses  nécessaires  au  complet  achèvement  des  t^vaux  décré- 
tés par  la  loi  du  8  septembre  4859  seront  couvertes  par  les  ressources 
ordinaires  de  l'Etat. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  encore  que  le  gouverne- 
ment n'a  plus  émis  ni  négocié  de  bons  du  trésor  après  le  4  4  novembre 
4859.  La  dette  flottante  pourra  donc  être  considérée  comme  entière- 
ment éteinte,  à  partir  du  44  novembre  4860,  Jour  de  l'échéance  des 
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derniers  bons  délivrés.  La  bonne  situation  du  trésor  a  permis  au 
ministre  des  finances  de  renoncer  k  cet  auxiliaire,  auquel  on  n'avait  pas 
cessé  de  recourir  depuis  4833,  c'est-k-dire  depuis  87  ans. 

Les  ressources  ordinaires  de  FEtat,  jointes  à  l'emprunt  de  45  mil- 
lions et  aux  4  0  millions  de  la  ville  d'Anvers,  couvriront  toutes  les  dé- 
penses, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  si  les  prévisions  de  M.  le 
ministre  des  finances  se  réalisent. 

Les  pensions  constituent  une  charge  dont  le 
chiffre  varie,  mais  c'est  aussi  une  dette  du  pays  et 
une  dette  non  moins  sacrée  que  toutes  les  autres. 
Les  charges  ordinaires  de  ce  chef  s'élèvent  à    fr.        5,840,000  00 

Les  charges  extraordinaires  (on  range  dans  cette 
catégorie  les  pensions  qui  ne  se  renouvellent  pas, 
et  qui  finissent  par  disparaître  totalement),  à  626,092  26 

Total.     .     .     .     fr.        6,436,092  26 

Examinons  à  présent  l'usage  qu'on  a  fait  de  tous  ces  capitaux,  aux- 
quels, pour  ne  rien  omettre,  nous  devons  ajouter  la  vente  d'une  partie 
de  nos  domaines,  portée  pour  4  4 ,779,439  fr.  89  c,  dans  la  situation 
générale  du  trésor,  établie  au  4*'  septembre  4859. 

La  vente  de  ces  propriétés,  dont  le  revenu  net  était  relativement 
fort  minime,  a  eu  lien  en  vertu  de  la  loi  du  3  février  4  843,  autorisant 
Taliénation  de  ces  domaines  h  concurrence  de  dix  millions,  les  fonds  à 
en  provenir  devant  être  employés  à  l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique. 

Rappelons  que  TEtat  belge  est  devenu  propriétaire  de  la  forêt  de 
Soignes,  à  la  suite  de  la  convention  conclue  avec  la  Société  Générale, 
sons  la  date  du  4  novembre  4842,  et  approuvée  par  la  loi  du  3  fé- 
vrier 4843. 

Rappelons  aussi  qu'une  loi  du  20  Juin  4849  a  permis  au  gouverne- 
ment  de  réaliser  certaines  valeurs  consistant  :  4®  dans  les  43,438  obli- 
gations de  l'emprunt  belge  à  4  p.  c,  représentant  l'encaisse  de  l'ancien 
caissier  général  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  2*  dans  les  inscriptions 
de  la  dette  en  2  4;2  p.  c.  qui  sont  restées  en  boni  après  la  liquidation 
des  créances  mentionnées  à  l'article  64  du  traité  de  4842;  ces  valeurs 
ont  produit  un  capital  de  46,347,668  fr.  69  c. 

Nous  ne  dirons  pas  que  nos  aSiaires  financières  ont  toujours  été  trai- 
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tées  avec  une  intelligence  et  une  bauteor  de  vue  à  Fabri  de  tout  re- 
proche ;  ce  n  est  pas  ce  que  nous  avons  h  rechercher  :  nous  lavons  dit 
en  commençant  cet  écrit,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  nous  livrer 
à  un  travail  exempt  d'observations  fâcheuses.  Si  la  flatterie  répugne  an 
caractère  national,  une  critique  sans  opportunité  n'est  pas  non  plus  de 
son  goût.  Notre  unique  but  est  de  mettre  sous  les  yeux  du  pays,  afin 
qu  il  puisse  l'apprécier  en  connaissance  de  cause,  la  situation  véritable 
de  là  fortune  publique.  Jugeant  par  comparaison  avec  d'autres  Etats, 
et  embrassant  les  faits  dans  leur  généralité,  il  nous  est  permis  d^aflir- 
mer,  éclairés  comme  nous  le  sommes  par  leur  impartial  examen,  que  la 
Belgique  n'a  pas  à  regretter  les  sacrifices  financiers  qu'elle  s'est  impe- 
sés pour  devenir  ce  qu'elle  est.  Elle  est  en  droit  d  en  être  satisfaite,  et 
cette  satisfaction  a  été  sans  contredit  une  des  causes  des  manifestations 
éclatantes  et  unanimes  que  nous  avons  rappelées  en  commençant  cet 
écrit. 

Non-sedement  le  gouvernement  a  entretenu,  restauré  et  embelli, 
avec  le  concours  des  provinces  et  des  communes,  ces  beaux  monu- 
ments auxquels  nous  avons  fait  allusion,  et  trop  longtemps  laissés  dans 
un  abandon  déplorable  ;  mais  il  a,  avec  ou  sans  ce  concours,  créé  une 
foule  d'établissements  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  santé  pu- 
bliques, du  culte,  de  l'instruction,  de  l'éducation,  de  la  science,  des 
arts,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

A  leur  tour,  la  plupart  de  nos  grandes  villes  ont  fait  exécuter  à  leurs 
frais  des  travaux  d'utilité  et  d'agrément  qui  témoignent  de  leur  bonne 
administration.  Est-il  besoin  de  citer  les  églises,  hospices,  hôpitaux, 
théâtres,  casernes,  écoles  de  tous  genres  dont  la  construction  est  de 
date  récente?  De  petites  localités  ont  imité  cet  exemple;  l'impulsion 
donnée  par  le  gouvernement  a  porté  ses  fruits.  Des  monuments  sont 
érigés  de  toute  part  pour  perpétuer  des  souvenirs  chers  k  la  patrie;  et 
des  statues,  retraçant  les  traits  des  grands  hommes  qui  l'ont  illustrée, 
viennent  successivement  orner  nos  places  publiques. 

Bien  que  la  situation  des  provinces  et  des  villes  n'entre  pas  dans  le 
plan  que  nous  nous  sommes  tracé,  leur  influence  et  leur  action  sur  le 
bien-être  général  ont  été  trop  puissantes  pour  ne  pas  en  tenir  compte. 
Il  y  aurait  impardonnable  oubli  et  même  ingratitude  à  ne  pas  rendre 
hommage  à  leur  patriotique  et  généreuse  coopération. 
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Nolro  Constitution  n  a  pas  déféré  le  contrôle  de  la  comptabilité  pro- 
vinciale à  la  cour  des  comptes  ;  il  est  né  de  la  prévoyance  et  de  la  sol- 
licitude des  Chambres,  qui  ont  placé  cette-  comptabilité  sous  la  surveil- 
lance d'une  haute  tutelle.  La  cour  aurait  donc  pu,  en  ce  qui  concerne 
les  provinces,  entrer  dans  des  détails  plus  circonstanciés  sans  s'éloigner 
du  but  qu'elle  s'est  proposé  ;  mais  il  y  a  tant  de  connexité  entre  les 
dépenses  gouvernementales  et  la  partie  la  plus  importante  des  dé- 
penses provinciales,  que  celles-ci  se  confondent,  pour  ainsi  dire,  avec 
celles-lè,  quant  aux  résultats  qu'elles  atteignent;  il  suffit  d'indiquer 
dans  quelle  proportion  financière  les  provinces  y  concourent.  C'est  ce 
que  les  chiffres  qui  vont  suivre  exprimeront. 

D'après  les  relevés  faits  dans  nos  bureaux,  les  budjets  des  provinces, 
depuis  4834  à  4859  inclusivement,  forment  ensemble  un  total  de 
480.744,  455  fr.  25  centimes. 

La  moyenne  de  ces  29  années  ressort  ainsi  pour  un  chiffre  de 
6.232,557  fr.  7  centimes. 

Ce  chiffre  ne  pèse  pas  d'une  manière  assez  sensible  dans  la  balance 
des  charges  générales,  pour  rechercher  jusqu'à  quel  point  il  pourrait 
être  modifié,  quant  aux  dépenses  effectuées,  par  les  virements  et  les 
annulations  de  crédits. 

Passons  aux  bûdjets  des  dépenses  de  l'Etat. 
Depuis  le  4*'  octobre  4830  Jusqu'en  4859  inclusivement»  et  en  y 
comprenant  les  crédits  supplémentaires  et  complémentaires  accordés 
et  à  accorder  par  les  lois  de  compte,  plus  les  crédits  transférés  des 
exercices  antérieurs,  et  les  crédits  affectés  aux  grands  travaux  d'utilité 
publique,   ces  budjets  comportent  ensemble  la 

somme  de fr..    3,855,765,485  98 

La  partie  de  ces  crédits  non  consommée  par  les 
dépenses,  k  annuler  définitivement  par  les  lois  de 

compte,  étant  de 86.463;740  63 

La  dépense  réelle,  pour  la  période  indiquée,  est 

de fr.     3,769,604.475  35 

Soit  en  moyenne  par  année  428,875,264  francs. 
Nous  manquons  d'éléments,  ou,  pour  mieux  dire,  ceux  que  nous 
possédons  ne  nous  offrent  pas  assez  de  garantie  pour  établir  avec  les 
budjets  de  nos  plus  proches  voisins  des  comparaisons  qui.  pourtant, 

DR.  ADll.  II.  48 
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seraient  incontestablemeot  en  noire  faveur;  mais  nous  pouvons  y  sup- 
pléer en  partie  par  Tappréciation  que  voici  : 

L^impôt  direct  et  indirect/ perçu  en  Belgique  sur  les  contribuables, 
pour  les  besoins  généraux  de  Texercice  4858,  s'élève,  d'après  le 
compte  définitif  du  budget,  rendu  pour  cet  exercice,  k  la  somme  de 
109,560,666  francs  78  centimes. 

La  cour  des  comptes  a  divisé  cette  somme  par  le  chiffre  de  la  popula- 
tion au  4*' Janvier  4859,  et  a  ainsi  trouvé  que  Timpôt  k  charge  des 
contribuables  s'élève  en  moyenne,  par  tète,  à  23  fr.  69  c. 

Pour  ce  qui  concerne  la  France  et  la  Hollande,  nous  basons  nos 
calculs,  d'une  part,  sur  le  chiffre  de  la  population;  et,  d'autre  part, 
sur  le  montant  de  Fimpôt  direct  et  indirect,  tel  qu'il  est  porté  au  bud- 
Jet  des  voies  et  moyens;  il  en  résulte  que  la  moyenne,  par  tête,  des 
impôts  perçus  au  profit  du  trésor  dans  ces  deux  pays,  excède  d'up  tiers 
environ  la  moyenne  des  impôts  perçus  par  tête  en  Belgique. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  budjets  des  villes,  parce  que  la 
comptabilité  communale  échappe  à  notre  contrôle.  Il  avait  été  ques- 
tion, un  moment,  de  la  soumettre  k  notre  examen,  k  l'instar  de  ce  qui 
se  pratique  en  France,  où  la  cour  des  comptes  juge  les  comptes  des 
communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  ayant  un  re- 
venu déterminé  par  les  lois  et  règlements. 

Cette  idée,  qui  n'a  pas  même  occupé  le  parlement,  a  été  abandonnée 
aussitôt  que  conçue.  En  effet,  notre  régime  municipal  diffère  de  celai 
de  nos  voisins  du  Midi  :  Ik,  on  s'accommode  d'un  système  de  centrali- 
sation qui  ne  cadre  pas  avec  l'esprit  de  nos  institutions;  en  Belgique, 
les  communes  jouissent  d'une  grande  indépendance,  limitée  seulement 
par  la  législation  qui  les  régit. 

Cette  indépendance  a  porté  de  bons  fruits  :  elle  a  relevé  la  dignité 
et  l'autorité  des  conseils  communaux,  et  fortifié  le  culte  du  sentiment 
civique  dans  l'âme  des  habitants  ;  de  même  que  les  conseils  provin- 
ciaux, les  conseils  des  communes  sont  venus  en  aide  au  gouverne- 
ment dans  maintes  circonstances  difficiles.  Ainsi,  au  lieu  de  rencontrer 
des  entraves  de  ce  côté,  le  gouvernement  a  été  secondé  par  les  pou- 
voirs qui  sont  les  échos  des  aspirations  populaires;  mais  dans  l'accom- 
piissement  de  son  oeuvre,  il  a  obtenu,  ailleurs  encore  que  dans  les 
provinces  et  les  villes,  de  nombreux  auxiliaires. 
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Nos  grands  établissements  6nanciers  et  une  foule  de  sociétés  parti- 
culières, créés  sous  son  patronage  ou  avec  son  appui,  ont  imprimé  un 
merveilleux  essor  h  Tactivité  commerciale  et  industrielle,  ont  enrichi 
l'agriculture  de  nouvelles  productions,  et  ont  mis  en  valeur  des  trésors 
arrachés  au  sein  de  la  terre.  Aussi  le  moment  approche  où.  à  Pimila- 
tion  de  TÀngleterre,  le  gouvernement  abandonnera  à  l'initiative  de  la 
spéculation  privée  beaucoup  de  choses  dont  il  devait  nécessairement  se 
mêler  avant  le  développement  de  Tesprit  d'association,  tel  qu*il  existe 
aujourd'hui  [fermi  nous.  Mais  si  nos  sociétés  industrielles  et  nos  grands 
établissements  de  crédit  ont  si  bien  secondé  Faction  du  gouvernement, 
celui-ci  n'a  pas  été  en  reste  de  bons  services. 

Nous  nous  éloignerions  trop  de  notre  sujet,  si  nous  nous  étendions 
sur  la  nature  et  l'importance  des  moyens  dont  il  a  fait  usage  pour  se- 
courir plusieurs  de  ces  sociétés.  Nous  citerons  seulement  la  Société 
Générale  pour  favoriser  T industrie  nationale,  qui  obtint  de  grandes 
facilités  pour  le  maintien  de  son  crédit  ;  et  la  Banque  de  Belgique,  à 
qui  FEtat  a  fait,  Jusquli  concurrence  de  3,896,897  fr.  40  c,  un  prêt 
qui  a  été  remboursé.  Ces  époques  de  crises  financières  sont  déjà  loin  de 
nous,  et  depuis,  la  Banque  nationale  a  été  créée. 

A  présent,  voyons  ce  qu'a  fait  le  gouvernement,  livré  à  ses  propres 
forces,  pour  doter  la  Belgique  de  tous  ces  avantages,  et  commençons 
par  les  témoignages  de  la  reconnaissance  nationale. 

Le  monument  de  la  place  des  Martyrs  a  coûté.       fr.     304,953  32 

La  colonne  du  Congrès,  non  compris  les  sous- 
criptions particulières,  a  occasionné  une  dépense 
de 746,446  94 

Si  l'on  pouvait  estimer  à  prix  d'argent  les  hommages  rendus  aux 
citoyens  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et  à  ceux  qui  l'ont  dotée 
des  institutions  qui  font  son  bonheur  et  sa  gloire,  la  cour  des  comptes 
dirait  que  ces  sommes  sont  bien  faibles,  en  raison  du  souvenir  que  ces 
monuments  ont  pour  objet  de  consacrer. 

Le  monument  de  Godefroid  de  Bouillon  a  coûté, 
non  compris  les  dons  particuliers.     .     .     .     fr.  410,000     o 

Celui  érigé  à  la  mémoire  du  chanoine  Triest.  75,000     t 

Le  gouvernement  est  intervenu,  mais  pour  une 
somme  minime 42,500     » 
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dans  la  dépense  que  la  statue  du  prince  Charles  de 
Lorraine  a  occasionnée. 

Nos  musées  et  nos  bibliothèques  se  sont  enrichis 
de  tableaux  fort  estioiés  et  d'ouvrages  remarqua- 
bles. La  bibliothèque  Van  Hultem  a  été  payée.     .  34  5,000    B 

Enfin,  les  encouragements  de  toute  espèce  ac- 
cordés à  la  science,  à  la  littérature  et  aux  beaux- 
arts,  au  moyen  de  commandes,  subventions,  bour- 
ses et  acquisitions  d'objets  rares  et  précieux, 
représentent  une  somme  considérable,  et  si  on 
Taddilionne  avec  les  dotations  annuellement  inscri- 
tes au  bttdjet  de  l'Etat,  en  faveur  de  plusieurs  éta-  ^ 
blissements  dont  la  destination  a  plus  ou  moins 
d'analogie  avec  ceux  qu'on  vient  d'éoumérer,  tels, 
par  exemple,  que  notre  Observatoire,  nos  Archi- 
ves, etc.,  on  trouvera  un  total  de  plus  de          fr.       46,000,000    » 

Les  subsides  alloués  aux  provinces,  aux  commu- 
nes et  aux  fabriques  d'église,  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  édifices  affectés  au  service 

du  culte,  se  montent  à  plus  de 10,000,000    » 

en  tenant  compte  des  dépenses  effectuées  Jusqu'au  4*' janvier  4860,  à 
l'église  de  Laeken.  érigée  k  la  mémoire  de  la  Reine  des  Belges,  si  digne 
de  noire  respect  et  de  notre  affection. 

Le  gouvernement  a  été  bien  inspiré  lorsqu'il  a  institué  une  commis- 
sion composée  d'hommes  spéciaux,  pour  lui  signaler  les  monuments 
artistiques  et  historiques  dont  la  ruine  serait  inévitable,  si  d'intelli- 
gentes réparations  ne  les  sauvaient.de  la  destruction. 

S'il  était  encore  des  gens  qui,  n'apercevant  les  choses  que  de  leur 
petit  côté,  contestassent,  au  point  de  vue  de  nos  richesses  matérielles, 
l'utilité  de  dépenses  ayant  pour  objet  les  acquisitions  dont  nous  venons 
de  parier,  et  la  restauration  et  l'embellissement  de  nos  édifices  publics, 
il  faudrait  les  plaindre  et  chercher  à  les  éclairer  ;  il  faudrait  leur  démon- 
trer que  les  ouvrages  du  génie,  de  l'intelligence  et  du  travail  artistique, 
contribuent  puissamment  k  la  prospérité  des  nations  ;  et  ils  apprécie- 
raient alors  combien  la  Belgique  doit  être  fière  et  heureuse  de  posséder 
dans  son  sein  des  Académies  auxquelles  les  savants  étrangers  ambition- 
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nentia  faveur  d'être  affiliés  ;  des  établissements  spéciaux,  scientifiques 
et  artistiques,  dont  la  renommée  grandit  incessamment;  et  enfin,  des 
écoles  et  des  conservatoires  qui  font  glorieusement  revivre  la  brillante 
réputation  que  s  étaient  faite  Jadis,  nommément  aux  xv*  et  xvi*  siècles, 
nos  peintres  et  nos  musiciens. 

Sans  doute,  tout  ce  qu'on  crée,  tout  ce  qu'on  achète  ne  constitue  pas 
une  valeur  reproductive  ;  mais  c'est  là  une  nécessité  à  laquelle  on  ne 
saurait  échapper  ;  comme  le  père  de  famille,  auquel  nous  Tavons  déjà 
comparé,  il  faut  bien  que  l'Etat  se  loge  quelque  part.  Le  père  de 
famille,  lorsque  ses  moyens  le  lui  permettent,  préférera  toujours  une 
habitation  dont  il  sera  propriétaire,  à  une  maison  louée,  afin  de  s'as- 
surer la  possession  des  améliorations  et  des  embellissements  de  sa 
demeure. 

L'Etat  a  fait,  dans  un  but  semblable,  l'acquisition  de  plusieurs  pro- 
priétés situées  dans  la  capitale,  et  dont  la  convenance  est  incontestable. 
Ces  acquisitions  ont  coiilé  près  de  2,000,000  de  francs;  mais  on  peut 
compter  un  million  de  plus  pour  les  constructions  y  annexées  et  les 
nombreux  travaux  d'appropriation  et  de  restauration;  on  comprend 
dans  ce  chiffre  les  431 ,500  francs,  prix  de  la  nouvelle  salle  des  séances 
du  Sénat,  et  les  130,000  francs  alloués  pour  la  reconstruction  de  Thô- 
tel  de  la  cour  des  comptes.  Du  reste,  il  n'est  aucunement  question  ici 
de  l'entretien  ordinaire  de  ces  propriétés. 

Les  hôtels  situés  rue  de  la  Loi  méritent  une  mention  spéciale.  Ce 
n'est  pas  qu'on  ne  puisse  en  admirer  ailleurs  de  plus  grandioses,  de 
plus  magnifiques,  mais  on  ne  trouvera  peut-être  nulle  part  les  minis- 
tères attenant  l'on  k  l'autre,  en  groupant  les  administrations  centrales 
autour  des  Chambres  législatives,  placées  elles-mêmes  à  quelques  pas 
et  en  face  de  l'habitation  de  la  Famille  royale. 

Les  hôtels  des  gouverneurs  et  des  conseils  provinciaux  appartien- 
nent à  la  nation;  ils  ont  donné  lieu,  depuis  1830,  à  des  acquisitions  et 
à  des  travaux  d'appropriation  dont  la  dépense,  en  dehors  de  laquelle 
sont  laissés  les  accessoires  ordinaires,  est  assez  importante  pour  en 
citer  le  chiffre  :  il  s'élève  à  1.485.648  fr.  77  c". 

D'après  cela,  on  peut  être  persuadé  que  ces  propriétés  domaniales 
ont  une  très-grande  valeur.  La  cour  des  comptes  n'est  pas  en  situation 
d'en  indiquer  le  chiffre;  mais  elle  pense  qu'il  serait  intéressant  pour  le 
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pays  de  coonallre  la  valear,  aa  moins  approximalive,  de  tous  les 
immeubles  qui  sont  la  propriété  de  TEtat. 

Sauf  la  maison  épiscopale  à  Mons,  qui  est  rentrée  dé6nitivement 
sous  la  main  du  domaine  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  4  décembre 
4850,  les  palais  épiscopauxet  les  séminaires  diocésains  appartiennent 
aux  provinces,  et  celles-ci  supportent  seules  les  dépenses  d*enlretien  et 
de  restauration,  conformément  aux  décrets  des  48  germinal  an  xi  et 
30  décembre  4  809  ;  mais  l'Etat  intervient,  ainsi  qu  on  vient  de  le  voir, 
au  moyen  de  subsides,  dans  les  frais  de  construction  et  de  restaura- 
tion des  temples  catholiques  et  autres. 

Le  temple  anglican  k  Anvers,  et  le  temple  protestant  k  Bruxelles, 
appartiennent  seuls  k  TEtat.  Quant  aux  autres  temples,  ils  appartien- 
nent aux  communautés  respectives. 

Nous  nous  occupons  peu,  comme  on  l'a  vu,  de  dépenses  non  repré- 
sentées par  une  valeur  matérielle  ;  cependant,  au  nombre  de  ces  der- 
nières, il  en  est  une  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  k  cause 
de  son  élévation  et  de  son  influence  sur  la  prospérité  du  pays.  Nous 
voulons  parler  de  l'instruction  publique,  s'étendant  k  toutes  les  bran- 
ches de  l'enseignement  k  tous  les  degrés.  Les  dépenses  imputées  pour 
ce  service  sur  les  allocations  ordinaires  et  extraordinaires,  voté^  par 
la  législature,  dépassent  la  somme  de  54,000,000  de  francs,  chiffre 
dans  lequel  ne  sont  pas  comprises  les  charges  que  TEtat  s'est  imposées 
dans  l'intérêt  de  l'instruction  industrielle  et  agricole. 

On  sait  qu*k  côté  de  Tinstruclion  donnée  aux  frais  du  gouvernement, 
il  a  été  créé  un  enseignement  libre,  comprenant  aussi  toutes  les  matiè- 
res dont  le  haut  et  le  bas  enseignement  se  composent.  Les  institutions 
érigées  dans  ce  but  étant  l'œuvre  de  l'initiative  privée,  il  est  impossible 
d'assigner,  môme  approximativement,  un  chiffre  quelconque  aux  dé- 
penses qui  en  sont  résultées;  mais  on  croit  pouvoir  dire  que  le  concours 
de  ces  puissants  moyens  d'action  placera  bientôt  la  Belgique,  si  elle  ne 
l'a  pas  encore  atteint,  au  niveau  des  nations  les  plus  avancées  sous  ce 
rapport. 

On  ne  peut  parler  de  haut  enseignement  sans  faire  allusion  k  notre 
belle  école  militaire,  aussi  admirée  k  l'étranger  que  dans  le  pays,  et 
dont  les  dépenses  imputées  sur  les  allocations  affectées  exclusivement  k 
SQD  service  n'ont  guère  dépassé  4, 000^000  de  fr. 
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Noire  fooderic  de  canons  mérite  aussi  une  menlion  toute  spéciale. 
On  sait,  en  effet,  que  les  produits  de  cet  établissement  sont  très-f.ivora- 
blement  appréciés  k  l'étranger,  et  que  beaucoup  de  puissances  et  de 
maisons  de  commerce  lui  font  des  commandes  assez  importantes. 

En  général,  les  palais  de  Justice,  là  où  il  n  y  a  pas  de  cour  d  appel, 
appartiennent  aux  provinces.  Le  palais  de  Gand  a  été  construit  aux 
frais  de  la  ville,  de  la  province  et  de  TËtal.  Celui  de  Liège,  établi  dans 
l'ancien  et  magnïBque  palais  des  princes-évéques,  réunit,  comme  le 
palais  de  Gand,  la  cour  d*appel  et  tous  les  tribunaux;  mais  il  est 
occupé  aussi  par  le  gouvernement  provincial  et  les  directions  de  Tenre- 
gistrement  et  des  contributions. 

Le  gouvernement  y  a  dépensé,  en  travaux  de  restauration,  d'abord 
400,000  francs,  alloués  par  la  loi  du  48  mai  4845,  puis  300,000 
francs,  alloués  par  une  autre  loi  du  8  septembre  1 859. 

Quant  au  palais  de  Bruxelles,  où  siègent  les  cours  de  cassation, 
d'appel  et  les  tribunaux,  palais  où  Ton  a  fait  beaucoup  de  dépenses,  il 
faut  espérer  (les  premiers  fonds  étant  votés)  qu  il  sera  bientôt  remplacé 
par  un  monument  digne  de  la  magistrature. 

Les  prisons  nouvelles,  dont  plusieurs  sont  fort  remarquables,  les  ré- 
parations et  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier,  tant  de  ces  nou- 
velles prisons  que  des  anciennes,  sauf  les  dépenses  d'euiretien  du  mo* 
bilier,  qui  n  ont  pu  être  supputées  que  Jusqu'en  4848, 
ont  occasionné  une  dépense  de     .     .     .     .     fr.      42,855.502  92 

Par  suite  d'une  loi  spéciale  pour  construction  de 
prisons,  en  date  du  20  décembre  4854,  il  faut 
ajouter  au  chiffre  qui  précède 4.200,000     » 

Cela  fait  un  total  de fr.     44,055,502  92 

Mais,  penseront  quelques-uns,  ce  ne  sont  pas  là  des  valeurs  produc- 
tives proprement  dites;  nous  arriverons  tout  à  llheure  à  celles-là.  Nous 
avons  cru  convenable  de  commencer  par  ce  qui  contribue  plus  particu- 
lièrement à  l'honneur  et  à  la  gloire  du  pays. 

En  dehors  des  chemins  vicinaux,  auxquels  nous  consacrerons  un 
article  spécial,  l'agriculture  a  reçu  beaucoup  d'encouragements.  Les 
dépenses  occasionnées  paf  les  acquisitions  de  terrains  et  bâtiments,  yt 
compris  les  frais  de  leur  appropriation  et  de  leur  amendement,  con- 
cernant les  écoles  de  réforme  de  Ruysseîède  et  de  Bernem,  se  sont  éle- 
vées à  944,545  fr.  64  c. 
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L'établissement  de  notre  école  vétérinaire  nous  a  coûté  513,669  fr. 
97  c,  abstraction  faite  des  dépenses  de  renseignement. 

Les  achats  faits  en  Angleterre  pour  améliorer  les  races  chevaline, 
bovine,  ovine  et  porcine,  se  sont  élevés  k  3,370,366  fr. 

Si  Ton  ajoutait  à  cela  les  dépenses  relatives  aux  irrigations,  aux  dé- 
frichements des  terrains,  k  la  colonisation  et  au  drainage,  on  arriverait 
à  un  chiffre  considérable. 

Les  sacrifices  faits  dans  Tintérôt  de  l'industrie  ne  sont  pas  moins 
importants,  mais  leur  multiplicité  et  les  ramifications  qui  les  rattachent 
aux  arts  et  au  commerce  ne  permettent  guère  d  en  traduire  Fimpor- 
tance  en  chiffres.  Les  ateliers  d'apprentissage  peuvent  être  rangés  dans 
cette  catégorie;  les  encouragements  pour  la  navigation  touchent  aussi 
a  Tindustrie,  mais  plus  encore  au  commerce.  Tout  cela  forme  une 
chaîne  dont  les  anneaux,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  sont  disséminés 
dans  les  budjets  ordinaires  de  l'Etat  ;  il  suffit  d'ouvrir  ces  budgets  pour 
s'en  convaincre.  C'est  le  moment  de  rappeler  qu'en  vue  de  calmer  bien 
des  souffrances  et  de  conjurer  des  crises  redoutables,  la  législature, 
dans  les  années  1846,  1848, 1849  et  1855,  a  ouvert  des  crédits  jus 
qu'à  concurrence  de  4,800.000  francs,  pour  le  maintien  du  travail  agri- 
cole, industriel  et  artistique,  pour  Texporlation  des  nibricals  et  pro- 
duits belges,  et  pour  d'autres  mesures  à  adopter  dans  l'intérêt  des 
classes  ouvrières. 

Pour  ce  qui  concerne  la  navigation,  nous  avons  acquis  des  bâtiments 
de  mer  dont  la  dépense  comporte  une  somme  de  près  de  3,000,000  de 
francs. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  qu'on  a  eu  à  regretter  une  partie  de 
cette  dépense,  et  que  les  essais  faits  jusqu'à  ce  jour  n*ont  pas  toujours 
répondu  au  but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre.  Mais  si,  de  ce  c^té, 
nous  avons  éprouvé  quelques  mécomptes,  d'un  autre  côté  nous  avons 
obtenu  des  résultats  satisfaisants  avec  le  concours  de  nos  agents  consu- 
laires et  au  moyen  d'encouragements  créés  pour  favoriser  l'exportation 
de  nos  produits,  et  développer  l'esprit  d'entreprise  parmi  nos  négo- 
ciants et  nos  armateurs.  Au  1*' janvier  1860»  le  corps  consulaire  k 
^étranger  comptait  385  agents. 

Les  capitaux  consacrés  par  l'Etat  k  la  construc- 
tion des  routes,  ensemble  la  part  contributive  de 
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l'Etat  dans  les  dépenses  des  routes  provinciales  et 
concédées,  de  1 830  à  1 859,  se  montent  au  chiffre 

de fr.    35,844,195  53 

les  dépenses  concernant  l'entretien  à  .  40,230,684  61 

et  celles  des  plantations  à 1,023.001   45 

Total.     .     .     fr.   77.097,882  59 

Et  encore  est-il  à  remarquer  que,  dans  le  premier  de  ces  chiffres, 
n  est  pas  comprise  une  somme  de  plus  de  31 ,600,000  francs,  dépen- 
sée par  les  provinces,  les  communes,  les  particuliers  et  les  sociétés 
concessionnaires,  tant  pour  la  construction  des  routes  do  TEtat  que 
pour  celle  des  routes  provinciales  et  concédées. 

Les  subsides  destinés  à  Tamélioration  de  la  voirie  vicinale  propre- 
ment dite,  et  imputés  sur  les  crédits  extraordinaires,  s'élevaient,  k  la 
date  du  1"  janvier  1860,  k  3.171,695  fr.  59  c;  ils  ont  été  votés  par 
neuf  lois,  y  compris  celle  du  7  mars  1859,  laquelle  ouvre  au  départe- 
ment  de  Tintérieur  un  crédit  de  2,000,000  de  francs  destinés  à  Tamé- 
lioration  tant  de  la  voirie  vicinale  que  de  Thygiène  publique,  mais  dont 
un  million  seulement  a  été  rattaché  au  budget  de  Texercice  1859. 

Les  dépenses  concernant  les  chemins  vicinaux,  imputées  sur  les  bud- 
gets normaux  de  l'Etat,  sont  beaucoup  plus  considérables. 

C'est  en  1 841  que  fut  voté  le  premier  crédit  pour  subsides  aux  com- 
munes, en  faveur  de  la  voirie  vicinale  ;  la  dotation,  qui  était  primiti- 
vement de  100,000  francs,  s'est  successivement  accrue,  et.  en  1859, 
elle  a  atteint  le  chiffre  de  695,000  francs;  elle  se  résume  en  une  dér 
pense  de  7,829,245  fr.  94  c,  indépendamment  d'une  somme  de  plus 
de  300,000  francs,  dépensée  pour  la  confection  des  plans  généraux 
indiquant  la  délimitation  des  chemins,  pour  des  encouragements,  des 
indemnités  et  des  salaires  k  des  employés  temporaires,  et  enfin,  pour 
les  inspections  qui  ont  eu  lieu  de  1856  k  1859  inclus,  inspections 
s'étendant  en  même  temps  k  l'agriculture. 

C'est  donc  plus  de  11,000,000  de  francs  que  ce  service  a  coûté  k 
l'Etat  en  moins  de  vingt  années,  et  cependant  ce  n'est  qu'en  1845  que 
des  crédits  extraordinaires  ont  été  alloués  pour  hâter  le  moment  où  les 
communications  rurales  rendront  k  l'agriculture  tous  les  services  dési» 
râbles.  C'est  un  des  grands  bienfaits  dont  nos  législateurs  et  nos  gou- 
vernants ont  doté  le  pays. 
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Le  service  des  eaux  se8t  amélioré  dans  une  proportioa  non  moias 
progressive.  Des  canaux  ouverts,  d'autres  approfondis  ou  rachetés,  des 
polders  réendigués,  des  ports  améliorés,  des  digues  fortifiées,  des 
rivières  canalisées  ou  dérivées  pour  leur  creuser  un  lit  sans  entraves, 
des  ponts  réunissant  la  solidité  à  la  hardiesse  et  à  Télégance  de  la 
forme  ;  tout  cela  constitue  un  ensemble  de  travaux  dont  la  navigation 
intérieure  et  même  le  commerce  maritime  recueillent  d*immenses  avan- 
tages. Ces  beaux  ouvrages  n  ont  pas  encore  reçu  leur  complet  achè- 
vement. 

Les  fonds  spéciaux  alloués  Jusqu  en  4859  inclus,  pour  le  service  des 
travaux  hydrauliques,  se  totalisent  par     .     .     fr.     82,186,848  78 

Les  dépenses  faites  pour  Fentrelien,  Taméliora- 
tion  et  lexploitation  des  canaux,  rivières,  passages 
d*eau,  polders,  ports,  phares  et  fanaux  par     .     .      46,266,168  49 

Ensemble.     .•    .  fr.   428,453,016  97 

Nous  passons  à  notre  railway. 

Ce  sera  pour  la  Belgique  et  son  gouvernement  un  éternel  honneur 
d*avoir,  sur  le  continent,  pris  l'initiative  et  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  et  de  l'abolition  des  octrois  communaux  ;  mais,  au  point  de 
vge  de  notre  contrôle  et  du  but  que  nous  nous  sommes  proposé,  k 
savoir,  de  rechercher  et  de  faire  connaître  les  circonstances  et  les  faits 
doù  dérive  la  prospérité  nationale,  le  railway  seul  doit  nous  occuper 
en  ce  moment. 

£sl-il  besoin  de  rappeler  que  nous  avons  sillonné  notre  territoire  de 
chemins  nombreux,  de  telle  sorte  qu  entre  le  Nord  et  le  Midi,  la  Bel- 
gique est  devenue  une  des  grandes  artères  qui  vivifient  le  commerce 
européen. 

Le  compte  des  opérations  de  notre  railway,  pendant  Texercice 
4859,  présenté  aux  Chambres  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
renferme  à  cet  égard  des  aperçus  pleins  d'intérêt. 

Dans  son  rapport  de  Tannée  dernière,  la  cour  a  déclaré  qu'elle  était 
tombée  d'accord  avec  les  départements  des  travaux  publics  et  des 
finances  sur  la  situation  financière  du  chemin  de  fer. 

Â  partir  du  4*'  mai  4834  jusqu'à  la  fin  de  4849,  vingt-cinq  lois  ont 
alloué  des  crédits  pour  l'exécution  de  ce  grand  travail  national.  Les 
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dépenses  liquidées  sur  ces  crédits  s'élèvent  k     fr.    190,782,934  49 

Les  dépenses  de  Texploitation  ont  atteint  le 

chiffre  de 490.276,910  83 

Total.     .     .    381,059,845  32 

D'après  l'appréciation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  consi- 
gnée dans  son  dernier  rapport  aux  Chambres  législatives,  le  découvert 
ne  s  élève  plus  qu*à  9,799,599  fr.  09  c;  Ton  a  ainsi  la  perspective, 
Justifiée  par  Texpérience  des  dernières  années  que,  dans  un  délai  rela- 
tivement court  -— ^deux  ou  trois  ans  au  plus  —  le  déficit  sera  entière- 
ment comblé. 

L'établissement  des  télégraphes  étant  un  accessoire  du  chemin  de 
fer,  la  cour  des  comptes  indique  ci-après  les  dépenses  qu  il  a  occa- 
sionnées : 

4®  Dépenses  de  construction fr.  854,552  45 

«•  Idem  d'exploitation 1,478,637  74 

Total.     .     .     fr.        2,033,489  89 

Nous  terminons  ici  cette  revue  rétrospective;  elle  aidera,  nous  Tes* 
pérons  du  moins,  à  faire  envisager  la  prospérité  et  la  situation  maté- 
rielle du  pays  sous  son  aspect  véritable.  En  tenant  compte,  dans  une 
juste  proportion,  des  impôts  publics  destinés  à  faire  face  aux  charges 
de  stricte  nécessité,  charges  dont  les  budgets  ordinaires  de  TEtat  pré- 
voient et  établissent  les  détails,  la  cour  dira  que  nos  emprunts,  nos 
combinaisons  financières  de  toute  nature  ont  servi  k  féconder  le  sol  de 
la  patrie,  en  répandant  l'aisance  et  la  sécurité  au  sein  des  populations 
et  en  les  faisant  Jouir,  au  point  de  vue  moral,  des  plus  grands  biens  que 
rhumanité  tient  de  Dieu,  à  savoir  la  liberté  de  la  conscience  et  la 
liberté  de  la  pensée. 

On  conçoit  d'après  cela,  que,  s'il  le  fallait,  la  Belgique,  confiante 
d'ailleurs  dans  la  fidélité  de  sa  brave  armée,  le  patriotisme  de  sa  garde, 
civique  et  le  dévouement  du  peuple,  ne  reculerait  devant  aucun  sacri- 
fice pour  conserver  des  biens  aussi  précieux. 
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